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$. 19. 

Au prince disenbourg, pour ta cession duviUa^ 
d'Okriftel: le village de Gainsheim > près du Rhin , 
avec les restes du chapitre de lacobsberg^ à la droite 
du Rhia ^ à la réserve des enclaves au territoire du 
landgrave de Hesse-Casselj et le village de Bûjrg^l ^ 
près d'Offenbach. ^ 

TII. t 
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G CH. XXXII. RECès DE LÀ DÉP. DE L*EMPIRE. 

A la princesse d'Lsenbourg, comtesse de Ptti'ksteio> 
pour sa part à la sei^^neurie de Reipoltskircbeo et 
autres seigneuries à la rive gauche du Rhiu : une 
rente perpétuelle de vingt-trois mille florins sur l'oc- 
troi de navigation mentionné au §. 3^, 

•eiw **''* *^* ^ prince d'Isenbourg avoîl perdu le village 
d'Okriftel sur la droite du Main , que le $. 12 
avoit donné au prince de Nassau^ lien fut in- 
demnisé par celui de Gainsheim , en face de 
Mayence, etparBûrgel, qui avoit appartenu 
h une fondation à Majence, et qui est situé près 
d'Offenbach, sa résidence. 

La comtesse de Parkstein , fille naturelle de 
Charles-Théodore, électeur de Bavière, avoit 
épousé un grand-oncle du prince d'Isenbourg. 
Sa part de la seigneurie de Reipolzkirchen 
rapportoit 17,555 florins, y compris cependant 
diverses possessions médiates \ 

§. 20. 

A la maison de Linange, pour la principauté de 
ce nom , le comté de Dabo et la seigneurie de Wei- 
hersheim , ainsi qi|e pour ses droits et prétentions 
sur Saarwerden , Lahr et Malberg ; savoir : au prince 
de Linange : les bailliages n>ayençois de Millcnberg, 
Buchen , Seligentbal , Amorbach et Bischofsheim ; 
les bailliages de Griinsfdd, Lauda , Hartheim et 
Rîttberg, détachés de Wurzboùrg; les bailliages 
Palatins de Boxberg et Mosb;acb , et les abbayes de 
Gerlachsheim et d' Amorbach. 

• roy. Vol. VI, p. 458. 

* ^oy. aussi J. 6. 
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Au comte de Linange - Guntersblum > pour ses 
pertes et sa part auxdîies prétentions: la kellerey. 
mayençoise de Billigheim , et une rente perpétuelle 
de trois mille florins sur l'octroi de navigation mea« 
aionné au §. 39* 

Au comte de Linange -^ Heidi^sheim , pour sea 
pertes et sa part auxdites prétentions : la kellerey 
mayençoise de Neidenau , et nne rente perpétuelle 
de trois mille florins sur l'octroi de navigation men-» 
tienne au §. Sg. 

Au comte de Linange- Westerbourg , branche al^ 
née : l'abbaye elle couvent d'Ilbensladt en Wettéravîe, 
avec supériorité territoriale dans son enclos y et une 
rente perpétuelle de trois mille florins sur l'octroi de 
navigation mentionné au 5* 39* 

Au comte de Lînange-Westerbourg , branche ca- 
dette : l'abbaye d'Ëngelthal en Wettéravie, et une 
rente perpétuelle de six mille florins sur l'octroi de 
navigation mentionné au ^» 39. 

Il existe en Allemagne deux maisons qui, inammiiéde}^ 
portant le nom du même château de Linange^ i"*"*^" *^ *"***" 
ont une origine toute différente^ et qui toutes 
les deux ne descendent que par les femmes de 
la véritable maison de Linange. Le recès con-*^ 
fond les deux familles en un seul article^ 

L'antique et véritable maison de Linange > 
dont Torigine remonte aux premiers temps de 
la monarchie, s'éteignit en 1220. Le neveu da 
dernier comte , fils de sa sœur Luccar et d'un 
comte de Saarbruck, prit alors le nom de 
son oncle maternel , et devint le fondateur de 
la seconde maison de Linange -Hardenbourg, 
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8 CH. XXXn. REGES DE LA t)ÉP. DE l'eMPIRE. 

qui acquit par mariage'le comté de Dabo dans 
les Vosges. Frédéric et Joffrid, deux frères, 
fondèrent deux lignes , dont la seconde se sub- 
divisa en plusieurs branches; celle des princes 
de Linange-Hardenbourg-Dabo, celle des 
comtes de Linange-Guntersblum, et celle des 
comtes de Linange-Heidesheim , existent en- 
core. La première ligne, qui descendoit de 
Frédéric, portoit le titre de landgrave; elle 
s'éteignit en i/^Gy. La sœur du dernier land- 
grave avoit épousé un comte de Westeibourg, 
qui prit alors aussi le nom de Linange , et de- 
vint le fondateur d'une nouvelle maison de ce 
nom qui est partagée aujourd'hui en deux 
branches, dites Vieux-Linange-Westerbourg, 
et Nouveau-Linange-Westerbourg , l'une et 
l'autre avec le titre de comtes. 

Les princes de Linange avoienl perdu la 
.totalité de leurs possessions , savoir : i .^ la moitié 
du comté de Linange où sont situés le château 
de Hardenbourg, et Dùrckheim leur résidence; 
2.® le comté de Dabo ; 3.® le village considérable 
de Weihersheim en Alsace. Ces deux dernières 
possessions n'étoient pjjs immédiates. On faisoit 
monter à 220,000 florins les revenus annuels 
du prince, dont les domaines étoient considé- 
rables. On porta encore en ligne de compte 
les prétentions que le prince formoit sur Saar- 
werden, Lahr et jy[ahlJ)erg, pour créer en sa 
faveur une belle principauté, située entre le 
])Iein^ le Tauber et le Necker. On y eniploja 
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des restes de Télectorat de May en ce, de Tévêché 
de Wûrzbourg , et du Palatinat. Les bailliages 
mayençois sont: i.® Miltenberg, sur la rivfe 
gauche du Mein, entre les comtés d^Erbach 
et de Wertheim ; car la petite partie de ce. 
bailliage, qui est située sur la rive droite, fut 
donnée à l'électeur archichancelier , ainsi que 
nous le verrons au §.26; 2.ole grand-bailliage 
d'Amorbach, composé des bailliages de Buch- 
heim (nommé Buchen dans le recès), Seli- 
genthal et Amorbach au sud de Miltenberg ; 
5.® Bischofl&heim-sur-le-Tauber; au sud de ce 
bailliage est située une terre qui avoit ancien-- 
nement appartenu à la famille de Hatzfeld,.et 
que Mayence avoit réunie comme fief vacant. 
Quoiquele recès ne la^ommât pas , néanmoins 
le princ/e s'en mit en possession commp d'une 
dépendance de Biscbolfsheim. Les bailliages 
wùrzbourgeois de Grùnsfeld , Lauda, Hardheini 
et Rittberg et les bailliages de Boxberg et de 
Mosbach, qui ont anciennement appartenu à 
l'électeur Palatin, sont contigus à ces posses- 
sions. Les abbayes d'Amorbach , dans la ville 
de ce riom, et de Gerlachsheim surleTauber, 
dans le bailliage de Lauda, sont très-riches. 
Voici la récapijtulatipn de ces districts '. 

' Ces évaluations sont empruntées de Gasfabi. D'après 
une note plus exacte qu'on trouve dans Winkoffs rheiiu 
Bundy Vol. VI y p. 989 le nombre des habltans étoît, 
en 1807, de 89,100; les revenus , déduction faite de' 
119^000 florins pour dépenses lobales, se montoient h 
490^909 fl.ojrii^Si nets^ lei^ dettes passoieut 5 millipas^ 
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m* c. ha^itans. flur. de rev. 

Les 5 bailliages mayençois i4f 3j,3oo ]83^ooo 
Les 4 bailliages wurzbour- 

geois 6\ 17,600 93^000 

Les !i du Palatinat 67 !i8^oot> 167,000 

Les a abbajes — 126,000 

ToTAi.... 277 82,900 558^000 

Il faut cependant déduire de ces revenus, 
1.® une rente de 62,000 florins que le §. 3 du 
recès a assignée sur Amorbach en faveur du 
prince de Salm-Krautheim ; 2.° les intérêts des 
dettes considérables dont le prince de Linange 
fut obligé de se charger pour sa part de Télec- 
torat deMayence et du Palatinat , ainsi que de 
celles qu'il avoit été obligé de contracter dans les 
temps qui précédèrent immédiatement le recès. 
Il n'en est pas moins viîfi que le prince de Li- 
nange est un des états d'Empire qui ont reçu 
l'indemnité la plus copieuse en proportion de 
sa perte. 

Le comte de Linange-Guntersblum estima sa 
part au comté de Linange à un revenu annuel 
de 22,972 florins en droits seigneuriaux, et 
de 6,626 florins en domaines; il avoit encore 
perdu 18,675 florins de revenus de plusieurs 
terres que le dernier électeur Palatin, dont 
il avoit épousé une fille naturelle , lui avoit 
conférées. Le comte de Linange-Heidesheim 
réclama pour sa part 16,000 florins de revenus. 
Les deux kellereys de Billigheim et de Neidenau, 
situés entre le Jaxt et le Necker, au sud de 
la nouvelle principauté de Linange , ne rappor- 
tçtnt ensemble que 55^ooo florins , on alloua 
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à chacun de ces comtes une rente supplémen- 
taire de 5,000 florins. Il paroit qu'on supposa 
que les terres allodiales en France leurseroient 
rendues. 

Les deux branches de la maison de Linange- 
Westerbodpg, qui possèdent le comté de We- 
sterbourg , et , avec Wiedrunkel, la seigneurie 
de Schadek sur la Lahn , ont perdu leur part 
du comté de Linange avec la ville de Grûn- 
stadt. L aînée faisoit monter sa perte à un re- 
venu annuel de 4^,5 1 5 florins ; la cadette , le 
sien à 59,426. Le premier plan avoit donné 
à celle-là le couvent de Schœnthal sur le Jaxt, 
avec la supériorité territoriale, et elle ne ré- 
clama pas contre cette disposition. Mais le duc 
de Wurtemberg ayant demandé cette abbaye , 
le second plan donna au comte de Wester- 
bourg le couvent dllbenstadt en Wettéravie , 
qui étoit médiat et ne rapporte pas 20,000 fl.; 
le conclusum général y ajouta la supériorité 
territoriale , et le rècès une rente de 5,ooo flor. 

Le premier plan avoit destiné à la seconde 
branche Tabbaye de Wimpfen , qui ne rap- 
porte que 8,000 florins nets ; le second plan , 
au lieu d'améliorer son sort , mit à la place de 
cette abbaye le couvent d'Engelthal, près celui 
dllbenstadt , qui n'a ni immédiateté lii sujets» 
et dont les' revenus sont très-peu considérables. 
Cependant , d'après Iç plan des' médiateurs , le 
Comte dut rester chargé des dettes considé- 
rables pour lesquelles ses possessions d'outre* 
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Rhin se trouvoient grevées sous administration. 
Après plusieurs réclamations , on finit par lui 
accorder une rente de 6,000 florins. 

On a lieu d'être surpris de la rigueur avec 
laquelle les quatre branches de la maison des 
comtes de linange ont été traitées , tant par les 
médiateurs que par la députation. 

S- ^i- 

Au prince de Wied-Hunkel, pour le comté de 
Créange: les bailliages de Nurbourg et d'Alt-Wied , 
au pays de Cologpe , et la kellerey de Vilmar. 

[mieiiinît* de Lc priuce de Wied-Runkel, dont le comté 
de Runkel est situé sur le Lahn, avoit possédé 
le comté de Créange ( en allemand Krichingen ) 
avec les seigneuries de Saarweilingen , Raville 
ou Rollingen, Helflingen, Laningen, Tettin- 
gen, Mùnzingen, Remilly et Volmhaut , dans les 
environs de Sarguemines. D'après les états qu'il 
fit remettre à la députation , ces terres rappor- 
toient 5o,ooo flor.; d'autres n'estiment les reve- 
nus qu'à 28,000 flor. Le premier plan lui avoit 
assigné le bailliage d' Aldenwied dans l'électoral 
de Cologne , qu'il nomma le comté d'Altwied ; 
il en avoit cependant démembré les petits bail- 
liages de Linz et Unkel qui , à ce qu'il paroit^ 
étoient réservés au prince de Nassau-Usingen. 
Le prince de. Wied- Runkel ayant réclamé 
contre l'insuflisance de cette indemnité , le se- 
cond plan et le recès lui laissèrent le bailliage 
ÇDtier^ et ajoutèrent à son lot la recette de 
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Vilmar, qui appartenoit à Tabbaye de Saint- 
Mathias près Trêves. Le bailliage de Neur- 
bourg , que le recès appelle Nurbourg, est une 
appartenance de celui d'Aldenwied. On estime 
que ces différens objets rapportent 5o>ooo flor. 

§. 22. 

Au prince de Bretzenheîm , pour Bretzenheim et 
Winzenheim : la ville et l'abbaye de Lindau, au lac 
de Constance. 

Charles-Théodore , électeur Palatin de Ba- indemnité d» 
vière, acheta de celui de Cologne, pour uneKcii^l' 
somme de 3oo,ooo florins, la seigneurie de 
Bretzenheim , sur la Nahe , qu'il donna au 
comte de Heideck , son fils naturel. En 1790 , 
Joseph II éleva le nouveau comte de Bretzen- 
heim au rang de prince d'Empire. Le premier 
plan lui destina la ville de Lindau. Le prince se 
plaignit de rinsuflisance de cette indemnité , et 
obtint aussi Tabbaje de Lindau. Dans les mé- 
moires qu'il présenta à cette occasion à la dé- 
putation, on trouve la clef de la différence 
' frappante qu'on remarquoit dans toutes les 
évaluations entre les revenus des pays situés sur 
la rive gauche du Rhin , et ceux qui sont sur 
la rive droite : c'est que dans les premiers tous 
les revenus en nature ont été calculés aux prix 
de vente , tandis que dans les autres on a pris 
pour base ce qu'on appelle les taxes des cham- 
bres , qui , faites il y a plus d'un siècle , sont 
souvent inférieures des deux tiers aux prix 
actuels des choses. 
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Les terres que perdoil le prince de Bretzen- 
heim avoient une surface de 8 milles carrés , et 
une population de 6938 ames^ rapportant 
68,627 florins; savoir : 

) . La seigneurie de Brelzenheîm avec 'Win- 

zenheira 36,!i^g 

2. Celle de Weisweiler et Poland 8^040 

5. Celle de Breitenbend i,5i8 

4. Celle de Lûtzelstein avec la saline de 

Kreuznach 15^700 

5. Loyer de maisons * 7» 100 

68,627 

L'indemnité donnée en compensation de cette 
perte, a 6,000 habitans et rapporte 46,000 fl. 
Deux mois après la signature du recès , le 
prince de Bretzeriheim échangea la ville et l'ab- 
fhaye de Lindau contre des terres en Bohème , 
que lui céda la maison d'Autriche. , 

Au prince de Wilgenstein-Berlebourg, pour les 
seigneuries de Neuma^en et de Hemsbach : la rente 
perpétuelle déjà mentionnée de quinze mille florins 
sur le duché de Weslphalie. 

Il est pourvu à la satisfaction de la maison de 
Sayn-Witgenstein, pour ses prétentions reconnues 
légitimes sur le^ comtés de Sayn-Altenkircben et de 
Hachenbourg , au moyen de l'arrangement concerté 
entre le marggrave de Bade, les princes de Nassau et 
lesdits comtes de Witgenstein. 

mile de 11 La maison de Witgenstein est la branche ca- 

de Wit- • t r% 

dette de cette maison de Say n , qui s'éteignit 
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en 1606 ^, et qui avoit possédé Hachenbourg et 
ÂltenkircheD. La branche ainée de la famille de 
. Witgeustein , portant le nom de ^çrlebom^g » 
avoit perdu Neumagen et Hemsbàch, deux 
possessions médiates sur la Moselle , rapportant 
X 5,000 florins. Le premier plan leur avoit des- 
tiné quelques districts du duché deWestphalie j 
le second les remplaça par une rente. L'arran- 
gement concerté pour donner satisfaction à la 
xinaison de Witgenslein en général, pour ses 
<Jroits sur le comté de Sayn , n'a pas été rendu 
]j3ublic* On assure que cette maison a obtenu 
^^jne somme de 3oo,ooo florins, et une rente 

^e 12,000 florins. 

5. 24. 

Parmi les états d'Empire lésés par la cession indemnuA «im 

-■• IITki* *19 1 comict du coi— 

e la rive gauche du Knin , 11 s en trouva plu-î*«odeWe«ipha- 

ieuij^ qui perdoient toutes leurs possessions; 

^'autres qui se toyoiept dépouillés de celles 

-^ur lesquelles se fondoit leur qualité d'état 

-^'Empire, ou an moins des domaines immédiats 

^our lesquels, d'après les principes adoptés 

jpar la dépulation, il leur revenoit une indem- 

Mïiié. Le premier plan d'indemnité avoit indiqué 

^nominativement plusieurs de ces états ; de ce 

xiombre étoientSternberg, Wartemberg, Sic- 

iingen , la Layen , et quelques autres compris 

Jans les articles précédens. Dix autres : Bas-^ 

sénheim , Sinzendorf, Schaesberg, Ostein, 

•' Voyez Vol. YI, p. 4i8. 
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Quadt^ Plettenberg , metternich , Aspnemont, 
Tôrring et Nesselrode, étoient réunis dans le 
§. 5o , spus ]a dénomination de comtes de 
fP'estphalie y et ce $. leur donnoit la partie in- 
férieure de l'évêché de Munsler. Mais ces 
comtes en masse , et plusieurs d'entre eux en 
leur nom particulier , réclamèrent contre une 
indemnisation si peu analogue aux pertes 
qu'ils avoient éprouvées. En conséquence, la 
dépulalion arrêta , dans sa quatrième séance ; 
de prier les ministres médiateurs de faire con- 
noître les mémoires et évaluations qui avoient 
été la base de leur travail ; mais, en cette occa- 
sion comme dans toutes les autres, ces ministres 
se gardèrent de communiquer ces pièces qui 
probablement n'étoient pas de nature à être 
portées à la connoissance du public. Dans la 
même séance, la députation chargea les deux 
directoires du collège des comtes de la West- 
phalie, et celui du collège de Wettéravie comme 
sur-arbitre, de se faire remettre, par les parties 
intéressées, copie des liquidations qu'elles 
avoient présentées ^aux puissances médiatrices, 
de faire examiner, sous le rapport géographi- 
que et économique , le district que le plan des- 
tiuoit à ces maisons, et de dresser un projet 
de répartition de ce district entre ceux qui y 
avoient droit. 

Mais comme dans l'intervalle il s'étoit élevé 
un grand nombre d'autres réclamations contre 
le plan ; que le duc d'Oldenbourg surtout se 
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lécrioit contre le dédommagement qui lui étoit 
offert pour le péage dîllsfleth , et que cepen- 
dant on ne pouvoit trouver d'équivalent pour 
ce prince que dans Tévêché dé Munster, on 
donna, dans le second plan, une nouvelle des- 
tination au bas-évêché , en le partageant entre 
Oldenbourg, Àremberg, Croy et Looz. On 
se vit obligé alors de reprendre les abbayes 
et autres districts que les §§. 2^, 25 et 28 avoient 
assignés aux comtes de Sickingen, de la Laye 
et de Sternberg , et d'en former un fonds des- 
tiné à satisfaire tous les comtes auxquels il re- 
venoit une indemnité; cependant, comme ce 
fonds étoit évidemment insuffisant pour cela, 
on ne vouloit en donner à chaque partie in- 
téressée qu'autant qu'il en faudroil pour y atta- 
cher la qualité d'état d'Empire, et pour le 
supplément on vouloit former un second fonds 
composé des biens ecclésiastiques médiats. Ce 
second fonds n'a pas été établi, parce que, 
comme nous l'avons vu, la plupart des inté- 
rçssés auxquels on a donné des terres ci-de- 
vant ecclésiastiques, se sont aussi réservé la 
possession des biens médiats qui s'y trouv oient. 
Le premier fonds fut eflPectivement formé ; 
il se composoit des abbayes de Baindt, Bux- 
heim , Gutenzell , Heggbach et Schussenried , 
qui avoient été destinées au comte de la Laye ; 
de celles d'Ochsenhausen et de Rodt , qui 
avoient été assignées au comte de Sickingen ; de 
la ville et de l'abbaye d'Isny, et de l'abbaye 

VII. 2 



l8 CH. XXXII. BEGÈS DE hk DÉP« DE l'eMFIHE. 

deWeissenau, promises à la comtesse de Stern- 
berg. Le 16 octobre 1802 , une commission^, 
composée du duc de Wurtemberg et du 
marggrave de Bade , fut chargée d^administrer 
provisoirement ces districts , d'examiner les 
prétentions des comtes , de désigner ceux 
d'entre eux auxquels on devoit assigner des 
terres immédiates , et de proposer une répar- 
tition proportionnée. L'instruction de cette 
commission indiqua cinq classes de comtes qui 
dévoient être distingués ; savoir : 

1.^ Ceux qui avoient possédé des terres im- 
médiates chargées de contribuer aux frais géné- 
raux de l'Empire et à ceux d'un cercle, et qui , 
à cause de ces terres, avoient siégé comme 
états d'Empire à la diète , et comme états de 
cercle aux assemblées de cercle; 

3.® Ceux qui avoient possédé des terres 
immédiates chargées de contribuer aux frais 
de l'Empire et à ceux d'un cercle , et qui , pour 
cela, avoient voix et séance aux assemblées de 
cercle , sans les avoir à la diète ; 

3.® Ceux qui avoient possédé des terres 
immédiates chargées des deux espèces de con- 
tributions , mais sans voix à la diète et à l'assem- 
blée du cercle ; 

4.0 Ceux qui avoient possédé des terreii 
immédiates exemptes de toute charge et n'ajant 
voix ni à la diète ni aux cercles; 

5,® Les seigneurs, portant le titre de comte, 
qui n'avoient possédé que des terres nobles et 
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des terres médiates, et qui, par conséquent, 
n'appartenoient pas à la cl^se de ceux auxquels 
une indemnité étoit promise, mais dévoient 
solliciter la levée du séquestre mis sur Içurs 
biens. 

Après avoir établi ces classes , la commission 
dut faire la distribution des indemnités en pas- 
sant d'une classe à Tautre , de manière cepen- 
dant que, dans tous les cas, ceux de la seconde 
obtinssent des terres auxquelles leur droit de 
suffrage à un cercle put être affecté. 

La commission, composée, de la part du duc 
de Wurtemberg , de M. Von der Lùh , et, de la 
part de Bade, de M. Hofer, arriva, le 12 no- 
vembre , à Ocbsenhausen , fit dresser des inven- 
taires, et entra en possession civile, pour 
compte du fonds d'indemnité , des abbayes ré- 
servées. Elle établit les principes généraux 
suivans, comme devant servir de base au calcul 
des pertes : ' 

1.® D'après le §. 24 du premier conclusum 
général, on ne peut indemniser que pour des 
territoires perdus ; on ne peut accorder de dé- 
dommagement à titre de dommage de guerre , 
perte d'effets et de revenus ; 

2.® On prendra, pour base du calcul des 
pertes, les revenus annuels, et non la surface 
ni la population ; 

3.<> On ne fera pas entrer en ligne de compte 
la valeur des bâtimens; 



SO CH. XXXn. RECES DE LA DÉP. DE l'eMPIKE. 

4.-*' H ne pourra rien être accordé pour droits 
purement honorifiques; « 

6.^ Les revenus doivent avoir effectivement 
exi&té; ainsi on ne fera pas entrer en calcul 
les améliorations qui promettent un rapport 
futur, les mines non exploitées, etc. 

6.^ Dans le calcul des revenus, tant des posr 
sessions perdueé que de celles à recevoir en 
compensation , il faut déduire les charges per- 
pétuelles , et les frais de perception primitive , 
mais non ceux de régie ou d'administration, 
dont le montant est arbitraire et dépend du 
plus ou lïioins d'économie des possesseurs; 

y.^ On ne peut porter en ligne de compte 
les dettes hypothéquées sur les possessions per- 
dues, parce qu'on ne sait pas encore si elles 
passeront aux nouvelles possessions. 

La commission finit son travail vers la fin de 
janvier, et la députation l'adopta avec de légères 
modifications; il fut inséré dans lerecès, dont 
il forme le §. 2^, que nous allons parcourir. En 
voici le préambule: 

A regard des comtes d'Empire, comme les parties 
de territoire immédiat qui restent disponibles sont 
insuffisantes pour leur indemnisation , et qu'il con- 
vient néanmoins de leur faire à cliacun un établisse- 
ment proportionnel auquel leur droit de vote puisse 
^ttre transféré , les abbayes et couvens immédiats sui- 
vans , avec leurs dépendances , demeurent réservés à 
«elle fin ; savoir : Ochsenhausen , Mûnchrotb , 
Schtissenried , Gutenzell^ Heggbaçb , Baindt , Bux- 



I. 



SSCTIOUr m. TEXTE ET COMMENTAIRE. 21 

heim, Weissenau et Isny, avec leurs dépendances y 
ainsi (fite i» ville d'kny, ayant ëtë réservés à cette 
fin. Cette ^masse d'indemnités est répartie de ta ma- 
nière suivante. 

Après cette introduction , viennent ^shorà 
les iiademnités des comtes de la première et àe 
la seconde classe , savoir : 

i.^ Au comte d*AspremonC-Linden , pour RecsH 
heim: l'abbaye de Baindt; plus, une rente annuelle 
dç huit cent cinquante florins sur Ochsenhausen. 

Le comté d'Aspremont est situé dans le d aché indomnii* a'As- 

1 V • 1 i , , -, premout. 

de Limbourg , et la seigneurie de Lynden dans 
Tévêché de Liège \ Uun et l'autre étoient 
médiats , et par conséquent les possesseurs 
n*avoiçnt pas d'indemnité à réclamer pour leur 
perle : mais ils avoient aussi perdu, le comté de 
Reckheim ou Reekem près Meeslricht , pour 
lequel ils se trou voient dans la première classe 
de comtes établie par rinstruclion de la dépu- 
tatiou. Ce comté rapportoit i3,5oo florins; il 
avoit 2,8oo babitans sur i { mille carré. L'ab- 
baye de femmes de Baindt qu'on lui donna, 
est située dans Tenceinte de ce qu'on appeloit 
alors préfecture autrichienne d'AUorf. Elle n'à- 
voit ni territoire ni sujets. 

Q.® Au comte de Bassenheim, pour Pyrmont et 
OUbruck : l'abbaye de Heggbach ( à la réserve de 
Mielingen et Sullmingen , de la dkne dé Baldrin* 

* La famille d'AspremoiU possède de riches domaines^ 
^Honigri^. 
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gen y et des cinq cents arpens de bois qui sont affec- 
tés à cette part détachée) 3 plus, une rente de treize 
cents florins sur Buxheim. 



Tel 



Hînhrim. La famille de Bassenheim, originaire d'un 

château des environs de Goblentz^ porte le 
surnom de Waldbot , ce qui veut dire défen* 
seur de lafoi^L Henri Waldbot de Bassenheim 
, en 1 190, le premier grand-maître de Tordre 
eutonique y et la famille de Bassenheim devoit 
à celte circonstance la distinction que son chef 
étoit chevaUer-né de Tordre , quand même il 
.étoit marié. La seigneurie d'OUbrùck près 
d'Andernach, de iSgo habitans, et d'un rap- 
port de 8^198 florins , étoit le seul territoire 
perdu par cette maison , que la commission 
établie à Ochsenhausen crut devoir ranger dans 
la seconde classe : on fut embarrassé de savoir 
quelle classe il falloit assigner à la seigneurie 
de Piermont (non Pyrmont, comme dit le 
recès), située près de Mùnster-Megenfekl. Cette 
seigneurie rèndoil son possesseur état d^Empire, 
puisque depuis 1787 il siégeoit à la diète comme 
membre du collège des comtes de Westphalie; 
mais, par uuq bizarrerie singulière, Piermont 
n'appartenoit à aucun cercle , et ne payoit au- 
cune contribution ni d'Empire ni de cercles. 
Elle rapportoit 3,o2 1 florins. 

On donna au comte de Bassenheim Tabbaye 
de femmes de Heggbach près de Biberach , 
mais en en détachant les deux principaux vil- 
lages qui constituoient son territoire. Le comèe 
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possédoit encore sur la rive gauche du Rhia 
les sei^eûries de Bassenheim y Heresbach y 
Heckenbach et Sevenach , pour Iesc[uelles on 
De put lui donqer une indemnité , pas plus que 
pour le château de Bassenheim^ 

Tf^ Au eemte de Metfernîch , pour Wînnebourg 
etBeilstem: l'abbaye cl 'Ocbsenbausen (à la réserve 
du bailliage de Tannheim)^ à charge d'acquitter 
une rente annuelle de vingt mille florins, dont huit 
cent cinquante au comte d'Aspremont, onze mille ^ 
au comte de Quadt, et huit mille cent cinquante au 
comte de Wartemberg. 

La famille de Metternich dont le nom brille indemnité a 
dans l histoire diplomatique des dix - huitième 
c^t dix-neuvième siècles , a fourni dans le dix- 
septième plusieurs prélats aux sièges archié- 
piscopaux de Mayence et de Trêves ; elle pos- 
sédoit les seigneuries de Winnebourg et Beil- 
stein , dans Fenceinte de Télectorat de Trêves. 
Le territoire de Tabbaye d'Ochsenhausen étoit 
trèsr- considérable et divisé en cinq bailliages^ 

4-* Au comte d'Ostein, pour Mylendonk : l'ab- 
baye de Buxheim ( à la réserve du village de Pless) , 
à charge d*acquitter une rente annuelle de neuf 
mille florins , dont treize cents au comte de Bassen- 
heim, six mille au comte de Plettenberg, et mille 
sept ceats au comte die^ Goltstein. 

La seigneurie de Mylendonk est située lad^mit* 
entre le duché de Juliers et Télectorat de Go- ^ 
logne. Elle rapportoit 9,800 florins j sa surface 
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%toit de I de mille carré; sa population de 
1600 âmes. Le dernier comte d'O^tein Favoit 
héritée de sa mère. On lui donqa^ par le 
i;ecès ^ la char treusç de Buxheim près de Mem- 
mingen , avec quelques villages. Le comte 
d'Ostein mourut en 1809, ^'^^^ laisser d'autres 
héritiers qu'une sœur octogénaire , veuve d*un 
comte de Hatzfeld. Nous ignorons si la sei- 
gneurie de Buxbeim qui, par Facte de la 
confédération du Rhin ^ fut soumise à la sou- 
veraineté du roi de Bavière , a été réunie par 
ce monarque comme fief vacant. 

5.** Au comte de Plettenberg , pour Wittem et Eyss: 
les eudroits de Mietingen et Sullmingen , détachés 
deHeggbach, avec la dîme de Baldringen et cinq 
cents arpens de bois pris sur les parties de forêts les 
plus voisines de Mielingen ; savoir : celles de Wolf- 
loch^ Laitbâhl et Schneckenkau ; plus , une rente an- 
nuelle de six mille florins sur Buxheim. 

2nw* *** Walther de Plettenberg a été grand-maître 
de Tordre Teutonique en Prusse,dei495 à i555. 
Les seigneuries de Wittem et Eyss sont situées 
dans le duché de Limbourg. On indemnisa le 
comte de Plettenberg de sa perte estimée à 
i4»ooo florins de revenus, en lui donnant une 
partie de Tabbaye de Heggbaçh et une rente. 

6.® Au comte de Quadt,pour Wickeralh et Schwa- 
nenberg : l'abbaye et la ville d'Isny ; plus , une rente 
annuelle de onze mille florins sur Ochseuhausen. 

;«mniu d« Les seigneuries de Wickerath et de Schwa- 
nenberg sont situées entre le duché de Juliers 
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et Télectorat de Cologne; elles avoieat qne 
surface de a. ^ mille carré et une population de 
S^ooo âmes. 

^.o Au comte de Schaesberg, pourKerpen et Lom« 
mersum :1e baillia^^e de TaDnbeim> dëlacfaéd'Ochsea- 
hausett ( à la réserve da yiUage de Winterrieden ) , à 
«barge d'^K^quitter une reule annuelle dei deux miUe 
florios, dont quinze cents au comt^e à^ $inzençk>rff> 
et cinq cents au comte de Hallberg. 

Lés seigneuries de Kerpen.et Lommersuia ladwamtéd. 
sont situées dans le duché de Juliçrs;]^elles rap- 
portoient 12,000 £k)rins. 

8.^ Au comte de Sinzendorff, pour le bourggra- 
viat deJReîneck : le village sus-mentionné de Wînter- 
riedfcn., avec titre de bourggraviat ; plus, une rente 
annuelle de quinze cents florins si^r Tannbeim. 

La maison de SinzendorfF, dont le nom se indemnuéa* 
trouve si souvent dans les annales de la diplo- 
matie européenne, a une origine illustre : elle 
lafait remonter à Ethico , comte d'Altorff , petit- 
fils, de Henri Guelf , duc de Bavière. Si cette 
généalogie étoit bien prouvée, cette maisoa 
seroit une branche cadette de celle de Bruns- 
"wick ; branche formée long-temps avant l'é- 
poque où les Guelfes ont obtenu le duché de 
Saxe. Le château de Sinzendorff est situé en 
-Autriche. Les comtes étoien t depuis 1 653 grands- 
trésoriers héréditaires ^e l'Empire. Ils sont 
encore grands-réchansons héréditaires deTarchi' 
duché d'Autriche au^^dessus de TEms; grands- 
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écuyers-tranchans , grands-écuyers , et juges- 
de-camp héréditaires des deux Autriche^;. La 
perte de cette maison consistoit dans le bourg- 
graviat de Reineck^ auquel appartenoit la 
ville de ce nom , située sur le Rhin , près d'An- 
dernach. L'enipereur éleva, en i8o5, le village 
de Winterrieden au rang de bourggraviat , titrrf 
équivalant à celui de principauté. 

/ 

9** Au comte de Sternbcrg , pour Blankenheim , 
Jnnkrath, Geroldsâtein et Dollendorf : les abbayes de 
Schussenried et de Wcissenau, à charge d'acquitter 
une rente annuelle de treize mille neuf cents florins , 
dont cinq mille cinq cents au comte de Wartemberg 
pour Sickingen^ onze cent dix au comte de Sickin- 
gen-Sickingcn , six mille huit cent quatre-vingts au 
comte de Nesselrode-Reichenstein > et cent cinquante 
au comte de Goltstein. 

in.iriiinii6 d« Lcs comtcs dc Sternberg sont originaires de 
rg. j^ Franconie : le berceau de leur famille est 
dans Tévêché d'Eichstett, et appartient au- 
jourd'hui à la famille dé Guttemberg. Jaros- 
law de Sternberg remporta, en 124» , sur les 
Mongols, la fameuse bataille d'Olmùtz, qui 
préserva TEurope du joug de ces barbares. Il 
bâtit un nouveau château de Sternberg en 
Bohème. Son frère fut le premier grand-maître 
de Tordre de la Croix àFétoile rouge en Bohème. 
Le chef de cette maison avoit obtenu , en 1 780 , 
à la mort du dernier comte de Manderscheid , 
dont il avoit épousé la fille aînée , les comtés 
de Blankenheim et Geroldstein dans TEiffel , 
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auxquels appartenoient les seigneuries de Junk- 
rath et DoUendorf. Les abbayes de Schus- 
searied sur le lac de Feder , et celle de Weis- 
senau ou Miuderau sur la Schuss , sont riches 
et considérables , mais on les a grevées d'une 
rente de 15,900 florins. 

• I o.** Au comte de Tœrring , pour Grônsfeld : l'ab- 
baye de Gutenzell. 

La famille de Tôrring , une des plus anciennes ind^mmi* 
de la Bavière et qui fait reirionler sa généa- 
logie jusqu'à Tépoque de Tassilon , posséda hé- 
réditairement les charges de grand-maître des 
chasses de la Bavière, grand-chambellan de 
l'archevêché de Salzbourg , et land-maréchal 
de Tévêché de Ratisbonne. Une branche de 
cette maison, celle dé Jettenbach, avoit perdu 
le comté de Gronsfeld , dans le duché de Lim- 
bourg, ayant un mille carré de surface, 1 ,900 ha- 
bitans,' et rapportant 12,700 florins. L'abbaye 
de Gutenzell, qui est insignifiante , est située 
sur la rive gauche de l'Iller, 

II.** Au comte de Warlemberg, pour Wartem- . 
berg : l'abbaye de Roth , et une rente annuelle de 
huit mille cent cinquante florins sur Ochsenbausen. 

12.** Au comte de Wartemberg , pour Sickingen , 
en remplacement d'EUerstadt , Aspach et Oranien- 
hof : le village de Pless, détaché de Buxheim ; plus, 
une rente annuelle de cinq mille cinq cents florins 
sur Schussenried. 

Le comté de Wartemberg est situé dans le ina,.i«mt* 
Palatinat, çt se compose de plusieurs districts ^•'^•'"^"«* 
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détachés^ ayant ensemble 5 milles carrés , et rap- 
portant 46>6oo florins. Mettenl^eim , entre 
Worms et Oppenheim , étoit la réâdence des 
comtes. L'abbaye de Rotb , qu'on leiir donna en 
Fesaplacement du comté de Wartemberg, est si- 
tuée au nord du comté de Waldbourg. En 1 788, 
le comte avoit vendu à cél^îi de Sickingea le 
village d'Ellerstadt et les fermes d'Aspach et 
d'Oranienbof : le recès assigna pour cet objet 
une indemnité parliculière. 

Tout ce qui formoit la masse des indemnités 
étant ainsi épuisé^ et tous les intéressés des deux 
premières classes ayant obtenu un dédom- 
magement qui , d'après les règles ci-dessus éta- 
blies , pouvoit être regardé corame^ufiïsant, il ne 
resta plus à répartir, entre les classes suivantes^ 
qu'upe masse de 10,600 florins de rentes an- 
nuelles, réservées sur Buxheim etSchussenried. 
D'après les instructions que la commission avoit 
reçues , ces rentes dévoient être assignées à la 
troisième classe des comtes ; mais ceux-ciavoient 
liquidé un total de 22,960 florins. La masse qui 
leur étoit destinée, offrant ainsi un déficit, on 
ne put prendre d'autre parti que de distribuer 
à ces intéressés les 10,600 florins au marc la 
îîvre , de manière que chacun reçût 46 pour 1 00 
de sa perte. C'est pour cela que le recès con- 
tiûue ainsi : 

i3.° Au comte de Goltstein, pour Schlenacken : 
une rente annuelle de mille huit cent cinquante fio- 
rips, dont ipille sept cents sur Buxheim , et cent cin- 
quante sur Schussenried. 
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i4>** Au comte de Hallberg, pour Fusâgamheim 
^t Ruchbeim: une rente annuelle de sept mille trois 
cent quatre-vingts florins^ dont six mille huit cent 
quatre-vingts sur Schussenried et cinq cents sur 
Tannheim. 

1 5.** Au comte de Nesselrode-Reichenstein , pour 
Burgfrey et Mechernich : une rente annuelle de deux^ 
cent soixante florins sur Schussenried. 

i6.** Au comte de Sickingen-Sickingen , pour le 
bailliage de Hoheneinœden : une rente annuelle de 
onze cents dix florins sur Schussenried. 

Schlenacken , que le comte de Goltstein avoit 
perdu , faisoit anciennement partie des seigneu- 
ries de Wiltem et Eyss; les comtes de Pletten- 
berg Tavoient vendu au comte de Goltstein qui, 
n'ayant pas voix à la diète, n'étoit pas du nombre 
des états d'Empire , quoiqu'état de cercle. 

Ruchheim et Fussgânheim, deux villages 
considérables du comté de Linange , a voient été 
concédés à la famille des barons ou comtes de 
Hailberg, mais la possession lui étoit contestée. 

La maison de Nesselrode, décorée de la 
charge héréditaire de chambellan et maréchal 
du duché de Berg, avoit voix et séance au 
cercle de Westphalie, pour la seigneurie de 
Reichenstein 9 dans l'enceinte du comté de 
Wiedrunkel; cette maison possède aussi la sei- 
gneurie ^ anciennement immédiate , de Lands- 
cron, entre le comté de Mark et Tévêché d^ 
Munster. Burgfrey et Mechernich se trouvoient 
dans le duché de Juliers* 
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Les cotiiles de SickiDgea^ dont le nom est 
* célèbre dans les annales du seizième siècle^ 
étoient membres du collège des comtes de la 
Souabe> pour leur seigneurie de Burg-Sickin- 
gen; ils possédoient, sur la rive gauche du 
Rhin, la seigneurie de Dacbstuhl, et d'autres 
domaines considérables, pour lesquels les mé- 
diateurs leur avoient assigné les abbayes d'Och- 
senhausen et de Roth; mais, en examinant leurs 
titres, la commission trouva qu'à Texceptioa 
des villages du comté de Wartemberg, pour 
lesquels ils appartenoient à la première classe, 
et le bailliage de Hoheneinœden , qui leur assi- 
gnoit une place dans la troisième, toutes leurs 
possessions, rapportant encore 122,799 florins, 
étoient de la cinquième classe, à laquelle, aussi 
peu qu'à la quatrième, il put être accordé une 
indemnité. 

Nous allons donner le dénombrement de ces 
deux classes. 

Quatrième classe: 

Le comte de la Leyerty état d'Empire 'pour 
le comté de Hohengeroldseck , étoit de cette 
classe pour sa seigneurie de Bliescastel et une 
partie de ses dépendances du côté du duché <le 
Deuxponts, rapportant io5,ooo florins. L'ar- 
ticle 12 secret du traité de Gampo-Formio avoit 
nommé ce seigneur parmi les états qui dévoient 
être indemnisés; et le premier plan lui avoit 
assigné, pour ses domaines de la quatrième et^ 
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de la cinquième classe , les abbayes de Schus- 
senried , Guttenzell^ Heggbach > Baindt et Bux- 
faeim. n fut d'autant plus à plaindre que » pour 
l'autre moitié de ses revenus^ il tomba dans la 
cinquième classe,^ à laquelle une perspective 
encore moins favorable est ouverte. Cependant 
il obtint la restitution d'une grande partie de 
ses domaines en France ; de ceiix qui n'avoient 
pas été aliénés ni donnés en dotation à la Légion- 
d'Honneur. 

Le comte de Hallberg^ pour Heuchelheim, 
rapportant 2000 florins. 

Cinquième classe : 

Aspremont ^ Lynden y pour un capital de 
220,000 florins. 

Bassenheim , pour Bassenheim , Heresbach , 
Heckenbach , Sevenach, rapportant 48^000 flo- 
rins- 

Bentheim^Steinfurt , pour la seigneurie d'Al- 
pen, dans l'électorat de Cologne, 18^000 florins. 

Hallbergy pourHorst^ Luxheim, etc., 6,862 
florins. 

De la Leyen , pour Adendorf , Mûachweiler , 
etc., encore ii3,ooo florins. 

Metternich - TVinnebourg - Beilstein , pour 
Oberahe, Reinhardstein , etc. , rapportant 
i6,4oo florins. 

Les deuxbranchesde la maison de Nesselrode, 
pour Thumb et autres domaines , d'un reyenu 
dé i4)000 florins. 
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Osteirij pour des domaines médiats^ rappor- 
tant 4oo florins. 

Créange, pour la seî^eurie de Pittanges, 
dans le duché de Luxembourg, rapportant 
9^000 florins. 

Schœsher^j pour des terres médiates d'un 
revenu de 27,500 florins. 

Sickingerij poutHohenbuirg,Liandstuhl^ elc.^ 
122^799 florins. 

Sternùerg y pour Manderscheid , etCi , ayant 
67,100 florins de revenus. 

Tœrringj pour 2,3oo florins de revenus en 
biens médiats ^ situés en Hollande. 

Le $. 24 se termine par les dispositions géné- 
rales suivantes: 

Les dispositions générales qui suivent sont insé- 
parables de cette répartition. 

1. Les votes des comtes d'Empire indemnisés, 
dont la perte consistoit en territoire immédiat con- 
tribuant aux prestations de l'Empire et du cercle , et 
qui avoient en même temps une voix ou partie de 
voix aux diètes de l'Empire ou du cercle ; savoir : les 
comtes d'Aspremont, de Basseubeim, de Metternich, 
d'Ostein, de Plettenberg, de Quadt, de Schaesberg^, 
de Sinzendorflf, de Sternberg, de Tôrring et de 
Wartemberg", sont transportés sur leurs nouvelles 
possesssions. 

2. Les parties d'indemnité détachées du cbef-lie# 
acquittent leurs quote-parts aux prestations de l'Em- 
pire et du cercle dans la caisse principale dans les 
mêmes proportions qu'auparavant, et fournissent le 
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nème nombre d'hommeg qui étoit fourni au contia- 
yent précédent. Le possesseur de la partie, détachée a 
le droit de Faire la sous-répartition de sa quote-part^ 
Bl de lever son contingent d'hommes. 

3. Lé droit de détraction entre les possessions du 
chef-lieu et de la partie détachée reste dans ses rap- 
ports actuels. 

4* Le possesseur d'une partie délachée acquiert le 
mobilier qui s'y trouve ou qui en dépend^ de même 
que les arrérages sur lesquels il doit s'entendre avec 
l'ancien possesseur. 

Il n'a aucune part aux capitaux actifs et passifs de 
la caisse générale du chef lieu ^ parce qu'ils ont déjà 
été portés généralement en ligne de compte dans les 
calculs du produit. 

5. Il est tenu de fournir sa quot^art pour la sus* 
tentation du clergé du chef-lieu , en proportion du 
revenu de la partie qui est détachée. 

6* Aux rentes assignées ci -dessus sont attribués 
tous les avantages et dispositions qui sont déterminés 
dans le présent acte pour les rentes qui y sont 
établies. 

'^. Le propriétaire d'une rente est aussi tenu de 
supporter une partie des frais de susteulaiioii du 
clergé du cheflîeu, sur lequel la rente est assignée j 
cependant, comme il n'a aucune part au m-'bilier 
dudit chef-lieu, il ne peut être tenu de fournir que la 
moitié de la quote-part élablie en rai.NOu des revenus 
de l'objet d'indemnité, déduction faite des chaiges. 

8. Pour égaliser les charges temporaires, suriout 
les irais de sustentation^ justement évaluées d'a- 
près les disposilioits des §§. 5i et 57 Hn préseut 
acte , pour le clergé des neuf abbayes , les capitaux 
TH. 3 
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acIiFs de la chartreuse de Buxheim , montant à cent 
wîx'Mte^fiéi^e mffle florins, seront employés d'après 
les principes suivans : 

i.*" La somibe de sustentation qui n'excède pas le 
tiers des revenus d'une abbaye , est considérée 
comme compensée tant par Funiversalltë de cette 
charge commune à tous^ que par l'acquisition da 
mobilier. 

2.® Lorsque la somme de sustentation excède le 
tiers du revenu , cet excédant est bonifié à l'octuple 
par leiidits capitaux. 

3.^ Le futur possesseur de Buxheim est chargé 
d'administrer ces capitaux, d'en payer les intérêts à 
raison de trois et demi pour cent à ceux qui y ont 
jpart, et de les acquitter en huit termes d'une année 
ch^cim j après Ils avoir successivement dénoncés. 

5.* En conséquence de <:es dispositions, les fntun 
possesseurs des abbayes recevront de ces capitaux 
actifs, savoir : 

Four Rotb, 7,5oo fbriss ; pour Wtnnenffu , 645o; 

pour Buxheim , 20,200 ; pour Heggpbach , &3,95o ; 

pour Baindt, 38,650^ (pour Gutent^ell, 4S,2i5o : les 
tquatpe mille florins restant doivent erre considérée 
•comrate nci excédant destiné à couvrir les pertes pos* 
•aililes. 

■5.® S'ily avoît tinc plus ^aude perte qui ne put 
^tre attribuée à tort à l'aduvinistration de ces capî^ 
taux , elle seroit supportée proportionnefiement par 
•tous ceux qui y ont part. 

Le complément de l'indemnité, s'il y a lieu , «t en 
tant qu'A n'y «ei*oit pas pourvu par la levéelFutulre dii 
'feéque^tre, sera^ poitr lesdits comtes et pour toin[ 
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autres réclamans à ce titre, assigné sur les revenus 
qui pourroient être ultérieurement disponibles. 

On ne sait sur quoise fonde la dernière phrase ; 
la députation savoit parfaitement qu'il ne res- 
toit plus rien de disponible en Empire. 

Le siège de Mayence est transféré à TéglLse cathé* 
drale de Ratisbonne. Les dignités de prince-électeur* 
archichancelier de l'Empire , ainsi que celles d'ar- 
chevêque métropolitain et de primat de Germanie , 
y 'demeureront unies à perpétuité. Sa jurif^diction 
métropolitaine s'étend sur les anciennes provinces 
ecclésiastiques de Mayence , Cologne et Trêves ( en 
tant qu'elles se trouvent à la rive droite du Rhin , et 
en exceptant les états du roi de Prusse); enfin sur 
celle de Sabsbourg , en tant qu'elle s'étend sur les 
pays unis à l'électorat Palatin de Bavière. 

Quant au temporel , la dotation de l'électeur ar- 
cbichancelier est formée de la principauté d'Aschaf- 
fenbonrg et de la principauté de Ratisboune. La 
première est formée du grand-bailliage d'Aschaffen- 
bour^ dans son intégrité et étendue actuelles; plus, 
des bailliages d'A»iff«fnati, Lohr, Orb , avec la sa-^ 
line , Prozelten et Klingenberg à la droite du Mein , 
et du bailliage wûrzbourgeois d'Aurach au Sinn- 
Grund ; la seconde tomprend la^ principauté ac- 
tuelle de Ratisbonne , la ville de ce nom et toutes les 
dépendances, arvec les chapitres , abbayes et couvens 
tant médiats qu^immédiats qui s'y trouvent, notam- 
ment Saint-Ëmeran, Ober-Munstép et Nieder-Mun- 
ster; le tout dans les rapports actuellement existant 

3 * 
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à l'égard de la Bavière. Cette dotation est formée y 
en outre , de la ville impériale de Wetzlar, à tkre de 
comté et eo pleine supériorité territoriale , ainsi que 
de tous les chapitres , abbayes et couvens situés dans 
lesdites principautés et comtés ; plus , de la maison 
de Kompostel à Francfort, et des propriétés, et reve- 
nus du grand-chapitre de Mayence , tenues et per- 
çues hors des bailliages assignés au roi de Prusse , au 
landgrave de Hesse-Darmstadt , aux princes de Nas- 
sau-Usingen et de Linange. 

Le revenu des objets ci-dessus ^écifiés est évalué 
à six cent cinquante mille florins. 

D sera pourvu immédiatement au complément 
d'indemnité de l'électeur-archichancelier, fixée à cm 
million de florins y par des assignations sur l'octroi 
de navigation mentionné au ^. ig. 

En attendant que cet octroi soit en activité , les 
péages à la rive droite du Rhin qui auroient continué 
à être perçus depuis le i®' décembre 1802 , scurviront 
à l'acquit dudit complément d'indemnité. L'électeur- 
archichancelier s'entendra à cet eiSet avec les princes^ 
au nom desquels ils auroient été perçus. S'il se trouve 
des fonds suffisons après l'acquit de son complément, 
ils serviront à payer d'autant les assignations priées 
a"x 55.9, i4, 17, 19 et 20. 

L'électeur-archichancelier continuera d'être élu 
conformément aux statuts de son ancienne mé- 
tropole. 

Les villes de Ratisbonne et de Wetzlar jouiront 
d'une neutralité absolue, en cas de guerre même 
d'Empire,* attendu qu'elles sont, l'une le siège de la 
diète générale , l'autre le siège de la chambre impé- 
riale. . 
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L'Empire s^ermaniqne a^oit trois chanceliers^ Doutîon d« 
pour les royaumes d Allemagne ^ de Lorraine- »i"- 
Bourgogne et d'Italie. Les trois premiers princes 
de Fégtise allemande en étoient revêtus; mais 
les fonctions des archevêques de Trêves et de 
Cologne ; comme chanceliers , étoient tombées 
en désuétude. Ces dignités furent tacitement 
supprimées par le recès. Mais on ne pouVoit se 
passer d'un chaàcelier qui> diaprés la constitua 
tioil germanique > étoit le principal ressort de 
la machiné politique. En conséquence, on con-^ 
serva cette charge au successeur de l'électeur 
de Mayence, gui y réunit les dignités d'électeur, 
d'archevêque et de primat d'Allemagne. Cette . 
dernière qualité avoit été portée jusqu'alors par 
l'archevêque de Salzbouî?g, mais comme un 
vain titre sans réalité. On agrandit oonsidéra-i- 
blement la province métropolitaine de l'arche^ 
vêque , dont on transféra le siège à Ratisbonne ; 
car on y ^ joignit ce qui restoit des trois aptres 
archevêchés^ en tant que les diocèses qui*lôur 
étoient soumis. ne se trouvoient pas dans les 
états du roi de Prusse y ni dans ceux de la tnâisOQ 
d'Autriche ; cette dernière exception n'est ex-* 
primée qu'indirectement par ces mots : en tant 
(ju-elle s^ étend sur les pays unis à félectorat 
Palatin de: Bavière. Le recès ne dit pas expres- 
sément jqûe sa province s'étendra aussi sur les 
évêchés qui jusqu'alors étoient immédiatement 
soumis au Saint-Siège ^ tels que Bamberg et 
Fulde^ mais cet arrangement n'a sans doute pas 
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souffert de difiicalté dans son exécution , d'au- 
tant plus que les archevêques de Mayence coa-* 
testoient l'imniédiateté de Fuldé. Il fallut ^ pour 
la translocation du siège archiépiscopal à Ratis- 
bonne, une confirmation du souverain pontife : 
elle fut donnée par une bulle que le pape signa 
]e a février 1 8o5 , pendant son séjour à Paris. 

L'élfsctbrat de Majence^ composé de vingt-*, 
cinq bailliages situés presque tous sur la rive 
droite du Rhin, de la ville d'Ërfurt, capitale 
de la Thuringe, et de rËichsfeld, formoit 
un état de 169 mille carrés ^ renfermant 
35o,ooo habitans , et rapportant 3 millions 
de florins. On a lieu d'être surpris que, dé- 
cidés à conserver la dignité d'archichanceHer, 
qui donne à son titulaire le premier rang 
parmi les princes de TËmpiré , les médiateurs 
n'aient pas conservé à ce prince les états qui 
lui restoient après la perte de sa capitale et 
de quelques' districts situés sur la rive gauche 
du Rjbin. On est plus étonné encore » qu après 
avoir morcelé cet état de manière qu'il n'en 
restât plus qu'un district de 21 milles carrés^ 
habité par 48,000 âmes , ils n'aient pensé 
à assurer à l'archichancelier une dotation ana* 
logue au rang qu'il devott bccvper^ que 
lorsqu'il ne se trouva plus rien de cÛsponible. 
Voici comment le premier plan s'étoit exprimé 
à cet égard: 

S. M. Tempercur de Russie et le premier consul 
de la république françoise [Le premier eonsul de 
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république françoisc et S. AL remper^iut deRiissie]^> 
après avoir proposé de régler aiusi les indemniléa. 
exigibles des prioces hérédilaires, ont reconuu q^i'il 
étoit àla fois possible et convenable de conserver dan« 
te premier' collège de l'Empire un électeur ecclésias- 
tique. Ils proposent, en conséquence , que Tarcbi- 
chancelier de TEmpire soit transféré âù siège de 
Ratisboi^ne^ avec les ahbajr.es de Saint-Emerân , Ober- 
Mnnster èt-Nîeder-Miioster , conservante de siîs an- 
ciennes possessiOBS' 1^ grand-baifliége d-'Aschitffen- 
bourg à kb droite du Meia , et qu^ y Rot« réuni 
d'aiUeiirs un iKMiihire suffisant d'abbayes niédiales j 
pour, avee les t^rre^ ci- desam^ lui parfiûrc ua 
revenu annuel d'un, npijilioii 4^- floriniGh 

Pour parfaire ce million , on augmentai d'a« 
bord réteiulue du grand-bailUage d'Aschaffi^n^ 
bourg ^ en y lai^saat réunie la portion située 
sur la rive gauche, du Bfeio.^ eli y com^ 
prenant expressément le bailHage de Lokr ou 
la partie mayençobe du cooïtje de Rieneck^i 
Orbou Hausseo ^ qui a une saline considéra 
rable ; AufFenau y tecre. apparlenaoat au cantoiQ 
du Rbin de la noblesse immédiate , mais que 
rélecteur de Maycnce avoit achetée ^ en 1780, 
de la maison de Forstmeister; les parties de 
Prozelten çt Klîngenberg situées sur la rive 
dToite du Mein , et que , sans cette disposition 
expresse , le prince de Linange auroît pu ré- 
clamer cQmwç dépendances dq bàilUage de 
Miltenberg; enfiik le bailliage d'Auraçh wn; 
le Sinn, ou la partie warzbourgeoisp. di|. 
comté de j^eneck* On ajouta ensuite à Vé^é-- 
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cbé de Ratisbonne la ville de ce nom et celle 
de Wetzlar : le premier plan avoit conservé 
à ces villes leur immédiate té, comme étant. 
Tune le siège de la diète de TËmpire , et l'autre 
celui de la chambre impériale. 

Moyennant ces additions , on étoit parvenu 
à former au premier prince de TEmpire un 
état de :^ ^ milles carrés, habité par 82,000 âmes 
et rapportant 65o,ooo flor. Les 35o,ooo flor^ 
qui manqnoient furent assignés sur l'octroi de 
]a navigation du Rhin. H faut encore obser- 
ver une petite différence entre la rédaction de 
cet article et celle du premier plan ; celui-ci 
disoit : l'archichancelier de rEi;npire sera trans- 
féré à Ratisbonne ; le recès s'exprime ainsi : 
le siège de Ma jence est transféré à l'église 
cathédrale de Ratisbonne. Les médiateurs pen- 
soient qiie l'archichancelier devoit résider dan^ 
* la ville où siégeoit la diète, dont il étoit le 
directeur: le recès lui laissa la faculté de se 
choisir une autre résidence. 

§. ia6. 

, lies ordres Teutonique et de Make sont, en conr 
çidéralion des services militaires de leurs membres, 
soustraits à la sécularisaiîoD ; et, à raison de leurs 
perles à la rive gauche du Rhin , ils reçoivent en 
compensation , savoir : 

Le prince graud-maitre et |*ordreTeutonique: Içs 
chapitres, abbayes et cou vens médiats'dii Vorarlberg^ 
de la Souab^ autrichienne^ et génëialemenl tous les 
couvens médiate des diocèses d'Augsbourg et de 
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Constance en Souabe, dont il n'a pas été dispose^ 
liors ceux du Brisgau* 

Le prince gï'and-prîeur et le grand-prieuré d'Al- 
lemagne de Tordre de Malte : le comté de Bondorf, 
les abbaj es de Saint-Biaise , de Saint-Trutpert , de 
SchuUern , de Saint-Pierre et de Tennenbach , et 
généralement tous les chapitres , abbayes et couvens 
du Brisgau , avec toutes les dépendances respectives 
à la riv.e droite du Rhin des objets ci-dessus dési-^ 
gnés , à charge par lui d'acquitter les dettes person« 
nelles des ci-devant évèques de Bàle et de Liège ^ 
contractées depuis qu'ils sont hors de leurs sièges ^ 
tdies qu'elles seront ultérieurement liquidées. 

On pouiToit peut-être chicaner sur le préam- ,.„*dîrTwioS- 
bule de ce $. , qui dit que les ordres Teuto- '"'• 
nique et de Malte sont conservés à cause des 
services militaires de leurs membres ; mais , en 
supposant que ce motif n'ait pas été tout-à-fait 
exact , on conviendra qu'il ëtoit juste et con- 
venable qu'à une époque où, parla séculari^ 
tion de tant de chapitres et de fondations , on 
enleva à la noblesse allemande la facilité d'é- 
tablir ses cadets et de parvenir aux premières 
dignités de l'église et de l'état, on lui con- 
servât au moins deux institutions enrichies par 
les dotations de l'ancienne noblesse. Il paroit 
pourtant que le véritable motif auquel elles 
durent leur conservation , est la protection que 
la Russie accordoit à l'une d'elles. Ce qui 
rindiqùe, c'est que dans le premier plan il :^ 
n'étoit qufîstion quç de l'ordre de Malte > et 
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que rÎDstitutîoD toute nationale de Vordre Teu-* 
tonique y éloil totalement oubliée. 

Dans le recès. Tordre Teutonique occupe le 
premier rang. Nous avons parlé ailleurs de 
la grande fortune que cet orÂre avoit acquise , 
et de la manière dont il fut dépouillé des con- 
quêtes qu'il avoit faites sur la mer Baltique, 
et réduit à ses possessions en Allemagne. A 
l'époque de $a grandeur les terres que Tordre 
avoit acquises en Autriche , dans le Tirol , sur 
le Rhin , en Souabe , en Alsace et en Bour- 
gogne, étoient in^médiatemeat soumises au 
grand-maître de Marienbourg, ce qui est cause 
que , jusqu'au derqier moment, eUe3 portèrent 
le titre de province prussienne. Les autres 
possessions de Tordre formoient la province 
allemande ^ soumise à un maître particulier au-* 
quel, vers la fin du quinzième siècle, il fiit assigné 
un district dont Mei^entheim étoitle chef-lieu. 
Le grand-maitre en Prusse et le maître Teulo* 
nique avoient voix et séance à la diète. 

Albert de Brandebourg, grand-maîtfe de 
Tordre en Prusse , s'étant ^i% donner, en i525 , 
par le roi de Pologne, la Prusse orientale à 
titre de duché héréditaire, le nw^lre Teuto- 
nique, Walkher de Gronberg, futiavesti par 
Charles -Quint du titre lié grand- maître de 
Tordre, administrateurdelaprovince de Prusse. 
Il réunit sous sa maîtrise les possessions de 
Tordre en Allemagne, qui avoient immédiate- 
ment dépendu de la province de Prusse. Il 
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occnpoit à la diète la place qui ,avoit ancienne- 
ment appartenu au grand-maiire de Tordre en 
Prusse , et étoit le second prince ecclésiastique, 
non-électeur. Ce rang lui étoit cependant dis- 
puté par l'évêque de Bamberg. 

Les domaines de Tordre étoient répandus sur 
toote TÂllemagne, et divisés en douze bail- 
liages f indépendamment de ceux qui formoient 
ce qu'on appeloit isdbusiivement la principauté 
de Mergentbeiro. Ces. bailliages étoient ceux de 
Franconie, d'Alsace et de Bourgogne, d'Au- 
triche, de TAdige, de Goblentz, d'Alten- 
biesen ( dans fa Belgique ) , de Wesîphalie , de 
Lorraine , de Hesse , de Saxe , de Thuringe et 
d'Utrecht. Les bailliages d'Alsace el de Co- 
blentz avoient voix et séance à la diète ^ parmi 
les prélats du banc du Rhin. Les reveous des 
conimanderies situées sur la rive gauche du 
Rhin se montoient à 395,604 florins, dont 
45,370 entroient dans la caisse du grand* 
maître '. 

* Voici le détail de cette perte : 
1. Possessions du grand-mattre : 

1. La commanderie de Weis- r«Tentu onnntb. 

semBbui^. ..'.'..:;..... o.ZfOS i flor. 

2. Celle de Spire: 11,97' 

3. La ferme d'Oppau.. . . : . . 5,25i 

4. La ^;hâtelIenie de "Wein- 

faeim, proche Alzei. . • . • 3;i7lE 

5. LacommandericfdeMayen- 

ce 2,76' 

. ■ 45,570 

m — 

A reporter 45,670 
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Le second plan fixa rindemnité de Tordre , 
telle qu'elle est déterminée par le recès ; mais 

rerenna •nnoeis* 

De Vautre part. • • 45|57P 

II. Froyince d'Alsace et de Bour- 
gogne: 
1 . La commanderie de Rix- 

heim 1,665 

2t La seigneurie de Fessen- 

heim • ^ ^^^79 

3* La commanderie de Mûl- 

hausen « 6,65o 

4. Partie de celle de Baie. . , i>958 

5. La commanderie de Ruf-. 

fach . , . . ; ,". , 6,672 

6. Celle de Guebwiler , . • • . 4,122 

7. Celle d'Andlau .« 4,273 

8. Celle de Strasbourg ...... ^,891 

9. Celle de Bruckea ^fi^^ 

xo. Celle de Kaisersberg 949 

. 42,7^4 

m. Province de Coblentz: 

. 1. La commanderie provin- 
ciale de Cologne 23,429 - 

2« La seigneurie d'Ëlsen ... « 9jB8o 

3* La commanderie d'AnTcrs. 33,655 

4, Celle de Coblentz i3,4q5 

5, Celle de Muffendorff. . . , . 4,54i 

6, CelledeTrarelRheinberg 2,737 

1 '. r— % 84,667 

1V# Province de Hesse : 

La commandei;ie d'Ober* 
flôrsheim 7,586 



^"reporter •:*••• 180,377 
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LOS là vingt-unième séance de la députatîon ^ 

subdélégué du grand-^maitre , Tarchiduc 

barles ^ déclara que Tordre n'acceptoit que 

rerenu» annaeU* 

De P autre part 

. FroTÎnce d'Âltenbiesen : 180^577 

I. La commanderie pro?ia- 

clale d'Alteubiesen 68^277 

2« La commanderie de Maes- 

tricht 15^755 

5. La seigneurie et les recettes 

de Dieppenbur, Beyerst 

et Damnis 5,744 

4. La recette de Saint-Trond. 5,oi8 

5. Celle de Tongres. i,4i8 

6. Celle de Vogt.-w 2,282 

7. Celle de Holt . ....... ^ . . i;953 

8. La commanderie de Gem- 

mert 18,903 

9. Celle de Siersdorf. 10,789 

10. Celle de Bernsheim 10,776 

I I. Celle de Beckeyort 12,249 

12. Celle de Cologne. •.•.... 5,886 

i3. Celle de Petersfuhren . . . . 4,^8/ 

i4. Celle d'Aix-la-Chapelle.. 3,908 

i5. Celle de Gruyrode 3,369 

16. Celle d^Ordingen 5, 166 

17. Partie de celle de Ramers- 

dorf. 4,6i3 

176,892 

i^L Province de Lorraine : 

1. La commanderie proyin- 

ciale de Trêves , avec les 

fermes de Rachtig et de 

Tammels I2,i84 



A reporter. I2,i84. 357,269 



Indemnlié de 
rdro de MalU. 
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çeut, des chapitres et couvens miédiats qui se 
trouvoient, dans des terres faisant partie des 
indeoinités» mais qu'il refusoit eeux qui étoient 
situés dans'des pajs anciennement héréditaires; 
ou , ce qui revient au même , il n'accepte que 
celles qui se trouvoient dans les diocèses dé 
Constance et d'Augsbourg. Un chapitre gé- 
néral de l'ordre , tenu au mois d'août 1806, 
les réunit à la grande-maîtrise. 

L'ordre de Malle rie fut pas si scrupuleux. 
Le grand - prieur de. cet ordre en Allemagne 
avoit la qualité d'état d'Empire et siégeoit à 
la diète parmi les princes. Il • résidoit à Hei- 
tersheim dans le !Ekîsgau^ ou étoit située sa 
principauté. On ne connoit pas la valeur des 
commanderies qiié la langue allemande a per- 
dues par la cession de la rive gauche du Rhio. 
Le grand-prieur accepta sans dilliculté ce que 
le recès lui donnoit; savoir : i.® le comté de 
Bondorf , pour lequel le prince abbé de Saint- 
Biaise avoit voix et séaûce à la diète de l'Em- 
pire ; 2.0 cette abbaje elle-même qui possédoit , 

itTooiu annuels. 

De Vautre -part ij2^i84 357,269 

2. La commanderie de Be- 

Qkingen i5,742 

3. Celle de Saarbourg •' s^oSs 

4. Celle de Saarbruck... .... * 4,192 

5. Celle de Meinsledel 4,824 

6. Celle de Luxembourg • • . . ^ i,54i 

-t — / ' ■■ 38,335 

Total 395,604 
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outre ce comté, la seigneurie de Slaiiffen ; enfin 
.3.^ les abbayes de Saint-Trutpert, Saint-Pierre, 
Schuttern et Tennenbach , quoique ces cinq 
abbajes fussent sous la supériorité territoriale 
du Brisgau , qui n'étoit pas dans la catégorie 
des pays dont on avoit formé la masse dés 
indemnités , mais avoit été cédé au duc de 
Modène, dans Tétat où il avoit appartenu 
à la maison d'Aui riche. Les sciences ne peu- 
vent que regretter la suppression de Tabbaye 
de Saint-Biaise, institution utile par les tra- 
vaux littéraires auxquels ses moines se livroient; 
elle étoit le principal foyer de l'érudition parmi 
les catholiques du midi de TAUemagne. On 
estime les acquisitions que l'orclre de Malte fit 
par cette disposition , à 9 milles carrés ^ ayant 
14^000 habitans et rapportant 180,000 florins. 
Pour satisfaire à la condition que la fin de 
l'article avoit imposée au grand-prieur , il prit, 
par une convention particulière , signée sous 
la garantie de la France, l'engagement de 
payer par termes 8^0,000 florins à Tévéque de 
Liège , et 260,000 florins à celui de Bade. Dans 
un mémoire que le premier avoit présenté à U 
députation, dans sa séance du î?^ septembre, 
il faisoit monter à 1,799^964 florins les dettes 
qu'il avoit contractées pour son entretien , et 
pour celui de j32 ministres et conseillers, et 
42 subalternes et domestiques. On sut à cette 
occasion que les revenus nets de l'évéché de 
lAége se montoient à 298,311 florins. 
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§. a,. 

Le collège des Tilles impériales demeure composé 
des villes libres et immédiates d'Augsbourg , Lu* 
becky Nuremberg, Francfort^ Brème et Hambourg. 

Elles jouissent, dans toute l'éteadue de leurs ter- 
ritoires respectifs, de la pleine supériorité et de 
toute jurisdiction quelcouque , sans résterT.e ni 'ex- 
ception , sauf néanmoins l'appel aux tribunaux su- 
prêmes de l'Empire. 

Elles jouissent pareillement d'une neutralité abso- 
lue, même dans les guerres de l'Empire : à cet effets 
elles seront franches à perpétuité de toute contribu- 
tion militaire ordinaire et extraordinaire , et , dans 
toutes les questions de paix ou de guerre, dispensées 
pleinement et nécessairement de tout concours aux 
votes de l'Empire. 

oii. «le. ville. Le nombre des villes impériales étoit* en 
1802 , de quarante-sept. Le premier plan le ré- 
duisit à huit, et le second priva encore de leur 
immédiateté Ratisbonne et Wetzlar. Il s'éleva , 
entre les six villes que le recès conserva , une 
contestation sur le rang; elle fut décidée le 
4 mai i8o3 par un acte qui statua que Ham- 
bourg auroit pour la première fois le directoire , 
mais que cette charge alterneroit de deux ans 
en deux ans , et que pour le reste elles con- 
serveroient Tordre que l'article leur assigne. 

Après avoir déterminé en général les privilèges 
de ces villes , l'article continuue ainsi qu'il suit : 

Elles reçoivent en outre en indemnité , compensa- 
tion et concession , savoir : 
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LaviUé d'Augsbourg :tous les biens , bàtimensy 
propriëtës et revenus ecclésiastiques de sofl terri- 
toire, taot en-dedans qu'en-dehors de ses murs , sans 
aucune exception quelconque. 

La Tilié d'Augabourg n^avoît rien perdu par înamniu at 
la cession de la rive gauche du Rhin : ce qu'elle ^^rg,*' *^^"*'' 
obtint y fut une concession purement gratuite. 
C'étqient les bâtimens appartenant à Tévêché 
et au chapitre d'Âugsbourg , parmi lesquels se 
trouvoit la balance publique ; cependant , d'a- 
près les dispositions de Tarticle 5o , le prince- 
évêqué dut conserver son palais ëpiscopal sa 
vie durante. Indépendamment de ces bâtimens^ 
la ville eut ceux des abbajes de Saint -Ulric et 
SainterAfra , dés abbajes médiatq^ de Sainte- 
Croix et de Saint-George , de <juatre couveos 
de religieux^ de la fondation noble pour les 
femmes, dite de Sainte-Ursule, et de trois cou- 
vens dé femmes. Tout ce que ces fondations 
possédoiéni hors des murs de la ville entra dans 
le lot de la Bavière. 

Là vflWe Lubeck , poti^ là cession des villages 
et hameaux dépendant de son hôpital dans le Meck^ 
lenbourg: tout le territoire de Fcvêché et grande 
chapitre de Lubeck a?ec lexits droits , bâtimens , 
propriétés et revenus quelconques, compris entre la. 
Trave , la Bahique , le lac de Hîmmelsdorf , une ligne 
tirée delà au-dessus de Swartau , à une distance de 
ciaq cents toises françoises, au moins, de la Trave, 
le Holstein danois et le Hanovre. 

vil, 4 
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Quant aux parcelles dépendant de la ville de 
Lulied hors du territoire ainsi détermine, et encla- 
vées dans les étata du duc de Holstein-Oldenbourg , 
il en sera traité à Famiable. 

r^**î?L*u1ik! Lubeck fut ricbement dédommagée de 
quelques 'villages que le recès lui avoit en- 
levés en faveur du duc de Mecklenbourg » 
puisqu'elle obtint, à titre de compensation^ deux 
ou trois villages de Févêché de Lubeck , et huit 
du chapitre y avec les bâtimens de Tévéché. 

ceiiT«iitimi dn * Le 6 avril i8o3, le duc d'Oldenbourgr con- 
dut; ainsi que nous i avons dit S a natisbonne, 
avec les puissances médiatrices , une conveution 
particulière relative à son indemnisation; mais ce 
ne fut que le a avril i8o4 que sop arrangement 
définitif av^la ville de Lubeck fut signé à Eu- 
tin. Les plénipotentiaires dans cette négociation 
étoient , de la part du duc , le conseiller de jus- 
tice Eschen , et le docteur Buchholtz , synâic 
du chapitre ; de 1^ part de la ville , les sénateurs 
Rodde et Tesdorpf. La convention est très- 
détaillée et se compose de 4i articles et lo ar- 
ticles séparés ; dont nous allons dontM^P^ som- 
maire *. 

arSTîtoi?*" Le duc d'Oldenbourg, prince-évêque de 
Lubeck , cède à la ville le palais épiscopal eL 
44 maisons appartenant à Tévéché ou au cha-* 

• 

* Voy. Vol. VI, p.. 445. 

■ Voy. Polii. Journal, i8o4 , Vol. II , p. 864. Gett^ 
convention manque daiic le recueil de M. de MAExsifi. 
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pitre ^ et sises dans la ville , de manière cepen- 
dant que les chanoines et autres bénéficiers en 
jouiront leur yie durante. /irU i-3. 

La part de révêché à la cathédrale avec la 
caisse de la fabrique, sont cédées à la ville , à 
la réserve des sépultures des évêques dans Té- 
glise. jàrL 4* 

Le culte catholique sera maintenu dans l'é* 
vêché, dans Tétat où il étoit. jirt. 5. Pour l'in- 
telligence de cet article , il faut savoir que y sur 
les trente chanoines^ quatre étoient catholiques. 

Tous les pajemens que la caisse du chapitre 
éloît jusqu'à présent chargée de faire à des fon- 
dations ou officiers de Lubeck, cesseront, en 
tant qu^ils ne reposent pas sur des fondations 
particulières. ArL i^et i5« . 

Le duc cède à la ville sept .villages situés 
entre la Trave, la mer et le lac Himmelstorf , 
et rapportant 5596 marcs 7 \ sch. , à condition 
que ces revenus soient employés au contingent 
que la ville doit verser pour le fonds de sus- 
tentation, ^rt. 16 et 17. 

Lufille contribuera au prorata au payement 
des charges de Tévêché à l'égard de l'Empire 
et du cercle, ^rt. 2 i . 

La ville renonce à l'établissement delà ligne 
dont il est question dans le recès. ^rt. 22. • 

Far YarL 25, le duc abandonne à la ville 
plusieurs vilIStges contre la restitution , stipu- 
lée dans ï article 24» des mêmes villages que 

4* 



ntfranîtô d« 
mcfort. 
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par Tarticle lo le duc lui ayoit cédés, et la 
cession de quelques autres. 

L'article 27 du recès fixe l'indemuité de la 
ville de Fraûofort de la manière suivante : 

La ville de Francfort , pour la cession de sa 
part aux villages de Soden et Sulr^bacb : les chapitres, 
abbayes et couvens situés daus sou enceinte , avec 
toutes leurs dépendances, tant au-debors qu'eu*dedaûs 
de son territoire.^ et nmamment Mocksladt , ainsi 
que tous les biens, bâtimens, propriétés et revenus 
ecclésiastiques compris dans ladite ville et ledit ter-* 
ritoire (leKompofilel excepté), sous la condition. de 
servir une rente perpétuelle de vingt-huit mille fia* 
rins au comte de Salm-Reifierscheid-Dyck^ une de 
trois mille six cents florins au comte de Stadion- 
Wartbausen, et une de deux mille quatre cents florins 
au comte de Sladion»Tannhausçn , lesquelles rentes 
montant en tout à trente-quatre mille florins, seront 
transférées dans la suite sur l'excédant du produit de 
l'octroi de navigation mentionné au §. 89, si, après 
le payement des rentes directement assignées sur ce 
produit dans le présent acte, il se trouve un excé- 
dant suffisant. 

Le commerce de Francfort est en outre affiranchi 
de tous droits de haut-conduit exercés ou prmndus 
par aucun des états d'Empire. 

L*âftîcle 12 avoît cédé au prince de Nassau 
les •villajçi^'es dé Soden et Sulzbach : ils étoient 
immédîîits, mais la ville de Francfort y for- 
moit des prétentions en vertu de son droit de 
protection. Ea lui assigoaut le» (iâpilres et 
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fM^uTens situés dans ses murs > , on crut lui 
donner une si riche indemnité qu'on la chargea 

^4u payement d'une rente de 28,000 florins au 
comte de 3alm-Reifferscheid-Djck > et d'une 
autre de 6^000 flor. aux comtes deStadion ; mais 
l'expérience prouva qu'on s'étoit bien trompé. 
Le magistrat qui se doutoit de l'erreur, ne 
prit possession de ces biens qu'après avoir mis 
SCS droits à couvert par irne protestation. L'in- 

• ventaire qui en ftit dressé démontra un revenu 
de 59,475 flor. 55 kr. ; mais les charges, pen- 
sions, intérêts, frais d'administration et d'en- 
tretien , frais de culte , etc. se montoient k 

66,659 ^^^* ^^ ^^* * ^^^ ^^ rente de 34,ooo flor* 
Ainsi , loin d'être indemnisée de ses droits sur 
Soden et Sulzbach, la villctde Francfort voyoit 
ses charges augmentées ; aussi refusa-t-elle de 
servir les rentes des comtes de Salm et de 
Stadion. Cependant nous trouvons que la ville 
s'arrangea, en i8o5, avec le comte de Salm- 
Reifferscheid-Djck , moyennant une somme 
qu'elle lui paja une fois pour toutes; nous 
ignorons ce qui a été fait pour les comtes de 
Stadiôn, auxquels ces rentes furent assignées 

t 

* Ces chapitres et convens sont) i.^h chapitre de 
Saial-Baribélemy ; 3.*" celui d^ Saiai-Léonard ; 3.^ ce* 
loi de Notre-Dame-ës-Monts ; 4.^ le couvent des Domî-- 
siîcains de Saint-Frédéric : ô.** celui des Dominicaines: 
d^ Rosenberg , qui s'occupent de l'éducation des filles^ 
é,^ on couvent de Carmes; j.^ la mabon des Dames an*- 
{jbises , qui se vofient à rédocatlon. 
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en remplacement des maisons qu'ils peissédoietti 
à Francfort. 

Le territoire de Brème comprend le bourg de Vc- 
gesack avec dépendances , le GroUand , le Bârkhof ^ 
le moulin de Hemliogen, les villages de Haslède^ 
Schwaghauseu et Vahr, avec dépendances, et tout 
ce qui est compris entre le Weser, les rivières de 
Wiimme, Leesum, les ' frontières actuelles et une 
ligne à 'tirer dé Sebaldsbrîicke , par le moulin de 
Jlemlingen, jusqu'à la rive gauche du Weser, avec, 
tous les droits, bâtimens, propriétés et revenus quel« 
conques dépendant* du duché et du grand-chapitre 
de Brème , et en général de l'électeur de Brunswick-" 
Lunebourg > dans ladite ville et son territoire. 

Pour mettre le commerce de Brème et la naviga- 
tion du Bas-Weser à l'abri de toute entrave , le 
péage d'Elsfleth est -supprimé à perpétuité, sans 
pouvoir être rétabli sous auctin prétexte ou dénom^ 
nation quelconque; et les vaisseaux ou bàtimens^ et 
les marchandises qu'ils transportent^ soit en moD'^ 
tant ladite rivière , soit en la descendant ^ ne pour^ 
ront être «rrèlés ni empêchés sous quelque prétexte 
que ce soit, 

Ta^mniié d« L'augmcntaliou de territoire que ces disposi^ 
lions àssuroient àla ville de Brème, était prbe sur 
le territoire du duché de Brème ou d^Félectorat 
de Brunswick , qui en avoit été indemnisé par 
le §. 4- Parmi les droits qiie l'électeur de Bruns* 
wick - Lunebourg exerçoit dans la ville! de 
Brème , le principal étoit celui de nommer le cbèf 
de la justice cripainelte , qui portoit le titre de 
Stadtvogt, La cathédrale lui apparteagit avec 
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le gymnase , 200 maisons et une maison d'or- 
phelins. Ces domaines passèrent par le recès à 
la ville de Brème; mais un avantage beau- 
coup plus grand que cet acte lui assuroit» 
étoit la suppression du péage d'E3sfleth. Sons 
parler de la perte du temps qu'éprouvoient 
les bâtimens en faisant balte à est endroit , le 
commerce de Brème gagnoit par cette sup- 
pression une sommé annuelle de i5o>ooo flor. 
Nous avons déjà dit que ^ par la convention du 
6 avril 1 800 , le péage dut encore être main- 
tenu pendant douze ans. 

La ville de Hambourfir a à sa disposition tous les ^ inaemnîu <• 

• , - 4 , Hambourg. 

droits, baltmens, propriétés et revenus du duché de 
Brème et de son g^and-chapitre, et en général de 
Félecteur de Brunswick-Lunebourg , situés dans son 
enceinte et dans son territoire. 

L'électeur de Brunswick - Lunebourg étoit 
regardé comme le propriétaire de la cathé- 
drale de Hambourg ; il nommoit aux canonicats 
qui deven oient .vacaos dans les mois de jan- 
vier , mars » mai , juillet, septembre , novembre ; 
le grand-chapitre nommoit aux autres. Ce der- 
nier possédoit dans la ville quelques maisons 
de peu de rapport. . 

Jjé, recè^ dépouilla Félecteur de Bruuswick conr^tiA» a. 
de tout ce qu'il possédoit à Hambourg ; mais '^^^^^ ^^' 
il ne parla. pas des droits. que le roi de Dane- 
mark exerçoit; comme jduç de Hojstein^ sur 
le chapitre ^e Hambourg. Comme le roi ue 
vodut {4s\^ renoncer ^aluitement , il fut 
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conclu^ le 21 avril i8o5^ à Hambourg , uiiè 
convention entre le baron d'Ëjben , ministre 
de Danemark accrédité auprès du cercle de 
Basse-Saxe , et le baron de Brockdorf , chan- 
celier de la régence de Gluckstadt , au nom 
du roi; le sjndic Doormann et le sénateur 
Schulte y au nom de la ville ^ 

Le roi renonce , par Yart. i , à tous les droits 
quelconques qu'il avoit sur le chapitre de Ham- 
bourg. 

Il se charge de la sustentation des prében* 
diers' qui avoient été nommés par le Danemark. 
u^rt. 3. 

La ville renonce aux viUages de Poppeu- 
buttel et Spilzendorf , appartenant au chapitre 
sous la supériorité territoriale du roi, comme duc 
de Holstein et seigneur de Pinneberg. j4rt. 3. 

Elle renonce également à tous 1^ revenus 
que le chapitre tiroit jdes états allemands du 
roi. jért. 4* • 

Elle cède au roi le village de Bilsen, appar- 
tenant au couvent de Saint- Jean à Hambourg X 
et la part du village de Boisbùttel qui avoit ap- 
partenu à la ville, ^rt. 5. 

Le roi renonce à la supériorité territoriale sur 
le village hambourgeois d'AlsterdorflP. j^rt. 6. 

Nous devons encore ajouter une observation 
générale qui est nécessaire pour Tintelligence 
de ce qui a été dit aux articles de Brème et de 

* PoliLjoum.yiSo3, Vol. TI, p. 1082. Cct^e con- 
Teniion ne se trouTe pas dana le Becuêil de M^atjens. 
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Hambourg. Larchevéché de Hambourg fut 
fondé eu 834 , et Saint- Ansgaire fut le premier 
prélat qui occupa ce siège ; mais Us inei^rsiôns 
réitérées des peuples payens des environs for- 
cèrent les archevêques à transférer leur siège à 
Brème» Il en résulta des discussions entre les 
cathédrales des deux villes ; on les termina en 
1223, par un arrangement qui fi^a à Brème 
le siège de Tarchevêché, en conservant toute- 
fois le grand-chapitre de Hambourg. L'arche- 
vêché de Brème fut donné , par la paix de West- 
phalie , à la couronne de Suède , à titre de du- 
ché séculier; cette cession comprenoit les droits 
que les ar<îhevêques avoient exercés sur le cha- 

} litre de Hambourg, mais elle réserva ceux de 
a ville , du duc de Holstein et du chapitre même. 
Il s'ensuivit que ce chapitre fut conservé, ainsi 
qye celui de Brème. Avec le duché de Brème 
les d^ux chapitres passèrent soys la dominatipa 
de la maison de Bruns^v^ick-Lunebovirg, Il^ne 
furent supprimés que par le récès de i8o3. 

Le ^* 27 de ce recès s.e terpiine qin^i qu'il 
suit. 

QaaDt à la fixation du territoire de Nuremberg , 
fUe est remisé à dts (ransactions ultérieures. 

Les ftix villes ci-dessus nommées ne peuvent per- 
mettre de recrutement militaire dans leur enceinte 
et dans leur territoire , que pour les états de l'Em-^ 

pirçi 

*Les électeurs et princes auxquels des villes impé- 
riales tombent en partage comme indepinité , traite^ 



» -. 
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gré. L'échëaoce de ces reotes perpétuelles est fixée au 
1*' décembre de chaque année. 

Le payement s'effectue sur le pied de vingt* 
quatre florins au marc, eu bouoe moqnoîe courant^ 
d'argent, 

hti dignité électorale est accordée & l'arc biduc 
grandi>duc. Elle est accordée également au marg- 
grave de Bade, au duc de 'Wurtemberg et au land-* 
Çrave de Hesse^-Cassel, qui, pour le rang, alterne* 
ront entre eux d'après les stropbes établies au collège 
des princes, et, pour leur introduction, observeront 
les formalités d'usage. A l'extinction de la maison dé 
Hesse-Cassel, le titre électoral passera à la maison de 
Hesse-Darmstadt, 

KoovMttx Les deux premiers plans et le premier con-* 
cinsum général ne parlent que de trois nou- 
veaux électeurs, Bade, Wurtemberg et Hesse» 
CasseL Après la convention du 26 décembre 
1803, on y ajouta le grand-duc de Toscane, 
comnie premier en rang; de manière que doré- 
navant le collège électoral se composoit de 
' quatre électeurs catholiques: rarchichancelier, 
la Bohème, la Bavière et le Salzboui^ , et de six 
protestans: la Saxe, le Brandebourg, Bruns^ 
wick^Lunebourg et les trois nouveaux qui dé- 
voient alterner pour le rang. La dignité élec- 
torale avoit aussi été demandée dans le cours des 
négociations, pour le grand-maitre de Tordre 
Teulonique, et, après la rédaction du recès^ 
pour le duc de Mecklembourg-Schvrériu, 
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Cette dernière proposition fut présentée dans 
tine note qpe les ministres médiatears transe 
mirent à la députation^ le 6 mai 1 8o3 , trois jours 
avant sa dissolution. L'empereur Alexandre de-^ 
manda cette dignité pour ^n alliée en motivant' 
son désir d'une manière qui n'auroit pas manqué 
son effet , si la députajtion avoit encore eu le 

' temps de délibérer sur cet objet L'empereur^ 
auquel l'histoire rendra la justice» que dans toute 
cette négociation il n'a été mu que par des vues 
désintéressées^ et par le seul désir de pacifier le 
monde et de diminuer l'influence du chefde la 
France, déclara qu'il regardoit l'acCompHsse- 
ment de ce vœu comme le prix de sa sollicitude 
pour le bonheur et la tranquillité de V Allemagne. * 
U ajouta que le chefde la maison de Mecklem- 

' bourg-Schwerin fera, à cet effet, les démarches 
requises par les lois et les usages. 

En nommant quatre nouveaux électeurs, et 
parmi eux un seul catholique, non seulement la 
proportion qui avoit eu lieu jusqu'alors dans 
lé collège électoral, par rapport à la religion, 
fut dérangée , mais les prolestans obtinrent 
même npe prépondérance dont l'histoire n'avoit 
offert qu'un seul exemple, dans les années i6^S 
à i548. A cette époque où l'élecleur de Bohème 
ne prenoit pas encore part aux délibérations de 
la diète , non seulement les trois autres électeurs 
séculiers étoiçnt protestans^ mais parmi les 
électeurs ecclésiastiques il y en avoit même un 
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qui professoit le coite luthérien; c'étoit Gueb- 
hard Trachsess , électeur de Cologne '. 

Parmi les dix électeurs de i8o3, il y en a voit 
six protesta ns^ savoir : laSaxe ^, le Brandebourg, 
Félecteur de Brunsvrick-Lunebourg , celui de 
Bade , celui de Wùrtembei^ et celui de Hesse- 
Gàssel. Cependant nous verrons que rempereur 
ne fit aucune difficulté de ratifier cet article du 
recès. , 

Pour apprécier la modération dont le cabinet 
de Vienne a fait preuve en cetle occasion , on 
doit se reporter à Pépoque dont l'histoire nous 
occupe. Grâces aux secousses violentes que 
l'Europe av'oit éprouvées depuis 1789, nous 
avions parcouru en treize années un demi- 
siècle; si Texpéricnce avoit prouvé la vanité de 
ces théories politiques , auxquelles nous ajou- 
tions tant de prix , il j a trente ans , elle avoit 
aussi renversé les barrières qu'une malheureuse 
division religieuse avoit placées ^ non seulement 
entre les nations , mais aussi entre les citojcDS 
d'un même pays. Le sang de nos enfans et de 
nos frères y qui a coulé à grands flots , a chère- 
ment payé cet avantagé y le seul pent-fllpe que 
la révolution ait procuré au monde. 

' Voy, Vol. I,p. 5o. 

•Quoique Pélecleur, pour sa personne, fût ealho-* 
llque^ son ministère étoit protestant et tKrigeoit le corp^ 
évangélique. 
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Le $. 5i dit que les nouveaux électeurs ob- 
. serveront , pour leur introduction , les formalités 
d'usage. Nous voyons , par le décret de com- 
mission de l'empereur^ du i5 août i8o3; dont 
il sera question plus tard , ce que la cour impé- 
riale eotendoit par les formalités d'usage. Il 
falloit; 1.® déterminer la portion de territoire 
à laquelle la tlignité électorale devoit être af- 
fectée. D après la constitution dé la bulle d'or, 
celte dignité passoit nécessairement et sans di- 
vision à la primogéniture, tandis qne cet ordre 
de succession , quoique devenu à peu près gé- 
néral en Allemagne, n'étoit pourtant pas consti- 
tutionnel, et n'y avoit guère été introduit que 
par des pactes ou des statuts de famille. 2.® Il 
falloit être revêtu d'un archioffice, et le même 
décret de commission , du i5 août, nous ap-> 
prend que l'empereur ne se croyoit pas auto- 
risé à le conférer de son propre mouvement. 
3u^ Il falloit avoir reçu l'investiture du chef de 
l'Empire , source unique de toutes les dignités. 
Enfin, 4*"' il falloit se charger du payement d'une 
part proportionnée des contributions pour l'Em- 
pire et les cercles , et concourir dans la même 
proportion à l'entretien de lai chambre impé- 
riale. A ces quatre obligations il faut encore 
ajouter celle de payer, une fois pour toutes, 
une taxe à la chancellerie impériale. 

Ce paragraphe traite des nouveaux votes vi- Ji'^^'^J'^*!^; 
xils au collège des princes à la diètç , et rem- 
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place \e§. y an premier plan^ qui dit simple- 
ment: 

« Que les princes cleNassau-Usîngen,Nassau-Wcîl- 
bourg, Salm - Salin, Salm - Kjrbourg, Linange , 
Aremberg, setotlt tnainteuu^ ou introduits au col- 
lège des princes , chacun avec un vote viril ^ afîectë 
aux possessions qu'ils recevront en indemnité de 
leurs anciennes terres immédiates; que les votes des 
comtes immédiats d'Empire serout pareillement 
transférés sur les terres qu'ils recevront en dédom- 
magement, et que les votes ecclésiastiques seront 
exercés par les princes et comtés qui ^ par l'efTet du 
traité de Lunéville, se trouveront en possession des 
chefs-Ueux. » 

Le second plan proposa de plus de nouveaux 
votes pour le Brandebourg, Hesse-Cassel, 
Hesse-Darmstadt et Solms-Braunfek, et le pre- 
mier conclusum annonça encore un supplément. 
Il en résulta la rédaction suivante : 

De nouveaux votes virils au collège des princes 

sont accordés; savoir: 

A l'empereur, comme arehiduc d'Autriche : 
pour la Stirie , un ; pqur la Carniole , un ; 
pour la Carinthie, un; pour le Tirol, , 
un ; total 4 votes. 

A l'électeur Palatin , comme duc de Ba- 
vière: pour le duché de Berg, un; pour 
Subsbach, un; pour la Basse-Bavière, 
un ; pouf Mindfelheim , un ; total .... 4 

^Vu roi de Prusse , comme duc de Magde- 
bourg : pour Erfurih , un; pour l'Eichs- 
jTeld y un ^ total . ^ • a 
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A l'électeur arcJbichaqcelier : pour là pria- votes; 
cipaiité d'Aschaffeobourg , un; ci • . • i 

A Fëlecteur de Saxe , comme marggrave de 
Misnie : pour le marggraviat de Misnie^ 
un ; pour le bourggraviat de Misnie, un ; 
pour Querfurthy un; total .3 

Au même, alternativement avec Saxe-Wei» 
mar et Saxe-Gotha.: pour la Tburinge , 
un; ci i 

Au roi d'Angleterre, comme duc de Brème : 
pour Gœttingen, un; ci • . • • i 

Au duc de Brunswick- Wolfenbûttel : pour 
Blankenbourg , un ; ci x 

Au marggrave de Bade : pour Bruchsal , au 
lieu de Spire, un; pour Ëttenbeim, au 
lieudeStrasbourg, un; total % 

Au duc de Wurtemberg : pour Teck > un ; 
pour Zwiefaltcn , un ; pour Tûbingen , 
tin ; total • • 3 

i^ti roi de Danemark , comme duc de Hol- 
stein : pour Plœn , un ; ci i 

Lu landgrave de Hesse-Darmstadt : pour le 
duché de Westphalie, un; pour Starcken- 
bourg , un ; total 2 

^^ landgrave de Hesse-Cassd : pour Fritz- 
lar, un; pour Hanau, un; total a 

^^ duc de Modène : pour le Brisgau i un ; 
pour lH3rtenau , un ; total a 

Ltj duc de Mecklenbourg-Strélitz : pour 
Stargard , un ; ci z 

^Vi duc d'Aremberg, le vote qu'il exerçoit 
précédemment, transporté sur ses pos- 
sessions i la rive droite du Rhin ..... i 
vu. 5 
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Ali prince de Salni-Salm , à lui seul le vole 
* qui étoît précédemment en commun avec 

Salm-Ryrbourg^ ci 

Au prince de Nassau- Usingen, un ; ci ... 
Au prince de Nassau-Weilbourg , un ^ ci . 
Au prince de Hohenlohe-Sigmaringen , un ; 

ci 

Au prince de Salm-Kyrbourg , un ; ci . . . 
Au prince de Fûrstemberg : pour Baar et 

Stublingen , un ; ci 

Au prince Schvtrarxenberg : pour Klettgau , 

un ; ci 

Au prince de la Tour et Taxis: pour Bu- 

cbau, un ; ci • • 

Au prince de Waldeck , un ; ci 

Au prince de Loëwenstein-'Wertbeim, un; 

ci .... 

Au prince d'Oettingen-Spielberg, un; ci . 
Au prince d'Oeitingen-Wallerstein , un ; ci 
Au prince de^Solms-Braunfels, un ; ci • . • 
Au prince de Hohenlohe-Neuenstein, un; ci 
Au prince de Hohenlohe • Waldenbourg- 

Scbiliingsfûm, un; ci 

Au prince de Hohenlohe-'Waldenbourg-Bar- 

tensleîn, un>ci 

Au prince d'Isembourg-Birslein, un; ci . . 
Au prince de Kaunitz : pour Rittberg^ un ; ci 
Au prince de Reuss-Plauen-Graiz, un; ci • 

Au prince de Linange, un ; ci • 

Au prince de Ligne : pour Edelstetten, un ; ci 
Au duc de Looz : pour Wolbeck , un ; ci • . 

Le commencement de ce § dit : De not^ 
veaux YOtes virils au bojtlége des priaces so^ 
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dés, etc.; ensuite il fait le dénombre- 
de cinquante- cinq votes; mais cette ré- 
)n a quelque chose d'inexact ; car , parmi 
nquante-cinq votes , il n'y en avoît véri- 
nent que cinquante-un nouveaux, puisque 
de Bruchsal, d'Ellenheim et d'Aremberg, 
laçoient trois anciens suffrages , . et que 
ie Salm-Salm étoit également ancien. 
^. continue ainsi: 

*dre d'appel des votes > tant anciens que nou- 
f au collège des princes de l'Empire , est dé- 
lé^ d'après la dixième strophe , de la knanière 
le: 



u triche *. 


^7- 


EicTtstett *. 


apière (Haute) *. 


18. 


Saxe-Cobourg. 


'me *. 


19- 


BruchsaL 


agdebourg. 


ao. 


Saxe-Gotha. 


jîzbourg*. 


21. 


Ettenheim, 


ipière [Basse)*. 


22. 


Saxe-Altenbourg. 


atisbonne *. 


23. 


Constance. 


ihbach *. 


24* 


Saxe-Weîmar. 


rdreTeutonique *. 


25. 


Augsbourg *. 


eubourg*. 


26. 


Saxe-Ëisenach. 


amberg *. 


27. 


TTildesheim. 


remen. 


28. 


Brandebourg - AnS' 


arggrapiat de Mis- 




pach. 


me. 


29. 


Paderborn. 


uché de Berg*. 


3o. 


Brandebourg'» Bay 


^ùrzbourg*. 




reuth.- 


irinthie*. 


Si. 


Freisingen *. 

5* 
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32. Wolfenbûilel. 

33. Landgrayiat deThu- 

rÎDge. 
34- Brummck'^ZeîL 
â5. Passau*, 

36. Brunsmck • Caîem^ 

berg. 

37. Trente*. 

38. Brunsmck "Gruben^ 

hagen. 

39. Brixen *. 

40. Halberstadt. 
'4i» Carnioîe *. 

43* Bade-Bade, 

43. Wurtemberg-Teck* 

44* Bade-Durlach. 

45. Osnabruck. 

46. Verden. 

47. Munster. 

48. Bade^Mochberg. 
49* Lubeck* 

5o. Wurtemberg. 
5i. Hannu. 

52. Holsteia - Gliick- 

stadt. 

53. Fulde. 

54« HoUteiQ - Olden- 
bourg^. 
55. Kempten*. 
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56. Mecklen bourg- 

Scbweria. 

57. Elu^angen* 

58. Meckleubourg-Gu8- 

trow. 

59. Ordre de Malte *. 

60. Hesse-Darmstadt. 

61. Berchtolsgaden*. 

62. Hesse^ Casse L 

63. "Westphalie. 

64* Ponxéranîe citë- 

rieure. 
65- Holstelû-Plœn. 

66. Poméranie ulté* 

rieure. 

67. Brîsgau*. 

68. Saxe^Lauenbour^. 

69. Corvey. 

70. Minden. 

71. BourggrapiatdeMiS" 

nie. 

72. Leuchtenberg*. 

73. Anhalt. 

74. Saxe-Henneberg. 

75. Schwerin. 

76. Camin. 

77. Ratzehourg. 

78. Hirschfeld. 

79. Tirol*. 
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80. Tubingen. 


107. 


Nassau-Usingen» 


81. Çuerfurthn 


108. 


Nassau - VVeil- 


82. Aremberg*. 




bourg. 


83. HobenzoUern-He- 


109. 


HoheQzollern-Sig« 


lihingeu *. 




maringen*. 


84. Fritzlar. 


IIO. 


Salm-Kyrbourg *• 


85. Lobkowitz*. 


III. 


Fûrstenberg - Baar 


86. Salm-Salm *. 




. et Stublingen*. 


87. Dîetrîchsteîn *. 


lia. 


Sehwartzenberg- 


88. Nassau-Uadamar. 




Klettgau *. 


89. Ztpiffalten. 


ii3. 


La Tour et Taxîs , 


90. Nassau - Dillen- 




Duchau *. 


bourg. 


ii4* 


Waldeck. 


91. Auersberg*. 


ii5. 


Lœwensleiu-Wert- 


92. Starkenbourg. 




beim *. 


98. Ostfrise. 


ii6. 


Oettingen - Spiel- 


94- Fursleroberg^ 




berg *. 


95. SchwarjBcnberg *. 


II7» 


Oet tî ngeo- Waller- 


96. Gottingen. 




ttein *. 


97. Mindelheim*. 


118. 


Solms-Brauiifels. 


98. Lîchtensteîa *. 


119. 


Hohenlobe-Neuen«- 


99. La Tour et 




stein. 


Taxis*. 


120. 


Hoheolohe - Wal- 


100. Schwarzbourg. 




denbourg - Schil' 


loi. Orleoau*- 




liogsfûrst *. 


102. Aschqffenbourg^. 


121. 


Hobeulohe - Wal- 


io3. Eichsjeld. 


« 


deubourg - Bar* 


104. Blankeobourg. 




tenstein*. 


io5. Stargard. 


122. 


Iscmbourg - Çir- 


io6. Erfurth. 




steÎQ. 
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123. Raunitz-Rittberg*. 129. Comtes de M^eitë- 

I24> Reuss - Plauen- ravie« 

Graîz. 1 3o. Comtes de Franco- 

12^. Liaange. nie. 

126. Ligne*. i3i. Comtes de West- 

127. Looz*. phalie. 
128* Comtes de Souabe.* 

Le directoire du collège des princes rjcste comme 
il ëtoit précédemment. 

Les alternats qui ont eu lieu jusqu'à présent conti- 
nueront à être observés; et les différentes maisons ^ 
ainsi que les brançbes de la même maison , convien- 
dront entre elles des alternats nouveaux. 

Il n'est rien changé, par l'appel des votes, à Pélé- 
vation ou à Pégalité du rang des princes entre eux, 
et les droits de chacun sont réservés. 

Les votes des principautés sécularisées sont main- 
tenus à leur ancienne place, de manière que les 
laterà puissent être conservés aussi long - temps quci 
le collège le jugera utile. 

Jjes princes qui ont à exercer des votes affectés aux 
états ci* devant ecclésiastiques, qui leur sont dontiés 
fin ipdémnité , n'acquièrent point par-là des titres à 
un rang plus élevé que celui qu'ils a voient précé- 
demment.' 

Les princes qui reçoivent de nouveaux votes en 
remplacement des votes perdus , conservent le rang 
des anciens. 

Les neuf autres strophes seront arrangées d'après 
la dixième, qui a servi de base pour l'ordre établi cî- 
de|5sust 
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Dans ces cent trente-une voix , on ne voit 
plus les VOIX curiales qu*ayoient possédées au- 
paravant les prélats supprimés. Il faut encore 
faire deux autres observations. Des cent trente^ 
une voix ^ 64 S ou en. certain cas 66 , et ainsi la 
maj^orité , appartenoient aux électeurs ; ce qui 
donnoit à ces princes une telle prépondérance , 
que désormais les délibérations des simples 
princes devenoient presque inutiles. Voici la 
distribution de ces voix : 



• *-■ 



A rarchichanceller^ les numéros 7 et i oq a voix. 

A la Bobème: i,5, 16 , 3;, 3c), 4i, 79. . .... 7 

A la Bavière: a, 6,^, 10, u, i4, iS, :i5,'6i, 

35, 55, ya, 97. i5 

A la Saxe :i3y 71^ 81 5 

Au Brandebourg : 4 , 27, 28 , 39 ^ 3o , 4o , 47, 

66, 70, j6, 93,103, 106. .....* i3 • 

A BrunswicliL^Luuebourg 5 12, 34, 36, 3S, 

45,46, 68,96 8 

A Salzbourg :5,i7, 6i,,..^..^ 3 

A Bade: 19, 21, 23, 42, 44, 48 6 

Au Wurtemberg : 43, 5o, 57, 80, 89 5 

AlaHesse: 5i, 62, 78, 84^. .....,*..•... .. 4 

64 



^■.w 



Les soixante-cinquième et soixante-sixième 
Toix électorales ne ?étoient pas constamment; 
ce sont celles qui dans le tableau ci-dessus 
portent les n.^* 33 et 74, et la dénominatîôh 
de Thuringe et de Saxe ' Henneberg. L'élec- 
teur et les ducs de Saxe jouissoient alterna- 
tivement de ces voix.. 

- Ces 64 noms sont imprimés enitali^pc; p» 67 et^uifv« 



/ 
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La seconde observation est relative à la 
proposition dans laquelle les catholiques et les 
protestans dévoient, d'après le recès, prendre 
part aux délibérations du collège des prinées. 
Avant le recès de la députation , le collège des 
princes se composoit en tout de 99 voix ; 
savoir : 

Princes catholiqneft, j compris la voix cariale des 
comtes du banc de Souabe *. . • » • • ^ ^ • 6a 

Princes protestans, 7 compris les comtes de Wet- 
térarie et de Fraaconie, ayec deux voix eu- 
riales 45 

Auxquelles il faut ajouter les toîx d'Osnabruci et 
des comtes de Westphalîe, que les deux parties 
possédoient alternativement. • • • .' . . a 

99 

n s'ensuit que dans le cas le plus défavorable 
les catholiques formoient la majorité absolue ^ 
et qu'il pouvoit arriver que la majorité relative 
fût de neuf voix. Il en étoit tout autrement or- 
donné dans le recès. Cette loi accordoit : 

Aux catholiques* SS '^*** 

Aux protestans 77 

Auxquelles il faut ajouter la yoîx des comtes 
mrestphaliens^ qui demeura alterna tive. ... x 

Par conséquent la forte majorité étoit acquise 
au parti protestant. Cette circonstance étoit 

' Maïs à l'exclusion des ducs de Savoie et des arche- 
véques de Besançon , qui^ quoique compris dans la ma- 
tricule y ne Yotoient plus depuis long-temps* 

^ Nous les avons distingués des voix protestantes par 
un astérisque. 
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d'autant glus préjudiciable à rautorité impé- 
riale , que le chef de l'Empire avoit toujours 
eu la plus grande influence sur les décisions du 
second collège. Aussi les ministres de la cour 
de Vienne n'avôient-iis cessé de réclamer aii 
moins la parité entré les protestahs et les ca- 
tholiques '. 

^ Voici une liste qai avoit été proposée de la part 
d'an ministre d'Autriche : 

yotea catholiques,^ 

Autriche : pour Autriche ^Stirie^Garinthici Car* 

niolcy Gorice, Gradisca^ Ti- 
rol , Feldkirch , Bregenz, Plu- 
denz et Sonnenberg. . « lo 

Salzbourg Salzbourg » Trente , Brixen j 

Berchtolsgaden, Gurk^ Chiem- 
seC) Sekau^ Lavant 8 

Bavière Haute et Basse - Bavière, Haut- 

Palatinat , Neubourg , Bam- 
berg, Wûrzbourg , A ugsbourg, 
Passauy Freysing, Kenipten , 
Eischstett, Leuchtenberg. . . • la 

Grand-maitre de I^erdre Teutonique . ^ i 

Archicbancelier : Ratisbonne ^ Aschaffenbourg , 

Wetzlar 3 

Ordre de Saint-Jean : Grand*prieuré , Bondorff . . a 

Aremberg 

HohenzoUem-Hechingen 

— — — — *-Sigmaringen • . • • 

LobkowitB • • • « • 4 ^ • 

Sabxi*Salm • . .7. • « • . • .w • » 

-— — Kjrrbourg < . % 

Dietrichfitein i 

Report • t 43 
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Bade 5 Holstein et Mécklembourg , qui , n'ayant 
pu s'accorder sur le rang, altemoient d'après 
un tour de rôle nommé strophe en grec , qui 
présentoit un grand nombre de rariations dis* 
tinguées par des chiffres. La dixième varia- 
tion ou strophe est celle d'après laquelle ces 
princes sont nonimés dans le recès» 

Anticipons sur les événemens pour dire que 
Tempereur n'a jama^ ratifié cet article du recèsi 
de manière qu'il n'eût pas force de loi.. 

5. 33. 

Le privilège de rion appeUando IDimité appar- 
tient à tous les électeurs pour toutes leurs posses- 
sions ; au landgrave de Hesse-Darmstadt , pour ses 
anciennes et nouvelles possessions ; et est accordé à 
la maison de Nassau, en commun , tant pour ses au'- 
ciennes que pour ses nouvelles possessions. 

PriviKy iê 

nomuppeiiando. £^£gjj jg pj^g coutraîrc à lesprit de la constitu- 
tion que Tabus dû privilège de non appeUando j 
en vertu duquel les princes , qui jouissoient de 
cette prérogative , privoient leurs sujets de 
la faculté d'interjeter appel des sentences de 
leurs, tribunaux à la justice suprême de l'emr- 
pereur et, de l'Empire , qu'administroient le 
conseil aulique et la chambre impériale. La 
bulle d'or avoit confirmé cette prérogative aux 
électeurs; les archiducs d'Autriche en jouis- 
saient en vertu de leur grand privilège, ainM 
que les ducs de Saxe et de Wurtemberg et le 
roi de Suède. La maison de Mecklen bourg 
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l'avoît obtenue par la paix de Teschen. Enfin ^ 
le recès l'accorda ^ non seulement aux quatre 
nouveaux électeurs , mais aussj au landgrave de 
Hesse-Darmstadt et à toute la maison dcNassau. 

§. 34. 

Tous les biens des grandsHshapitres et de leurs 
dignitaires sont incorporés aux domaines des évè* 
quesy et passent, avec les ^vècbés , aux princes aux*- 
quels ceux-ci sont assignés. Dans les évêchés parta- 
gés entre plusieurs ^ lesdits biens sont incorporés aux 
portions respectives. 

Il s'ensuit que tous ces biens des chapitres , Bwiuaot 
incorporés aux domaines des évéques et passés 
entre les mains des princes auxquels sont cédés 
les évêchés et leurs domaines , sont mis à la 
libre disposition de ces princes , pour être sécu- 
larisés et employés de la manière dfont ils le 
jugeront à propos. 

S- 35. 

Tous les biens des chapitres, abbayes et couvens 
fondés, tant des anciennes que des nouvelles posses- 
sions, tant protestans que catholiques, tant médiats 
qu'immédiats, dont il n'a pas été formellement fait 
emploi dans les arrangemens précédons, sont mis à . 
la libre €t pleine disposition des princes territoriaux 
respectifs , tant pour dépenses du culte , frais 
d'instruction et autres établissemens d'utilité pu- 
blique , que pour le soulagement de leurs finances , 
sous.la réserve formelle : 
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De la dotation fixe des cathédrales qui seront con* 
servéds; 

Des pensions du clergé supprimé, conformément 
aux réglemens dont une partie se trouve ci-dessous, 
et les autres seront déterminées incessamment. 

•m *io^*lir"'"*^" ^^ $• renferme une disposition qui choquoit 
les senlimens de la convenance et un usage 
consacré par la pratique de près de trois 
siècle. Les princes d'Empire, en introduisant 
dans leurs états la réformalion de Luther, 
séciilarisèrent un grand nombre de fondations 
pieuses ; lorsque la paix de Westphalie éten- 
dit cette mesure même à des fondations im- 
médiates , les princes ne pensèrent pas qu'il 
leur appartenoit d'en dénaturer la destination 
pour les employer au soulagement de leurs 
finances : ils continuèrent à en consacrer les re- 
venus à des objets d'utilité générale , à l'instruc- 
tion publique, à Tencôuragement des sciences, 
àTentretien des pauvres, aux récompenses des 
services rendus à l'état. Souvent ils conser- 
vèrent même les formes extérieures de ces ins- 
titutions , et Ton vit j usqu'au dix-neuvième siècle 
des évêchés,^des abbayes , des chanoines et des 
chanoinésses , n'ayant d'ecclésiastique que le 
nom K Gn pou voit s'attendre que les princes qui 
se partagèrent, en i8o3, la dépouille de l'égÛse 

* L'université de Strasbourg posséda jusqu'à la ré- 
volution un chapitre composé de seize chanoines pro-. 
testans laïcs, remplissant des chaires de professeur». 
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allemande ) suivroient d'autres maximes. Après 
les pertes que ces princes avoient éprouvées , 
il leur falloit des ressources extraordinaires 
pour rétablir leurs finances ; et , dans ce par- 
tage y plusieurs fondations ecclésiastiques furent ' 
tellement morcelées > qu'il auroit été impossible 
de les vouer dorénavant à des objets d'utilité 
générale ; il étoit donc naturel d'abandonner 
aux bçsoins des uns , à la cupidité des autres , 
tout ce qui pouvoit , dans les pays ci * devant 
ecclésiastiques y être employé à soulager leurs 
finances ; mais on est fâché de voir que les 
princes se soient réservé la faculté d'envelopper 
dans cette destruction générale tous les éta- 
blissemens protestans et catholiques portant le 
titre d'abbayes 9 de chapitres et de couvens. 
La justice exige toutefois de dire qu'ils n'ont 
guère fait usage d'une ressource que le recès 
mettoit à leur disposition. 

§. 36. 

Les chapitres > abbayes et couvens nommément Biens fU« 
et .formellement assignés en indemnité > de méme^^^^'''' 
que ceux mis à la disposition des princes territo- 
riaux, passent à leurs nouveaux possesseurs avec 
tous leurs biens , droits , capitaux et revenus , en 
quelque lieu qu'ils soient situés, sauf les distractions 
expresses. 

On a eu le but de prévenir par ce paragraphe 
une mesure que la maison d'Autriche avoit 
annoncée vouloir prendre, en confisquant à 
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$oa profit les biens que des coiiYens donnés 
en indemnités et sécularisés par leurs nouveaux 
acquéreurs^ possédoient dans la monarchie au- 
trichienne. Aussi les médiateurs mirent-ils lo 
plus grand soin à rédiger l'article avec clarté 
et précision ; ils demandèrent ^ nommément par 
leur note du 11 février i8o3 , qu'on y insérât le 
mot de capitaux y à cause des fonds considé- 
rables que les ^vêques de Bamberg et de Wûrz- 
bourg avoient placés à la banque de Vienne. 
Ces ministres manifestèrent cette vue, en disant^ 
dans leur note du 9 mai i8o3 , par laquelle ils 
prenoient congé de la députation , que tous les 
états d'Empire sans distinction dévoient avoir 
devant les jeux l'obligation que l'Empire avoit 
contractée de contribuer collectivement aux in- 
de^mités, et que le $• 36 de la nouvelle loi étoit 
principalement celui par lequel cet engage- 
ment étoit rempli. 

!Nous l'avons déjà dit, toutes ces clauses ^ 
toutes ces précautions étoient devenues vaines 
et illusoires, par la réserve que le Ininistre 
d'Autriche à Paris avoit trouvé ipoyen de faire 
glisser dans l'art. 4 ^^ 1^ convention du 26 dé- 
cembre 1802. 

§. 37. 

itfiiaei faiiri- Les biens et revenus appartenant aux hôpitaux, 

^'* fabriques , universités y collèges et autres fondations 

pieuses , comme aussi ceux des communes de Tune 

des deux rives du Rhin situés sur l'autre rive^ 
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doîyeDt en demeurer distraits , et sont mis à la dis- 
position des gouveruemens respectifs^ c'est-à-dire ). 
quant à la droite du Rbin , des gouverneroens lo- 
caux; et il est entendu que les biens et revenus ap- , 
partenant aux institutions littéraires précédemment 
communes aux deux rives, et aujourd'hui conti- 
nuées à la droite, lesquels ne sont pas situés dans le 
territoire des princes inden^isés, resteront attachés 
auxdites institutions continuées à la droite du Rhin. 

§. 38. 

ILes terres et propriétés assignées aux éta,t8 d'Em- 
pire en remplacement de leurs possessions à la rive 
gauche du Rhin ^ demeurent spécialement affectées 
au payement des dettes desdits princes , tant person-* 
tielles que de celles provenant de leurs anciennes 
|)08sessiDns , sauf les stipulations du traité de Luné^ 
yïïle et des traités particuliers conclus sur ce point 
entre la Frakice et aucuns des états d'Empire. 

Cet article important, qui n'est qu'une in- 
terprétation de Tarticle 8 du traité de Luné- 
ville S contraste avec les prétentions que l'an- 
cien directoire de la république françoise avoit 
élevées à Rastadt , et à Fégard desquelles la 
postérité reprochera toujours à la députatipn 
d'alors d'avoir montré une condescendance, 
non seulement très-préjudiciable au bien-être 
de ses commettans et ruineuse pour l'AUe- 
xnagne ^ mais d'autant plus dangereuse , qu'elle 

' roy. Vol. V, p.à63. 
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a sanctionné tout ce que Finsolence de la vic- 
toire a jamais exigé de plus injuste. 

Les dispositions de cet article exigent quel- 
que détail. 

n faut distinguer entre trois sortes de dettes : 
dettes affectées aux caisses des contributions 
publiques , dettes affectées aux domaines pu- 
blics , dettes personnelles des princes. Les deux 
premières espèces seules existoient dans les 
pays gouvernés par des princes ecclésiastiques. 
Originairement et à une époque où Ton n'avoit 
pas encore des idées fort claires sur la difiFérence 
entre les domaines et les contributions , et oh 
il n'existoit pas de caisse particulière pour 
chaque espèce de revenus , toutes les dettes des 
pajs d'église étoient domaniales. Pour en con- 
tracter I les princes avoient besoin du consente- 
ment sôit de leurs chapitres seuls , sok de ces 
corps et des états, s'il en existoit. Ces chapitres, 
t!Omposés de chanoines dont chacun avoit la 
perspective de remplacer un jour le souverain , 
se sont toujours montrés peu complaisans en- 
vers les princes à leur accorder ce consente- 
ment ; ce qui souvent a forcé ceux-ci à pourvoir 
à depressans besoins par les économies de leurs 
domaines. Falloit-il se résoudre à contracter 
des dettes , on engageoit au créancier quelque 
tlomaîne dont il percevoit les revenus jusqu'à 
|>arfâit payement du capital et des intérêts. Ce 
ne fut que dans le dix-septième siècle, lorsque 
la guerre de trente ans et les guerres que l'Em-; 
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|>ire eut à soutenir ensuite contre la France 

augmentèrent considérablement la masse des 

dettes, qu'on pensa à en affecter une partie aux 

caisses des contributions. Les pays ecclésias** 

tiques se sont toujours distingués par rexacti- 

tude avec laquelle ils pajoient les intérêts de 

leurs dettes. Cette régularité et l'impossibilité 

de charger le pays des dettes personnelles des 

princes , maintinrent leur crédit ; et il n'existe 

piaf un exemple , que le chef de TEmpire se soit 

vu dans le cas de placer un pays ecclésiastique 

Aous administration , comme ilr est arrivé fr&H 

quemment à Tégard des principautés séculière». 

Dans celles-ci , on suivit un autre système. 

En contractant une dette , on rafiecioit ordi«- 

nmrement sur la caisse des contributions , et on 

établissoit autant de nouvellesiîmpositîons qu'il 

en falloit pour payer les intérêts et rembourser 

le capital. Si cet arrangement devenoit qoel-^ 

quefois une charge momentanée trop forte > 

les résultats en on^t été à l'avantage de la posté*^ 

rite. Les dettes domaniales des pays séculiers 

proviennent soit des temps de guerres où on ne 

pouToit avoir recours à des impositions extraor-t- 

diriMreSy soit des dotations des princesses , soit 

de i^oyages entrepris par le$ princes ; souvent de 

leur amour pour le luxe : dans ce dernier cas ^ 

sUes- ne pouvoitot être àfi^tées aux cbmaineS 

sans le consentement des agnats; mais si ceux-ci 

le refusoient d'abord , on trouvoit moyen par 

6* 
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la suite , et lorsque Tauteur des dettes n'existoit 
plus, de le -eur arracher. 

Lorsque Fempereur céda , par la paix de 
Campo-Formio , ses possessions héréditaires sur 
la rive gauche du Rhin , il stipula , par Tart* 4 ' , 
que toutes les dettes hypothéquées, avant la 
révolution, sur le sol de ces pays, et dont les 
contrats ser oient revêtus des formalités d'usage, 
seroicfità la charge de la France. Cette dispo- 
sition étoit conforme à la justice , pourvu que 
'Ces mots : avant la révolution y fussent identiques 
-avec ceux-ci : twant la conquête de ces pro- 
vinces par les armes de la républiques comme 
ils 1 etoient probablement à l'égard des Pays- 
Bas autrichiens ; mais cette même disposition 
devenoit souverainement injuste si, par analo- 
g'ie, on vouloit^suite l'appliquer aux pays de 
la rive gauche dû Rhin , à la cession desquels 
la députation de l'Empire, réunie à Rastadt, 
consentit, parce qu'une grande partie de ces 
dettes avoit été contractée depuis la révolution 
françoise et pour la guerre de France. Néan- 
moins, les ministres de France à Rastadt ne 
bornèrent pas là l'injustice de leurs prétentions. 
Nous avons dit, dans le* précis de l'histoire de 
cette négociation , qu'ils exigèrent que la rive 
gauche du Rhin leur fût cédée franche de 
toutes dettes, et que toutes les dettes de cette 

i ■ • ■ 

; * K^y» vol. •V> p. 5q. 
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rive fussent transportées sur la rive droite i. 
prétention extravagante e|; contraire à tous les 
principes du droit public. Ce fut par une espèce 
de dérision que les agens du directoire exé- 
cutif offrirent , comme une preuve de leur 
facilité , de^e charger de celles des dettes com- 
munales qui avoient été contractées depuis que 
les communes étoient occupées par les troupes 
francoises. 

Nous serons rarement dans le cas de louer 
la modération du gouvernement qui a succédé 
en France à ces prétendus républicains, aux-' 
quels Montesquieu avoit prêché en vain que la 
vertu est le principe des républiques; saisis- 
sons donc cette occasion pour signaler la diffé-^ 
rence entre la conduite du gouverneipent di- 
rectorial en 1798/ et celle df. gouvernement 
consulaire en 1 802. L'art. 8 de la p^ix de Lomé- 
ville rend un hommage plein et entier aux 
principes, en reconnoissantque ceux auxquels 
les pays appartiendront se chargeront des dettes 
hypothéquées sur le sol de ces pays. Cependant 
/an paragraphe de la premiçre déclaration des 
ministres médiateurs, qui est certainement sorti 
d'une autre plume que de celle qui a rédigé 
la paix de Lunéville, indiquoit qu'oubliant ce 
que ce. traité avoit statué, on vouloit revenir 
aux principes monstrueux de Rastadt. « Que 
les terres, disent ces minisires V ^^ propriétés 

* roy. \ol VI, p. 275. 
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assignées aux étals d'Empire ^ en remplacement 
de leurs possessions à la rive gauche du Rhin j 
demeureront spécialement affectées au paje- 
. ment des dettes desdits princes , tant person- 
nelles que de celles provenant de leurs anciennes 
possessions. » Dans le second plan , ils ajou- 
tèrent : « sauf les traités particuliers conclus sur 
ee point entre la France et aucuns états d'Em- 
pire. » Les ministres ayant ainsi dérogé à la 
première maxime , il fut facile de les ramener 
dans la voie de la justice, en leur rappelant 
l'art. 8 de la paix de Lunéville , qui déroge à 
leur maxime en faveur de tous les états d'Em- 
pire. L'art. 58 fut alors rédigé tel qu'on le lit 
dans le recès ; il est conforme à la justice quant 
à Teffet; mais on doit regretter que^ par la 
forme de sa réd^tion , il consacre un principe 
monstrueux'^ qu'un jour quelque conquérant 
pourra réclamer en citant cet article. 

§. 39. 

Tous les péages ^u Rhin perçus, soit à la droite , 
soit à la gauche du fleuve , sont supprimés sans pou* 
voir être rétablis, sous quelque dénominatioa que ce 
fiOii , sauf les droits de douane et un octroi de navi- 
gation , lequel e^t consenti sur les bases suivantes : 

Le Rliiu étant devenu, depuis les frontières de la 
république bâta ve jusqu'à celle de la république hel- 
vétique , un fleuve commun entre la république 
françoke ei l'Empire germanique, l'octroi de navi- 
gation est établi , et sera réglé et perçu en commun 
entre la France et l'Empire. 
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L'Empire , avec le couseotement de l'empereur^ 
délègue pleinement et eutièremeot (ous ses droits, à 
cet égard, à l'électeur archi chancelier^ qui est revêtii 
des pleio»-pouvolrs du corps germanique pour ar- 
rêter, a?ec le gouvernement François, tous les régie* 
meus généraux et particuliers relatifs à l'octroi de 
navigation , lesquels réglemens seront portés à l'ap-. 
probation du collège élex^tpral -let à la connoissanca 
du corps germaniqvie par l'électeur arcbichancelier* 

JLa taxe sera combinée de manière a ne pas excé- 
der le montant des péages supprimést Elle sera plus 
Ibrta siir la navigation des étrangers que sur c^e 
des riverains François ou allemands ,. et sur les bâti«« 
mens qui remonteront le ^Rbin ^ que sur ceux qui le 
descendront. 

. La perception en sera confiée à des mains uniques, 
eti le mode à adopter sera tel, que la navigation soil 
retardée le moins possible. 

Le directeur-général de l'octril sera nommé en 
coDoimun par le gouvernement François et l'électeur 
arcliîchancelier , qui. tiendront respeetivement un 
çontrûleur près de chaque bureau de perception. Les 
percepteurs de la rive droite seront nommés par 
rélecteur archicbaucelierj, avec l'agrément du souve-* 
rain territorial. 

Néanmoins, ces bases d'administration et de per- 
ception sont subordonnées à l'arrangement qui sera 
conclu sur l'organisation de l'octroi de navigation 
entre le gouvernement François et l'électeur archi- 
chancelier, 

1\ n'y aura pas moins de cinq ni plus de quinze 
bureaux de perception. Ces bureaux ne seront nulle-* 
ment exempts de la jurisdicûpn des souverains ter**^^ 
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ritorîaux, hors des objets de leur service. Ils en 
recevront, au contraire, toute assistance en cas de 
besoin. 

Le produit brut de l'octroi est spécialement aflTecté^ 
aux frais de perception, administration et police. ' 

Le surplus sera piartagé en deux parties égales ,- 
chacune destinée principalement à l'entretien des 
chemins de hallage et travaux nécessaires à la navi** 
gation sur chaque rive respective. 

Le reliquat net de la moitié appartenait à la rive 
droite est hypothéqué, F i.** au [complément de la 
dotation de l'électeur arcbichancelief et autres assi-^ 
gnations portées aux §§, 9, 14,17, 19 ^t 20 ; 2.** au 
pa^'ément des rentes subsidiairement et condition-* 
nellement assignées par les §§. 7 et 27. 

S*il y avoit un surplus annuel de revenu , il servi- 
roit à l'amortissement graduel des charges dont k 
droit d'octroi ide navigation est grevé. 

L'électeur archKhancelier se concertera annuelle- 
ment avec le gouvernement François et les princes 
territoriaux riverains de la droite du Rhin, pour 
l'entretien des chemins de hallage et travaux néces- 
saires à la navigation dans l'étendue des fromières 
respectives sur le Rhin. 

é.gesdi.^hiii. Voici ce qu'à la place de ce long article, 
disoit le premier plan d'indemnité proposé par 
les médiateitf's ; « Que tous les péages du Rhin 
perçus, soit à la droite ^ soit à la gauche du 
fleuve, devront être supprimés, sans pouvoir 
être rétablis sous quelque dénomination que ce 
soit , sauf les droits de douane, w Le second plan 
et le preiûier conclusum général n'en disent 
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pas davantage. Mais bientôt rimpossibilité de 
trouver un gage pour les dettes hypothéquées 
sur les péages qu'on supprimoit, engagea plu- 
sieurs états à proposer la conservation de 
quelques péages dont on emploieroit le pro- 
duit uniquement au payement de ces dettes. 
Ensuite on eut l'idée d'y affecter aussi ce qui. 
manquoit à la dotation de Tarchichancelier^ au 
lieude.destiner àcet objet un fonds formé par 
des fondations médiates. Ces considérations 
furent cause qu'on résolut de conserver les 
péages du Rhin , ou plutôt de les recréer sous 
la dénomination d'octroi de navigation. De là, 
la rédaction bizarre de cet article^ qui rétablit 
ce que le premier plan proposoit seulement de 
supprimer y et ce qui^ par conséquent^ existoit 
au moins de droit. 

Les vingt-quatre péages, anciennement établis 
sur le Rhin , rapportoient , d'après des états 
authentiques, près de 2 millions de florins.* 
L'octroi ne doit pas aller au-delà. Les étran- 
gers qu'on oppose ici aux riverains , sont sans 
doute les Hollandois et les Suisses ; mais cette 
différence ne fut pas observée. Voici la réca- 
pitulation des rentes que le recès affecte au 
reliquat net de la moitié appartenant à la rive 
droite. 
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A l'archicliancelicr S5o,ooo^^. 

A Mecklenbourg-ScHwerin 16,000 

Au prince de Lœwenstein-Wertheiiii . . . 12,000 

^ reporitt\ . . • 378;OO0 
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DeVauitrepun- 378,000 

A la maisoii de Stolberg .••••..•• 5o,ooo 

A la comtesse d'isenbourg , . . • â3>ooo 

A Lînange-Guntersl^lum • * 3^ooq 

A Linange-Heidesheim , . . / '. • • 3^00Q 

A la branche ainée de Linange-Wester- 

boui^ 3^000 

A la branche cadette. ..>«.*, ,.. 6,<x>o 

« 

Total... 446,000 K 
S*3 reste un excédant > on j assigne : 

Hesse-Bothenbourg , avec» 22,5oo 

Witgenstein-Berlebourg.. • 1 5,ooo 

Salm-Reifferscheîd-Dyck 28,000 

Stadion-Warthansen 3,Goo 

$tadion-Thannhausen. ..,,..« s,4oo 

Total... 5ii,5ooK 

S'il y avoit un surplus annuel de revenus, il 
serviroit à Tauiortissement graduel des charges 
dont le droit d'octroi de navigation est grevée 
dit le recès. Cette phrase est peu claire. Qu'en- 
tend-on par les chaînes dont l'octroi est grevé? 
Sont-ce les rentes dont nous venons de donner 
le tableau ? et l'intention des auteurs du recès 
est-elle qu'on exécute à leur égard l'art. 3o, 
en rachetant graduellement ces rentes au de- 
nier quarante? Cette interprétation, paroi t fort 
naturelle , lorsqu'on n'envisage que les stipula- 
tions même du r0cès^ sans consulter son his- 
toire ; mais en se î*^ppçlant que l'octroi a été 
originairement ioi^giné pour être employé à 
l'amortissçmçnt 4e§ dettes hypothéquées &ur les 
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péages du Rhin, on est tenté de croire que ce 
sont là les charges dont il est grevé ; mais alors 
on ne peut s'empêcher de s'étonner que Tamor- 
tissement de ces dettes ^ auxquelles on enlevoit 
leur hypothèque, n'ait pas été plus clairement 
^Eprimé, et qu'on ait subordonné le sort d'une 
dette si sacrée à la chance incertaine d'un double 
reliquat. 

Le règlement que l'électeur archichancelier ^«^^"''dï'irtoî 
fut chargé de dresser, de concert avec le gou- '****• 
vemement françois, fut arrêté par une con-^ 
vention signée , à Paris, le i5 août iâo4 > entre 
MM. Cretety directeur général des ponts et chaus^ 
sées; Collin, directeur général des douanes; 
Coquebert de Montbret et Pfeffely au nom de 
la France , et de Beusty ministre de l'archichan- 
celier , au nom de ce prince. Elle renferme i32 
articles, dont nous ne citerons que quelques-uns 
qui sont d'un intérêt général'. 

La base de cette convention est le principe 
énoncé dans Y art. 2 , d'après lequel le Thalweg 
du Rhin forme à la vérité la limite entre la 
France et rAilemagne ,• mais le Rhin sera ton-» 
jours considéré , sous le rapport de la navigation 
fX du commerce, comme un fleuve commun . 
entre les^eux empires. 

V En donnant le sommaire de la convention pour 
l'octroi de la naTÎgatioa du Rhip , nous ne nous astrei- 
gnons pas à l'ordre des articles. Nous suivons l'ordre 
(lystématique observé par M. Kluber dans son Staatsr 
recht des Rheinbundes. ïûbingen, 1808^ ia-8^ 



^^ 
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La convention établit deux espèces de droits: 
i.<>un droit de recoRDoissance^ et 2.^ nn droit 
d'octroi. Le premier sera perçu dans chaque 
bureau de Toctroi pour chaque embarcalioa 
chargée ou non chargée, du -port de 5o quin- 
taux et au - dessus , qui passera devant un bu- 
reau en remontant ou en descendant. Ce droit 
varie, d'après le jaugeage dç 5o a 25oo quintaux 
et au-dessus , de 1 o centimes à 1 5 francs. Ah. g4* 

Le droit d'octroi sera pajé pour toutes les 
marchandises au quintal , d'après un tarif cal* 
culé sur lés distances d'un bureau à l'autre. Eq 
remont2(nt , la totalité des droits à payer aux 
douze bureaux, depuis Griethauseiï » jusqu'à 
Neuboui^, forme 1 franc 85 centimes par 
quintal , et en descendant , depuis Strasbourg 
jusqu'à Griethausen, 1 fr. 28 cent. Art.^^-of^ 

Le droit d'octroi sera perçu d'avance et à 
raison de la distance à parcourir qui sera tou- 
jours comptée entière , quoique l'embarcation 
décharge avant d'y arriver ; de même on ne 
payera pas pour la distance parcourue avant 
d'arriver au premier bureau. Art. gS. 

L'administration générale de l'octroi sera 
composée d'un directeur général nommé en 
commun par la France et l'archichancelier , 
et de quatre inspecteurs , dont deux nommés 
par la France et 4eux par l'électeur archichan- 
celier. Elle siégera à Mayence/ Art. 43, ù^ % 
i5^ 48, 49. 

' Ce bureau fut placé à liObUli, 
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Il y aura douze bureaux pour la perceptioa 
de roctroi , six sur la rive gauche et six stir 
la rive droite ; et dans chacun il y aura un re- 
ceveur, un contrôleur, deux visiteurs et un 
commis aux écritures. ^rL /^y. 

Les franchises des foires dé Francfort , en 
ce qui concerne la navigation du Rhin, con^ 
tinueront d*avoir lieu comme par le passé. Les 
embarcations appartenant au port de Mayence , 
et conduites par des bateliers de cette ville, 
lesquelles auront été chargées à Cologne pour 
Francfort, ne seront point obligées de rompre 
charge à iVlayence. ^rt. loet 1 1 . 

>La navigation qntre Strasbourg et Majence 
sera libre , et les embarcations venant du haut 
Rhin pour se' rendre à Francfort entreront 
dans le Mein, sans se détourner, pour aboitler 
à Majence. Jrt. 12. 

On n'admettra aucune demande en exemption 
ou modération de droits, à quelques per- 
sonnes que les embarcations appartiennent , 
et nonobstant tout privilège ou usage contraire. 
j4rt. 1 1 2. Néanmoins les coches ou diligences 
d'eau et les nacelles uniquement employées au 
transport des voyageurs et de leurs effets, ne se- 
ront point assujéties aux réglemens delà grande 
navigation , ni par rapport aux stations , ni aux/ 
assiociations de bateliers, ^rt. 22. Ces espèces 
d'embarcations payeront le droit d'octroi 
comme si elles étoient chargées du quart des 
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marchandises t|a'elles pourroient embarquer en 
raison de leur tonnage, jirt. loi^ . 

Les droits de l'octroi de la navigation do 
Rhin ne pourront jamais être affermés, ^rt. m. 

Une commission composée d'un comfnissaîre 
François^ d'un autre nommé par l'électeur ar- 
chichancelier et d'un jurisconsulte choisi par 
les deux commissaires précédens y s'assepiblera 
chaque année à Majence pour juger les recours 
en matière de perception de Foclroi et de police 
de la na violation. -^/f. isè3 et suw. Cette* coin- 
mission s'assembla pour la première fois le 
i5 février 1808. 

Les dépenses pour l'entretien des chenains de 
hallage ne seront point prélevées sur la niasse 
des produits de l'octroi avant le partage; mais 
chaque partie y pourvoira sur sa rive. Art. 34- 

Si la guerre avoit lieu entre quelques - uns 
des états situés sur le Rhin> ou même entre 
les deux empires ^ la perception du droitd'octroi 
continuera à se faire librement sans qu'il y smt 
porté obstacle de part ni d'autre. Il sera donné 
des sauve-gardes pour les bureaux et les caisses, 
^r/. 3,1. 

Les principales stations seront Strasbourg, 
Majence et Cologne. Toutes les embarcations 
seronf obl^ées d'y rompre charge et de verser 
leurs chargemens dans d'autres embarcatLons. 
Art. 3-6. 
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\ Le droit d^étape ou de mise en vente forcée 
de Mayence et Cologne est aboli ^ et tous les 
droits qui ont été perçus pour cela sont sup- 
primés* Art^ 8* 

La navigation qui a lieu , à partir de Majence 
et de Cologne^ est confiée à des associations 
de bateliers, qui recevront une organisation 
particulière , et dans laquelle les bateliers des 
deux rives pourront entrer. Art. 14-17. 

En conformité d*un avis du collège élec- 
toral de TEmpire , du 1 8 mars i8o5, cette con- 
vention fut ratifiée par l'empereur le 1 1 mai de 
la même année '• 

Le 19 février 1810, à une époque où la vio- 
lence et le pouvoir arbitraire avoient fait taire 
la voix de la justice en Europe, rélecteur-archi- 
chancelier , ou , comme il se qualifioit depuis 
1806, le prince-primat de la confédération du 
Rhin , conclut avec Napoléon Buonaparte une 
convention, par l'art., 6 de laquelle il céda à 
celui-ci la moitié de l'octroi du Rhin , non 
possédée par la France, en se chargeant d'ac- 
quitter, conformément au recès de l'Empire, 
les reptes qui, par les $$. 7,9, i4> ï7^ 19^ 20 
et 27 dudit recès, ont été assignées sur ladite 
moitié de l'octroi du Rhin; l'hypothèque wspé- 
ciale que les propriétaires de ces rentes avoient 
sur cette moitié de l'octroi étant pleinement et 
à perpétuité transférée sur les biens domaniaux 

^ f^oy. Martens , Rec. , T. XI, p. 36, 
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des principautés de Fulde et de Hanau^ cédées 
à S» A* E. par le présent traité. 

En conséquence de ce traité , le grand-duc 
de Francfort publia, le i.^^ décembre 1810, 
une déclaration ayant pour objet de faire con- 
noitre Tétat de la comptabilité de Toctroî. J^j 
annonça que^ sur les 243o,ooo florins qui au* 
roient du lui être payés sur Toclroi , pour les 
années i8o4 à 1810, il lui étoit dû une somme 
de 600,000 florins, dont il étoit en droit de 
réclamer le payement dans les années 1811 à 
1814, à raison de i5o^ooo florins par an , mais 
qu'il y renonçoit en faveur des deux départe- 
mens de Fulde et de Hanau. Les rentes de 
seconde classe > fondées, par les $jj. 9 , î4> J?; 
19 et 20, sur Toctroi de navigation > se mon- 
toient à 90,000 florins par an; le grand-duc 
promit d'ajouter annuellement, pendant quatre 
ans, 60,000 florins de ses propres revenus , afin 
qu'en 181 5 les propriétaires des 90,000 florins 
pussent entrer en pleine jouissance de leurs 
rentes. De i8i5 en 1828, les départemens de 
Fulde et deHanau ajouteroient annuellement ces 
Go,ooo florins; de manière qu'en 1829, l'arriéré 
de la seconde classe seroit couvert , et qu'on 
pourroit penser an payement des rentes de la 
troisième classe, établies par les §^. 7 et 27 du 
recès *. 



' WiNKOPP, R/tein. Bund , T. XVII , p. 44i. 
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§. 4o. 

Tous les fiefs situés à la rive droite du Rhin et rele-* 
Tant de cours féodales ci-devant établies à la rive 
gauche, relèveat désormais directement de l'eibpe- 
reur et de l'Empire , si la supériorité territoriale j 
est attachée comme états d'Empire ; dans le cas cp^r 
traire, ces fiefs relèvent du prinçç territpr.ifil dan» 
les étals duq^el JIs sont/^aclavés. Néanipoin;) },ç^ 
fiefs ci-devant deMayence et jouissait de la $up|ério- 
ritë territoriale, relèvent d'Aschaflenbourg. 

n dépend des nouveaux souverains de se contenter 
provisoirement, et jusqu'au prochain cas de reprise 
de fief, d'une simple reconnoissance de la part de^ 
nouveaux vassaux , ou bien d'insister sur la formalité 
de l'investiture. Les vassaux seront toutefois, dans ce 
dernier cas, affranchis des taxes féodales et autres 
émolumens d'usage. 

Par cet arrangement, les rapports des états «•&. 
entre eux et envers TEmpire furent infiniment 
simplifiés. Les terres situées sur la rive droite 
du Rhin, qui jusqu'alors avoient dépendu 
de seigneurs direcls qui n'exisloient plus 
( parce que la république Françoise avoit pris 
leur place ) , cessoient d'être arrière-fiefs de 
TEmpire , si elles appartenoîent à un prince 
état d'Empire. Si leur possesseur n'étoit pas 
revêtu de la supériorité territoriale, celui-ci 
devenoit vassal du prince sous la supériorité 
duquel ces terres étoient situées , de manière 
que la supériorité territoriale et le domaine 
direct fussent confondus dans le$ mains de ce 

VII. 7 
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prince. On fit une exception à cette règle en 
Êiveur des fiels de rarchichancelier de rEoipire. 

S- 4i- 

citîT/** ^5 votes des comtes immëdiats d'Empire se trou- 
vant, d'après le §• 24 9 transportés sur les territoires 
qui leur sont donnés en indemnité ^ le mode d'e^ier- 
clce dé ces voix et des prérogatives y attachées sera 
déterminé par un règlement particulier. 

Les votes ecclésiastiques sont exercés conformé- 
ment aux dispositions du §. 3a. 

Le règlement particulier dont il est ici ques- 
tion ne fîit pas fait, parce que tout ce qui tenoit à 
la question des suffrages à la diète fut ajourné. 

§. 42. 

séoidariMtioB j^ sécularisatiou des couvens de femmes recluses 

•I COIITMM» 

ne peut s'eflTeçtuer que de concert avec Févêque dio- 
césain ; mais les cAivens d^hommes seront à la dispo- 
sition des princes territoriaux ou des nouveaux pos- 
sesseurs, qui pourront les supprimer ou les conserver 
à leur gré. Les uns et les autres ne peuvent recevoir 
. de novices que du consentement du prince territorial 
ou du nouveau possesseur. 

Ce §. renferme en partie une répétition, en tant 
qu'il met à la disposition des princes territo- 
riaux les couvens d'hommes , et une contradic- 
tion avec le §. 35 , en ce qu'il en excepte les 
couvens de femmes. 

§. 43. 

9uiM«ïcVdMU- ^ jouissance des biens assignés en indemnité 
[«miùtii. commeace du I*' décembre iSoa, pour les princes 



) .' ^ 
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et états indemnisés qui n'auroient pas été dans le cas 
de prendre possession civile avant la présentation des 
déclarations des puissances médiatrices; et la pos- 
session civile a lieu^ pour tous > huit jours avant le 
i«' décembre. 

Les arrérages des fonds qui étoient à la disposition AKénaUoM 
des usufruitiers jusqu a 1 époque des jouissances nou- 
velles, appartiendront aux anciens possesseurs , sauf 
tous autres arrangemens convenus entre les parties 
intéressées. 

§• 44. 

Toutes les aliénations qui ne sont pas une suite 
de l'administration ordinaire., et qui auroient étié 
faites par les abbayes et couvens après le 24 .août 
l8oâ , sont déclarées nulles»' 

Cet article fut provoqué par une plainte du 
grand-maître de Tordre de Saint-Jean-de-Jé- 
rusalem, qui dénonça les ventes faites par les 
couvens du Brisgau que le premier plan lui *" 
destinoit. On a 6xé Tépoque du 24 août i8o2> 
parce que ce fut ce jour-^làqueladéputation 
tint sa première séance* 

§. 45. 

Les dispositions précédentes rendent caduques saeeèidon» 4t 
toutes les prétentions qui existoient sur les terres '•■^*** 
cédées à la république françoise'par le traité de Lu'r 
néville. Néanmoins, il est entendu que les droits do 
succession de famille , existant sur des possessions 
situées à la rive gauche du Rhin et échangées 5 
sont transportés sur les objets donnés en indemnité 
•t en échange xomme surrogat. Soot également c«- ^ 

7* ." 
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duques les prétentions qui, existant sur les biens 
donnés en remplacement à la rive droite du Khin , 
n'auroient pas été produites et jugées ou arrangées 
^ l'amiable dans le terme d'un an , à compter du 
I*' décembre 1802. S'il arrîvoii (Jue , par défaut de 
jugement ou par refus de transaction équitable , une 
prétention produite ne fût pas terminée a l'expira- 
tion de ladite année, elle sera jugée sans appel, par 
jugement des austrègues, dans le terme d'une seconde 
année. Comme l'électeur arcbicbancelier est doté ex 
jure nopOyil faut^ pour maintenir sa dotation > qu'en 
cas de perte de revenus résultant d'une prétention 
contre lui , cette perte soit compensée par la conces- 
sion de ceux des fiefs relevant de l'empereur et de 
l'Empire qui deviendroient vacans. 

Ce paragraphe se rapporte aux prétentions 
patres que pour dettes^ c'est-à-dire aux pré- 
tentions dites réelles, et ayant pour objet les 
terres et domaines xoéaxe. Le premier plan 
d'indemnité s'étoit borné à décharger les pro-^ 
yince^ cédées à 1^ France , de toute dette qui j 
{iToit été affectée > sans parler des autres pré- 
tentions dont ces pays pouvoient èlre l'objet. 
Le second plan déclara caduques toutes ces pré- 
tentions, de manière que la France reçût la 
rive gauche du Rhin déchargée de toute espèce 
de prétentions , que quelque état ou membre 
de l'Empire pourroit vouloir y former. Comme 
cependant il restoil une classe de prétentions 
qiii pouvoit subsi3tery sans préjudice à la cession 
pleine et entière qui avoit été faite à la France, 
savoir les droits ide succession de famille. .00 
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transporta ces droits sur les pays de la rive 
droite du Rhin donnés en échange ; c'est-à-dire, 
que le cas arrivant où une famille andienne- 
iiaenl possessionnée sur la rive gauche s'étanl 
éteinte, une atitre auroit eu droit de succéder 
dans les possessions perdues, elle succédera 
dans les possessions données en indemnité. 
Toutefois celte disposition générale laisse indé- 
cise une question qui devroil se présenter et 
donner lieu à des diffîôultés. Une famille qui 
a reçu, sur la rive droite, une indemnité pour 
ce qu'elle a perdu sur la rive gauche, s'étant 
éteinte, il peut se trouver divers préténdans, 
ayant droit, non à toute la succession, mais à 
une partie seulement, à une terre ou un do- 
maine isolé; on demandera: sur quelle partie 
de l'indemnité ce droit de succession a-t-il été 
transporté? Dans quelle proportion Ta-t-il été, 
dans le cas où l'indemnité n'étoit pas d'égale 
valeur avec la perte, mais ou supérieure ou 
inférieure ? 

Mais il se présenta encore un cas. Les pays 
donnés en indemnité pou voient aussi être l'objet 
de quelque prétention réelle. On demanda si, 
par la cession à titre d^indemnité , ces préten- 
tions devenôienl aussii caduques Ou si elles con- 
tinuoient d'exister. L'une et l'autre supposi- 
tion renfermoien.l une injustice et o&oiênl des 
inconvéniens. Pourquoi les droits qu'un tiers 
pouvoit avoir sur ces terres auroient-ils été 
anéantis , puisque la transmission de ces terres 
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des mains d'un souverain dans celles de l'autre 
se faisoit sans le concours et le consentement 
de ce tiers? D'un autre côté, le nouveau posses- 
seur pouYoit ainsi avoir reçu une indemnité 
illusoire^ puisque l'issue du procès intenté par 
le tiers prétendant pouvoit le priver d'une 
partie de son indemnité. Le second plan d'in- 
demnité avoit préféré le premier inconvénient, 
en déclarant caduques toutes les prétentions 
existant sur des Kiens donnés en remplacement 
à la rive droite du Rhin; mais les observations 
faites par les subdélégués engagèrent les mi- 
nistres médiateurs à modifier cette disposition 
Sar une note du i3 octobre 1802 , dans laquelle 
s proposèrent que ces prétentions ne seroient 
regardées comme caduques , qu'autant qu'elles 
n'auroient pas été produites et jugées ou ar- 
rangées à Tamiable dans le terme d'un an. Le 
conclusum général ajouta la nouvelle modifica- 
tion: S'il arrivoil , etc., et dans la dix-huitième 
séance ^ la députation interpréta le paragraphe^ 
en déclarant que la préclusion ne s'appliquoit 
ni aux prétentions futures (açtiones nondum 
natcé) , pour lesquelles il n'j avoit pas de de* 
meure y ni aux procès pendant aux tribunaux, 
et qu'à l'égard de ces derniers il suffisoit que 
la décision fût pressée dans le terme prescrit 
d'une année. 

Ce paragraphe laissa indécise une question 
qui donna lieu à un procès entre les maisons 
d'Aremberg et de Lœwenslein^Wertheim* Celte 
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dernière formoil des prétentions sur les sei- 
gneuries de Kerpen et Kasselbourg, que la pre- 
mière avoit possédée sur la rive gauche du 
Hhin. Elle avoit fait valoir ces prétentions pour 
réclamer une plus grande indemnité que celle 
que le premier plan lui avoit adjugée ; elle ob- 
tint cette augmentation , mais le recès ne com- 
prit pas expressément ces prétentions dans Té- 
numération des objets que cette maison perdoit, 
et pour lesquels elle étoit indemnisée '• Elle 
s'en prévalut pour donner suite à son procès ^ 
contre la maison d' Aremberg y et le gagna \ 

Tous échanges, purifications de territoire et tran- ^ciiMiges «^ 
sactions quelconques des princes, états et membres '*^" *^ 
de l'Ëinpire entre eux , qui auront lieu dans le terme 
d'un an , auront même force et e^xecution que s'ils 
«toienteflectivement insérés dans le présent acte. 

f 4?- 

Quant au sort des anciens souverains et posses- go^aes«nc»M 
seors, et du clergé qui en dépend, ainsi que de leurs ••«^'•*^ 
anciens officiers, tant auliques que civils et mill^ 
taires, et quant aux obligations particulières des 
princes et états indemnisés concernant l'entreliea 
convenable desdiis souverains et autres individus^ 

» rojr^r Vol. VI , p. 473. 

* Voyez ( Daniej.s ) Der 45 Art, des R. Depufations-^ 
êchlussêa pom 25 Hom, i8o5 aus den Ministerinl^Noten 
und den Verhandl, der ausaerord, R, Deputatioiherlm^ 
t^ri. pan. i8o5 , iii-4\ \ 
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les constitutions des pays , l'acquittemeDC des dettes, 
et en particulier le payement de la contribufioa d^- 
linëe k l'entretien dé la chambré impériale , les- 
quelles obligations commencent à Tèntrée en jduîs-' 
sance effective des pays donnés en indemnité, les 
paragraphes suivans contiennent les dispositions ar- 
^ rêlées à leur égard. 

Cet article est lé dernier dont le texte fran-^ 
çois constitue ToriginaL 

lieur TtBj. Tous Ics souverains dépossédés conserTcnt leur 
dignité personnelle avec le rang qui y est attaché, 
de même que la jouissance dé leur immédiateté per- 
sonnelle. 

Lorsque par la suite TEmpire germanique 
fut dissous, on traita les souverains dépossédés 
à rinstar de ceux qu'on appela alors médiatisés. 

§• 49- 

tifurjurisaic^ Les princcs-évèques , abbés ou prévôts princiers , 
conservent en outre la jurisdiction sur les personnes 
employées à leur service, de manière qu'ils puissent, 
dans les causes civiles, choisir, après en avoir iu- 
formé les autorités supérieures du pays , le tribunal 
de première instance auquel elles devront être por« 
fées, et, dans dés cas criminels, prendre les pre- 
mières informations. Les causes civiles passeront, 
quant aux autres instances, aux tribunaux d'appel 
du souverain ; dans les affaires criminelles , ay con- 
traire, lorsque la compétence sera duement consta- 
tée, le prévenu sera traduit devant les tribunaux cri- 
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miaelft du pays. Il est entendu quêtons les serviteurs 
d'un tel prince devront se soumettre aux lois exis- 
tantes du pays ou qui pourront être rendues par 
la suite, et particulièrement aux ordonnaùces der 
police. 

§. 5o. 

Il est assure à tous les souverains ecclésiastiques Le» rtûaMM. 
dépossédés , à vie durante, et suivant leurs dififérens 
grades, un logement gratuit convenable à leur rang 
et état , avec Fameublement et le service de table. 
Les princes • évèques et princes -abbés du premier 
rang auront , de plus , une habitation d'été. Il est 
missi entendu que tous les meubles qui leur apparu 
tiennent en propre doivent leur être laissés éntièi^e* 
ment, mais que ce qui appartient à Fétat doit re« 
tourner à celui-ci après leur décès. 

§. 5i. 

La sustentation des souverains ecclésiastiques doiit ^r nuiesta* 
les pays passent en entier ou en majeure partie avec 
leurs résidences à des souverains séculiers , ne peut 
être déterminée , vu la différence de leurs revenus^ 
qu'en proportion desdits revenus ; en conséquence ^ 
il ne peut être établi qu'un minimum et un maxi<- 
mum, lesquels sont réglés de la manière suivante ; 
savoir: 

I.® Pour les princes-évêques, le minimum à vingt 
mille , et le maximum à soixante mille florins. 

Pour le prince - évêque de Wûrzbourg , en sa 
qualité de coadjuteur deBamberg, en sus la moitié 
de ce maximum. 

a.^ Pour les princès-abbés et prévôts du premier 
taug, le minimum des princesse vêquesr. 
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Pour tous les autres princes-abbës , le mfnlniuiii 
% six mille, et le maximum à douze mille fim'ins. 

Pour les prîncesses-abbesses, le minimum à trois 
mille, et le maximum à six mille florins. 

3.^ Pour les prélats et abbesses d'Empire , de 
même que 

4*^ Pour les abbés immédiats, le minimum à 
deux mille, et le maximum à huit mille florins. 

Pour toutes ces déterminations , on n'entend point 
restreindre la générosité des nouveaux souverains: 
chacun d'eux est libre de déterminer ultérieurement 
ce qu'il croira pouvoir accorder par des considéra- 
titms et égards particuliers. 

La députation d'Empire s'attend que les 
vefiux souverains séculiers lui ferout connoitre posi- 
tivement , au plus tard dans quatre semaines , com- 
ment ce règlement aura été exécuté à la satisfaction 
des souverains dépossédés, ou devra l'être dans la 
suite par les prélatures à supprimer, afin que si, 
contre son attente , l'application des règles ci*des- 
ftus établies éprou voit quelque difficulté pour l'une 
ou l'autre détermination , la députation pût en con- 
noitre. 

§. 52. 



ndtt^ 



qtteiraSrt. L^s évêqucs suffra^aus pourvus de prébendes, les 
capitulaires des grands-chapitres, dignitaireset cha- 
noines des chapitres nobles, cîonserveront à vie leurs 
habitations chapitrâtes. Les .dépenses faîtes pour 
l'achat 041 le droit d'option de leurs maisons, de- 
vront être bonifiés> soit à eux , soit à leurs héritiers, 
si le souverain veut en disposer après leur décès. Il 
leur est réservé ^ en outre ^ la propriété particulière 
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de leurs habtatioos là où elle leur ëtoit attribuée 
par l'observauce. 

§. 53, 

m 
\ 

Pour leur sustentation future, on devra laisser aux ^5"j5JîJîî'**' 
capitulaires des grands-chapitres, dignitaires et cha- 
noines des chapitres nobles, les neuf dixièmes du 
total de leurs anciens revenus, et h chacun en parti-^ 
culier ce dont 11 a joui jusqu'à présent. On devra 
également laisser aux vicaires la jouissance de leur 
logement actuel ; et, attendu qu'ils sont pour la plu- 
part mal payés, celle de leurs revenus en entier, jui« 
qu'à ce qu'ils soient placés dans d'autres emplois 
ecclésiastiques, à charge par eux de continuer, en 
attendant , de vaquer au service de l'église. 

Les domiciliaires qui auront déjà joui d'une partie 
de leurs prébendes , devront être traités à l'instar des 
capitulaires , (quant à leur qaote de sustentation, et 
ils entreront successivement en jouissance des pré^-^ 
hendes à mesure qu'elles viendront à vaquer, à moins 
que le souverain ne s'arratige avec eux d'une autre- 
manière. 

§. 54- 



ronce. 



Les capitulaires et les domiciliaires des grands- Annfoi d« 
chapitres , ainsi que des chapitres nobles et médiats 
qui, suivant leurs difTérens statuts, n'entrent en 
jouissance qu'après l'expiration des années de ca- 
rence, ou à la suite d'autres circonstances, pourvu 
qu'ils se trouvent dans la possession effective de leurs 
prébendes, ont les mêmes droits que ceux qui s'en 
trouvent déjà «n jouissance réelle. 
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§. 55. 

cii«noiiie«ca. L^g chaDoîiiesses consenreront la jouissance de ce 
qu'elles ODt eu jusqu'ici, aussi long-temps que les 
nouTeaux souverains ne préféreront pas de les sup- 
primer, moyennant un arrangement à déterminer « 
leur satisfaction. 

J. 56. 

apuîlî!'* ^*' ^* dispositions suivantes , à Fégard des personnes 
au service des princes , sont également applicables 
aux serviteurs /soit ecclésiastiques, soit séculiers des 
chapitres. 

§. 57. 

Conreniuei.. j^^g couventuels d^s «bbaycs prîncîères et immé-» 
diates de l'Empire continueront d'être entretenus 
dans quelque communauté d'une manière conve* 
nable et conforme à leur ancien genre de vfe. Ceux 
qui en sortiront avec l'agrément du souverain tou- 
cheront, jusqu'à ce qu'ils soient autrement établis, 
une pension de trois à six cents florins, suivant les 
revenus de leur fondation. 

Il sera pourvu de la même manière à la sustenta- 
tion des frères lais. Les novices qui ne sont pas en- 
core liés par dés vœux peuvent être renvoyés par 
le souverain avec une pension proportionnelle dé 
trois années. 

§. 58. 

pr^cittes ; pa- Lcg précistcs impérîaux qui ont déjà présenté 
leurs titres aux chapitres, et qui n'auront pas laissé 
passer leur tour lorsqu'il aura eu lieu, recevront, 
en cas- de vacance , une pension proportionnelle. 
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Cette disposition est également applicable aux pa-* 
nistes qui ont un droit acquis et reconnu sur leurs ' 

bénéfices laïcs* 

Une des prérogatiyes dont jouissoit Tempe- 
yeur étoit le droit de premières prières f. en vertu 
duquel il disposoit une fois , pendant son règne, 
d'une prébende dans chaque chapitre et cou* 
i^nt immédiat de l'Empire , eit dans les chapitres 
et couvens médiats où il en étoit en possession 
en 1624. Celui en vertu de qui Tempereur avoit 
exercé ce droit , n'étoit pas obligé à prendre / 

la première prébende vacante, et pouvoit 
attendre et choisir celle qui lui conveuoit. 

Un autre droit réservé à l'empereur étoit 
celui des lettres de partis , en vertu duquel il 
pouvoit, une fois pendant son règne, accorder 
dans chaque couvent une prébende laïque. Le 
paniste ou porteur d une telle lettre dé grâce 
recevoit , sa vie durante , du couv.ent , les ali- 
mejns , le logement et le vêtemei^t. 

§• 59- 

Quant aux serviteurs auliques, ecclésiastiques et swrîtenra des 
séculiers^ aux militaires et aux pensionnaires des ISilT^Ï* ***'^*" 
souverains ecclésiastiques, villes impériales e^ cor- 
porations iainiédiates, que le souverain dépossédé 
n'aura pas conservés à son service personnel^ ainsi 
tjfx'fiVfiL serviteurs des cercles là où ceux-ci suhiroieut 
ua.çl^ingeiixent^ il leur est conservé à tous \^ pleine^ 
jet .eiçitii^e jpuissance à vie de leurs rang^ , appointe*- 
mens et énpioliiineDS légitimes > et ^ ces derniers jce$« 
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sant, il leur sera alloué uue bouificatiou à régler en 
remplacement , à charge par eux de se laisser em- 
ployer^ même ailleurs et dans d'autres emplois , au 
gré du nouveau souverain, et d'après leurs talèns et 
connoissances* Cependant ceux de ces serviteurs qui 
^croient domiciliés dans une province ejt qu'on vou- 
droit transférer contre leur gré dans une autre y avh 
ront le choix de se faire porter sur l'état des pensions. 
Dans ce dernier cas, on conservera comme pension 
à celui qui aura quinze années de service , ses ap- 
pointemens «t émolumens en entier; à celui qui 
aura dix années de service, la moitié de ses ap« 
pointemeus. Les pensionnaires actuels continueront 
de toucher kurs pensions , à moins qu'il n'y ait eu 
récemment des abus à ce sujet. 

Si le nouveau souverain ne vouloit pas garder a 
son service quelque employé , il conservera ses ap- 
pointemens à vie; mais si, depuis le a4 ^^ût de cette 
année, il a été accordé de nouvelles pensions , des 
augmentations de traîtemens^ ou bien étaUi de nou- 
veaux traitemens> il dépend, comme de raison , dit 
nouveau souverain de décider s'il juge ces conces- 
sions conformes aux principes de la justice et d'une 
bonne administration. 

' 5. 60. 

e«iiititiitioBpo« La constitution politique actuelle des pays à sécu- 
técaUrû^ ^^' lariser, en tant qu'elle est fondée sur des conventions 
formelles entre le souverain et le pays et sur d'autres 
lois de l'Empire^ sera maintenue intacte, sans que 
cependant le nouveau souverain ait les mains liées 
pour ce qui a rapport à l'administration civile et mi- 
Ktaire , à son amélioration et simplification* 
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§• 6l. 

Les régaliens 9 domaiaes épiscopaux, possessions oraiu rigdi«tti» 

et revenus des grands-chapitres passent au nouveau 

souverain. 

§. 6a. 

Les diocèses archiépiscopaux et épiscopaux restent ixoo^m. 
dans leur état actuel, jusqu'à ce qu'il soit établi une 
^utre organisation diocésaine, couFormément aux 
lois de l'Empire, de laquelle dépendra aussi l'éta-' 
blissement futur des* chapitres cathédraux. 

§. 63. 

L'exercice du culte actuel de chaque pays est ^^^* 
maintenu et rais à l'abri de . toute atteinte. Il est 
laissé en particulier, à chaque religion , la possession 
et la jouissance paisible des biens d'église et fonds 
d'écoles qui lui appartiennent, conformément aux 
stipulations du traité de Westphalie. Toutefois, il 
dépend du souverain de tolérer des individus d'un 
autre culte , et de leur accorder la pleine jouissance 
des droits civils. 

Quoique cet article reconnoîsse aux souve* 
rainsle droit de tolérer des individus d'un autre 
culte et de leur accorder la pleine jouissance 
des droits civils, il ne renverse pourtant pas 
les barrières que le traité de Westphalie , des 
pactes pftrticuliers et des lettres réversales 
opposoient au droit de réforme des princes 
attachés à une autre religion qu'à celle de 1 eurs 
sujets. Ainsi Tarticle ne donne rien aux princes 
en matière ecclésiastique , dont ils n'aient ét4 
en possession auparavant. 
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FonactioM mé- Les chapitres , abbayes et couvens médiats dans les 
pays ^ sëcul^iser, seront traités sur le pied établi 
ci«dessus pour les immédiats , c'est-à-dire que les 
chanoines des chapitres médials supprimés conser- 
veront^ avec leurs habitations, les neu^ dybdèpoies de 
leur revenu actuel. Les vicaires le cons^veronl eo 
entier; c^t les domiciliaires 9 Ips neuf dixièmes de 
ce dont ils peuvent déjà avoir joui , et ils succéde- 
ront aux çapitulaires. Néanmoins, les cbanoimi^ 
dont le reTenu n'excède pas en totalité huit cents 
florins , le conserveront en entier à l'instar des vi- 
caires. Les fibbés dont l'immédiateté a jusqu'ici été 
contestée , ou qui sont incontestablement médiats , 
recevront proportionnellement au revenu de leurs 
abbayes, une pension de deux à huit mille florins; 
leurs conventuels et ceux des autres couvens', trois à 
six cents florins.Les frères lais et novices seront traités 
sur le même pied établi ci-dessus pour ceux des fon- 
dations immédiates. Ce qui a été stipulé à l'ég-ard 
des employés en général , s'applique également aux 
j^rviiei.irs 4c toutes ces corporations. 

§. 65. 

Fondationfl Les foudatîons picuscs et de charité seront con- 
servées comn^e toute propriété particulière, en res- 
tant rtoiitef ois soumises a la surveillance et à l'autorité 
<des souverains. ^ 

§. 66. 

SliTM*.'* *" "^^^ ^^« garantir autant que possible ia subsistance 
de ce grand nombre de personnes de distinction et 
4)utres victimes, les nouveaux souverains devront as*- 
signer tous ces fonds de sustentatiou sur les )receU6ft 



pivuses. 
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ks plus à leur portée , et le» faire acquitter par tri-< 
jneslre el sans retard , comme ajranl l'hypothèque la 
plus privilégiée sur les rereaus du pays , en boiinea 
espèces , sur le pied de vingt-quatre florins au marc. 
Eo ccmséquence, ils ne pourront pas permettre à 
leurs tribunaux de saisir ce& foads alimeotaires. 

f 67- 
Les directoires des cercles sont chargés de veiller Le«direcieaM 

• •••>■ ^* cercl » sont 

à rexécutîon de toutes ces stipulations, et de décré- cha'gét de rexé^ 

' '. ^. cabon da r^cèi. 

ter et faire effectuer, à la première réquisition des 
pensionnaires^ sans accorder de délai ni admettre 
d'opposition, l'exécution contre les autorités délé- 
guées à cet effet, qui ne pourront pas justifier du 
payement par la quittance ; et,, dans te cas où ces 
pajeihens courroient quelques risques , de prendre 
les revenus en administration immédiate en tant qu'ils 
sèroîent nécessaires pour cet objet. ^ 

Quant aux pays ecclésiastiques qui ne passent pas j?*"J?*f*"'*",^' 
en totalité ou en majeure partie^ avec leurs rési- »•«" ieignturi. 
dencesj à un seul souverain séculier, mais qui sont 
répartis entre plusieurs , et dont les résidences et la 
plus grande partie du territoire se trouvent sur la 
rive droite du Rhin, les principes établis cî-dessusr, 
sont également applicables, tant à la sustentai ioo 
des persoDsies lésées par ces changemens, qu'à la 
sûreté des serviteurs, à la garantie du culte, e<c. La 
répartition des sommes fixées pour cette sustentatioo 
et les fonds sur lesquels elles, seront assignées, t xigent 
cepeddant^ poKir ces pays , de nouvellen dispositions 
particulières* En conséquence , les charges spéciale- 
VII. 8 
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ment affectées à quelques districts, telles que Fen— . 
tretien d'un couvent médiat, celui des employés et 
set'Titeurs d'un bailliage ^ etc* , seront supportées par 
leâ seuls souverains auxquels ce district aura été dé- 
volu. La sustentation des personnes dépendantes des 
chapitres cathédraux et des corporations ecclésias-^ 
tiques et séculières qui possédoient des fonds en 
propre ne peut ^ dans un pays ecclésiastique démem- 
bré, être supportée par toute la masse , mais unique- 
ment par ceux qui acquièrent les biens et revenus 
desdits chapitres cathédraux et corporations , et sera 
répartie entre eux proportionnellement. 

Il ne reste donc à répartir, entre tous les nou- 
veaux possesseurs d'un tel pays , que les charges qui 
coQcernent la totalité dudit pays, auxquelles charges 
appartient principalement la sustentation du souve- 
rain ecclésiastique dépossédé. Tous les copartageans 
devront s^entendre à ce sujet le plus tôt possible. 
Dans le cas cependant où ils ne pourroient pas s*ar- 
ranger à l'amiable dans l'espace de quatre se- 
maines , les princes convoquant des cercles , ef} dans 
les cercles du Haut et Bas-Rhin qui sont particuliè- 
rement dans ce cas, Mayence et Hesse-Cassel, exami- 
neront conjointement ces objets, et arrêteront les 
dispositions nécessaires. 

Nous verrons., à loccasioa de Fart. 29 de 
l'acte de la confédération da Rhin , les résultats 
qu'a eus la commission dont les électeurs de 
Mayence et de Hesse-Cassel furent chargés par 
cet article» 

S. 6g. 
Eiecieur ao Quant aux pays dont ries souverains ecclésias- 
tiques ont perdu leur résideace sur la rive gauche du 



\ 



SECTION Iir. TEXTE ET GOMlk(ENTAIRB. llS^ 

Rhiu avec lesdits pays y situés , mais qui ont cepen*- 
daat encore conservé des possessions considérables 
sur la rive droite, on doit principalement avoir égard 
à S. A. Electorale de Trêves, comme électeur d'Em- 
pire , à son grand - chapitre et à ses serviteurs. 
Comme les restes des pays et revenus de l'électoral 
sur la rive droite ne suffisent pas, à beaucoup près, 
pour subvenir à cette sustentation, d'autant plus que 
le grand-chapitre de Trêves n'a pas conservé de 
fonds particulier sur cette rive, l'entretien de S. A. 
Electorale est fixé à cent mille florins. 

Le collège électoral , y compris les nouveaux élec^- 
leurs à introduire^ est invité à se charger de cette 
somme, à la payer annuellement à l'électeur de 
Trêves à des époques déterminées, et à statuer sur 
le règlement de cet objet par un arrêté particulier 
du collège électoral. Il est, de plus, arrêté que la ville 
impériale d'Augsbourg laissera à vie à S. A. Electorale 
son château épiscopal et les bâtimens nécessaires 
pour les personnes à son service, avec l'ameuble- 
ment actuel et les immunités dont ce prince a joui 
jusqu'à présent , dans toute leur étendue. 

Les nouveaux possesseurs des restes du pays de $9, âmuautiofl 
Trêves étant entièrement dispensés de contribuer à 
cette sustentation, devront se charger d'une part 
proportionnellement plus grande pour la sustenta*- 
tion du grand-chapitre et des serviteurs de Trêves, 
Mayence et Hesse-C'assel sont également chargés dç 
déterminer leur juste quote-part à ces pensions. 

§. 71. ^ 
Le règlement de la sustentation du grandr^cfaapitre Chapiin de c 
de Cologne devra ^ à l'instar de celui de Trêves, ^'^^ 

8* 
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être non-seulement proportionné aux possessions et 
revenus dudit chapitre sur )a rÎTe droite, mats on 
aura aussi égard à ce que les nouveaux possesseurs ne 
sont pas dans le cas d^entretenir un prince sur les 
revenus des pajs qui leur sont dévolus ; en consé- 
quence, les commissaires sus - mentionnés devront 
chercher à pourvoir à la sustentation convenable du 
grand-chapitre de Cologne , d'apte les considéra- 
tions établies ci-dessus. 

^ S- 7*- 

attiiuV». "*'^*' Tout ce qui a été établi pour les pays ecclésias- 
tiques qui passent en totalité ou en majeure partie 
avec les résidences des anciens souverains à un sou- 
verain séculier, ou qui ne passent ni en totalité ni 
en majeure partie, avec les résidences, à un posses- 
seur séculier, mais qui sont répartis entre plusieurs, 
et dont les résidences et la plus grande partie du 
pays sont situées sur la rive droite du Rhin , ^est éga- 
lement applicable à tous les autres souverains ecclé- 
sîa.^iiques, grands-chapitres, serviteurs, chapitres, 
fondations et couvens médiats , corporations ecclé- 
siastiques et séculières^ constitutions civile et ecclé- 
siastique, compris dans cette classe. H est entendu 
toutefois que la sustentation de toutes les personnes 
appartenant à cette classe, dont les fonds ne sont pas 
situés en etitler sur la rive droite , ne peut pas êtfe 
aussi considérable que celle des personnes désignées 
ci-dessus 3 mais qu'elle sera principalement détermi- 
née diaprés les revenus qui leur restent sur cette 
rive. En conséquence , la sustentation de ces cha- 
pitres et couvens ne peut être généralement fixée aux 
lieuf dixièmes de leurs anciens revenus. 
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§. 73. 

Les serviteurs qui n'ont pas d'emploi local dans serviiears de u 
les bailliages de la rive droite ne peuvent attendre "^* **"^ ' 
quelque secours des f&ouveaitx possesseurs que dans 
la proportîiovi des parties de territoire restant sur 
cette rive , c<;>n^paree8 à tout le pays , à moins qu'à 
riostar des sçrvitears électoraux de Cologne, em- 
ployés sur la f ive droite du Rhin , Us n'aient été ap« 
pelés expressément par leurs souverains pour l'ad** 
nuinifitriition dies pays de ladite rive , dans lequel cas 
on leAir contioiuera leurs appointemens en entier. 

f 74- 

Cette disposition est, en général, restreinte aux chnnoi^e», 
capitAïUireset aux serviteurs qui oat suivi leurs sou- 
verains sur la rive droke du Rhin , «t qui n'ont point 
étaUi depuis leur domicile sur la rive gauche , prin«» 
cipc qui doit être appliqué généraleaient. Cependant 
hs chanoines qui n'ont pas passé sur la rive droite 
du Rjbia, mais qui sont restés à leurs cathédrales^ 
seront i^niUés à 6eux qui ont passé ce fleuve, dans 
le cas o£|L ils s'établiroient dans la suite sur la rive 
droite* 

Qnànt aux souverains ecclésiastiques auxquels *^ B^fj'*;*^';"^^').'', 
reste très-peu de pays et de revenus à la rive droite 
du Rhin, tel que le prince-évêque de Baie, et à leurs 
grands-chapitres et serviteurs, ou qui ont tout perdu 
sur la rive gauche , telqwe le prince *évéque de Liège, 
il est nécessaire de déterminer veé fonds partieulier 
pour leur sustentation conrenable. EJti conséquence. 



/ 



1 18 GH. XXXII. BECÈS DE LA DÉP. DE l'eMPIRE. 

la sustenlatioli du princè-cvèque de Liège, dodt la 
situatîoD est unique, est fixée à vingt mille florins. 
Les princes-évèques qui étoient en possession de deux 
ou plusieurs évèchës, contribueront, pour la for- 
mation de cette somme, du dixième de la pension 
qu'ils tirent pour l'un de leurs évèchës. Ils consacre- 
ront également un vingtième des revenus d'un de 
leurs évècbés pour former la moitié de ce minimum, 
c'est-à-dire dix mille florins pour le prince-évêque 
de Baie, vu qu'il ne lui est resté que quelques par- 
celles de son pays sur l'a rive droite du Rhin. Dans le 
cas où l'un des priuces-évèques contribuant d'un 
dixième et d'un vingtième sur un de ses bénéfices 
ep faveur des princes-évêques de Liège et de Baie, 
viendroit à mourir avant l'un de ces derniers, le 
prince territorial à qui une telle pension retomberoit 
seroit cbargé de continuer auxdits princes-évêques 
le payement du dixième et du vingtième qui leur 
. reviennent. Les princes-évêques de- Baie ^t de Liège 
sont, en outre, recommandés à la collation des pre- 
miers sièges épiscopaux disponibles. Il leur sera tou* 
tcfois libre d'accepter ou non des évêchés, sans que, 
dans aucun cas, il puisse leur être tenu compte siir 
les revenus de l'évêcbè de leur somme de sustenta- 
tion déjà fixée au minimum. 

Les deux sommes sus-mentionnées seront fournies 
d'après la répartition suivante par MM. les princes- 
évêques; savoir : . . 

L'archevêque de Trêves donnera de sa pension de 
soixante mille florins , comme évêque d'Augs-* 
bourg; savoir ; a l'évêquede 3âle, trois mille flo- 
rins; à l'évêquede Liège ^ six mille florins. 
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Plus , comme prévôt d'Elwangen , de sa pension 
uleTingt mille florins, à Févèque de Bàle, mille flo- 
rins ; à celui de Liège, deux mille florins. 

Uévêque de Wiirzbourg, de sa pension de trente 
mille florins, comme coadjuteur de Bamberg , à 
l'évèque de Bàle , mille cinq cents florins ; à celtii de 
Liège, trois mille florins. 

L'évèque de Hildesheim et Paderborn reçoit pour 
ces deux sièges cinquante mille écus de Prusse , ou 
quatre-vingt mille florins : ainsi , de la moitié il don- 
nera deux mille florins à Bàle et quatre mille à 
Liège. 

L'évèque de Ratisbonne, de sa pension de vingt 
mille florins , pour Freysingen , mille florins à Bàle , 
et deux mille florins à Liège. 

Le même , de celle de vingt mille florins pour la 
prévôté de Bercbtolsgaden , mille florins à Bàle, • 
deux mille florins à Liège. 

' L'électeur archi chancelier, de sa pension de dix 
mille florins , comme prince-évéque de Coastance , 
cinq cents florins à Bàle , mille à Liège, 

A l'égard des grands-chapitres et serviteurs aux-» 
quels les nouveaux princes territoriaux en raison de 
leurs biens et reverms situés sur la rive droite du 
Rhin ^ ne seroicnt pas en état d.e fournir leur sustea>^ 
tation nécessaire^ tels que ceux de Cologne , Trêves, 
Worms, Liège, Bàle, Spire, Strasbourg et autres 
qui se trouvent dans le même cas , il sera formé pour 
«ux une caisse particulière , pour laquelle il sera re- 
tenu, à chaque chanoine ayant plus d'une prébende, 
deux dixièmes de chaque neuf-dixième qu'ils ont à 
retirer de cette prébende ; laquelle caisse sera confiée 
àl'élçcteur arcbicfaaiicelier de jl'£mpire^ pour U 
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distribution en èlre faite par lui dans de justçs pro- 
portions , et de manière à satisfaire « cet objet au- 
tant qiie les fonds pourront le permettre. N'en seront 
pas moins tenus pour cela les princes territoriaux 
qui reçoivent les restes de ces pays , ainsi que des 
revenus des grands-chapitres et autres corporations, 
de pourvoir proportionnellement à l'entretieii des 
parties souffrantes. 

Pour 1 administration de cette caisse de sus- 
tenlalion, TarcliichaDceUer établit uoe commis- 
sion particulière qui siégea d'abord à Ratis* 
bonne , et fut ensuite transférée à Francfort, 

On voit, par un rapport que le chef de cette 
commission fit , le 5i décembre 1810, à rarclii* 
chancelier^ de venualors grand-duc d e Francfort, 
que , pendant les années i8o3 à 1809, la caisse de 
sustentation n'a pu payer que le minimum des 
pensions fixées par ce §» ; mais que, dans le coa- 
rant de cette dernière année , elle éprouva un 
déficit si considérable , qu^au lieu de 95,675 fl. 
que le maximum, feâsoit }K)ur 1 32 personnes^ ou 
au moins de 68,84i qui étoient le /Tim/mum , on 
n'a pu payer, en 1810, que 2/4, 1 89 flor. , et que 
la recette probable, pour 1811, étoit encore 
au-dessous de cette somme. L'incorporation de 
l'évêché de Munster , dans le grand-duché de 
Berg , avoit fait tarir la source des revenus que 
la caisse tiroit auparavant de ce pays. Il en fui 
de ménae des individus, 4u royaume deWestpha^ 
lie, qui cessèrent de contribuer après le décret 
de Jérôme Buooaparte^ du 29 octobre 1 81 o, sup* 
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primant tous les chapitres. Le chapitre d'Osna- 
bruck discontinua également de fournir son 
contingent, après que cette principauté eut 
été incorporée à l'empire François. 

§. 76. 

Enfin, quant aux ecclésiastiques et sei viteurs dont^ serritror. uri 
les corporations ont ete supprimées sur la rj^ve gauche p,iiécs. 
du Rbin , et qui ont cependant encore plus ou 
moins de biens sur la rive .droite, biens qui sont mis 
à la disposition des nouveaux souverains locaux , il 
est entendu quelesdits souverains , autant que ces re- 
venus y suffiront, sont, à Tinstar de tous les autres 
nouveaux possesseurs^ chargés de la sustentation dès 
personnes qtiî , étant nées sur la rive droite du Rhin, 
y ont clé renvoyées par le gouvernement François 
sans pension, pour y être entretenues, ou qui se sont 
déjà établies sur celte rive pendant la guerre u cause 
de ces revenus et de leur administration, ainsi qiie 
pour leur subsistance, et qui en ont effectivement 
joui jusqu'à présent. En conséquence, ils sont tenus 
de laisser, à vie durante, à ces infortunés, la jouis- 
sance desdits revenus , auxquels ils ont un droit 
fondé , et il ne pourra en être disposé qu'après leur 
décès. 

Comme îl est nécessaire, pour rassurer les créan- x)ettr>.fferée» 
cîers , de pourvoir aux dettes affectées aux pays don- îemnftéf *^ *'" 
nés en Indemnité , il est entendu que , dans les pays 
qui passent en entier d'un souverain ecclésiastique à 
nu souverain séculier, ce dernier doit se charger de 
toutes ces dettes^ tant domaniales que territoriales, 
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les acquitter, et en payer les intérêts sur ses nou- 
veaux revenus et impositions , de la même manière 
que le souverain ecclésiastique auroit été tenu de le 
faire. 

§• 78- 

Cr*ance.hypo- Dans Ics pajs ecclésjastiques partagés entre plu-. 

écair««. sieurs , le créancier auquel il a été assigné une hy- 

pothèque spéciale peut s'en tenir à cette hypothèque, 
de manière que les copartageans d'un tel p^ys qui 
sont nantis de cette hypothèque spéciale , soient 
obh'gés de lui en payer provisoirement les intérêts. 
Ces dettes, ainsi que celles qui n'ont qu'une hypo- 
thèque générale, ou versionem in rem , et enfin celles 
qui ont perdu leurs hypothèques spéciales, telles que 
les péages, seront ensuite réparties comme dettes 
générales du pays entre tous les Copartageans dudit 
pays , en quole-parts proportionnelles, savoir les 
dettes domaniales à raison du produit des domaines^ 
et les dettes territoriales d'après le rôle des contri- 
butions. 



Snile da pré< 



Itlais afin que les créanciers ne soient pas obligés 

oiinf! an pre« *■ '«.x 

dent$. d attendre le payement de ces intérêts jusqu a cette 

répartition , il est établi , à l'égard des capitaux dé- 
pourvus d'hypothèque spéciale, que le possesseur du 
chef-lieu ou de la plus grande partie du pays acquit- 
tera provisoirement ces intérêts jusqu'à la liquidation 
définitive, àpaoins que. les copartageans, là où le^ 
parts ne sont pas très-inégales, ne s'entendent provi- 
soirement eqtre eux siir le payement des intérêts d^ 
ces capitaux, 
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§. 80. 

Lorsque les pays ecclésiastiques dont les dettes suite aes pr«- 
sont à régler se trouvent en partie sur la rive gauche *^*'^*"' 
du Rbin^ les dettes territoriales qui ont leur hypo- 
thèque spéciale sur la rive gauche, ou qui sont dans 
le cas , d'après le traité de LunévlUe , de passer à la 
république Françoise, seront préalablement déduites 
de la masse à répartir des dettes d'un tel pays. 

§. 81. 

Si de nouvelles dettes ont encore été contractées Nanteiict 
quelque part après le 24 août de cette année, leur 
acquittement tiendra à la question de savoir si l'avan- 
tage ou les besoins réels de Tétat ont exigé ces em- 
prunts. 

§. 82. 

Quant aux dettes de cercles entiers, nommément Dru^s des 
d« ceux situés entièrement sur la rive droite .du Rhin^ ^^^^ "" 
tels que les cercles de Franconie et de Souabe , tous 
les pays qui en ont jusqu'ici fait partie restent char- 
gés du payement de ces dettes; mais lorsque quelque 
pays ecclésiastique du cercle est partagé entre plu- 
sieurs souverains séculiers^ il est également nécessaire' 
de régler le plus tôt possible, pour chaque portion 
d'un tel pays , sa quote matriculaire aux prestations 
de l'Empire jet du cercle, et cie sera d'après cette 
échelle que les pouveaux possesseurs concourront à 
l'amortissement des dettes du cercle et au payement 
des intérêts. En attendant que cette répartition aiteu 
lieu , la contribution de tous ces pays démembrés aux 
prestations du cercle et au payement des intérêts des 
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dettes , sera acquittée de la manière établie ci-dessus 
à regard des dettes territoriales des pays démembrést 

§. 83. 

Dettes dec Enfin, quant aux dettes contractées par les cercles 

cercles Au 

Rhin. du Haut et Bas-Rhin , situés l'un et l'autre sur les deux 
\ rives de ce fleuve; savoir, par le cercle du Bas-Rbin, 
îiïiinédiatenient avant la guerre, et par celui du Ha ut- 
Rhin, pendant et pour la guerre, les créanciers de 
ces deux tercles sont, eu égard aux circonstances, 
en droit de s'en tenir, pour le remboursement de 
leurs capitaux et intérêts, aux pays des>deux cercles 
situés à la rive droite. Les souverains des pays situés 
sur cette rive, et qui appartiennent à V^u ou à l'autre 
de ces cercles , devront s'entendre entre eux sur l'ac- 
quittement de ces capitaux et de leurs intérêts. Il 
sera, à cet effet, préalablement nécessaire de pour- 
suivre la rentrée aux caisses générales et particulières, 
établies dans le cercle du Haiit^-Rhin , des arrérages 
exigibles, en tant qu^ il n'existe pas d'exception valable, 
lesquels arrérages devront être affectés au payement 
des intérêts et des capitaux. Le suihplus sera acquitté 
en mois romains ordinaires du cercle , par les pays 
qui en font encore partie. 

§•«4- 

Dettes de Dâfifi Ic cds oÙ la <|uote matpiculaire des pavis de 

res c»T«'lr» * * r 

»ur la rivo cercles 'Situés «ur la rive è^nche auxditês dettes ne 

giucbc. ^ 

séroit pas comprise par la répuJjlique françoise dans 
la catégorie de celles dont elle devra se charger , la 
part des pays séculiers des cercles situés sur cette 
rive sera ajoutée à celles dont les états d'Elnpire 
indemnisés doivent se charger^ s^ns en grever leurs 
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nouveaux sujets; et la part seule des pays ecclésias- 
tiques aux dettes des cercles ne sera pas transférée , 
et augmentera la masse des dettes du reste des pays 
du cercle situé sur la rive droite, parce qu'il n'est 
point donné d'indemnités pour ces pays. 

§. 85. 

Les princest convoquant des'cercles, et, dans ceux suit^ dei pré. 
du Haut et Bas-Rhia , Mayence et Hesse-Cassel , 
■veilleront conjointement à l'exécution des disposi»> 
lions précédentes ; mais si, dans la répartition de ces 
jdettes et dans le règlement de la sustentation du 
-clergé , il survient des cas où la collision {le conflit) 
d'intérêts et le défaut d'un arrangement à l'amiable 
exigent l'intervenlion d'un troisième prince, les 
• princes convoquans des cercles ou les coounissaires 
iippelleront eux-^mêmes un sur-arbitre. 

§• 86. : 

Quoicfu'il soit entendu que les pays de l'Empire ciumbwiinpô 
donnés en indemnités sont tenus de continuer à "*^''* 
acquitter les prestations de l'Ëmpirç et des cercles , 
qui ont eu lieu jusqu'à pf*ésent^ nommément la taxe 
d^entretien de la chambre impériale, il est cependant 
jugé nécessaire , vu les changemens de possession , et 
surtout le démembrement de plusieurs pays, ainsi 
x|ue pour mieux assurer la sustentation de ladite 
chambre^ d'établir^ conformément aux lois anté- 
rieures de l'Empire^ et particulièrement du §• x6 du 
dernier recès : 

i) Que tous les états héréditaires de l'Empire 
continueront a payer sur tous les pays ecclésiastiques 
et immédiats , ainsi que sur les villes impériales qui 
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leur sont dévolus en indemnilés , la taxe d'entretien 
de ladite chambre qui a été acquittée jusqu'à présent. 

§• 87- 

suiie. 2) Que la même oblisration a lieu a l'ég^ard des 
états de l'Empire , auxquels sont assignées des por- 
tions des pa^ s situés /en majeure partie sur la rive 
gauche , ou des portious de pays d'indemnité situées 
sur la rive droite, de manière que le nouveau pos- 
fiesseur de districts démembrés des pays situés prin- 
cipalement à la rive gauche, soit tenu d'acquitter la 
quote-part qu'un tel district avoit fournie au pays 
dont il est détaché, et qu'entre plusieurs coparta- 
geans le nouveau possesseur de la plus grande partie 
d'un pays démembré, ou de son chef-lieu , acquitte 
provisoirement la taxe entière d'entretien de la 
chambre impériale , sauf le recours contre les autres 
copartagean$,à moins que celui-ci ne se soit arrangé , 
dans le terme de deux mois, ayec les possesseurs 
desdits districts^ relativement à /leur quote-part, et 
n'ait donné connoissance de cet arrangement à la 
chambre impépale. 

§. 88. 

saîir àu»^. 3) Que là où un pays est démembré en plusieurs 
tr i ens. parccUcs , la taxe d'entretien de la chambre impé- 
riale, qui jusqu'ici étoit affectée à la totalité du pays^ 
devra être provisoirenient répartie ejc œquo et bono ^ 
entre les copartageans par les princes convoquans 
des cercles , et dans ceux du Haut et Bas^Rhin par 
. Mayence et Hesse-Cassel^ jusqu'à la rectification fu- 
ture de la matricule de la chambre, à moins que 
ces copartageans ne se soient arrangés à Tamiablc 
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entre eux dans le terme susmentionné , et n'en aient 
informé la chambre impériale^ 

La commission, établie par lé §. 88; s^asâembla 
effectivement le 6 mars i8o4^ et fut réunie jus- 
qu'au 3i août 1806 ; elle augmenta la masse des 
dettes des deux cercles du Rhin d'un capital de 
4.3, 2 o3 florins, pour les frais qu'elle occasionna. 

§• 89. 

Enfin on s'en repose sur l'empereur et TEmpîre conciutîon. 
du soin de statuer le plus tôt possible et définitivement 
sur le rapport principal dudit tribunal^ relativement 
a sa sustentation^ et d'en déterminer légalement l'or- 
ganisation, en raison de la diminution des fonds 
affectés à son entretien et des changemens survenus. 

Fait à Ratisbonne, le 25 février i8o3. 

Ainsi fut terminé l'œuvre de la régénéra- 
tion de l'Empire dont la députation avoit été 
chargée. Six mois suffirent pour aplanir toutes 
les difficultés et pour construire un édifice que 
l'Allemagne , abandonnée à elle-même, n'auroit 
peut-être jamais achevé. Le recès de la dépu- 
tation étoit en grande partie l'oiïvrage des 
ministres étrangers qui , dans toute celte né- 
gociation , agirent quelquefois plutôt comme 
des maîtres annonçant leur volonté que comme 
des médiateurs chargés de concilier des intérêts 
opposés. Toutefois ils ne prirent ce ton que dans 
les questions auxquelles ils mettoient quelque 
importance , soit sous le rapport delà politique 
de leurs gouvernemens , soit parce qu'elles leur 
étoient particulièrement recommandées ; dans 
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tout ce qui tient au régime intérieur de TAl- 
magne, ils se bornèrent à donner des avis, 
laissant aux subdélégués le soin de les débattre. 
Ainsi les articles purement réglementaires de 
cette loi sont presque uniquement dus aux 
subdélégués ; ils font honneur à Tesprit de 
justice et au sentiment d'humanité quianimoîent 
leurs auteurs.Quoique souvent divisée d^opinion 
et obligée quelquefois à sacrifier ses principes, 
la députation , tout en cédant à l'empire des 
circonstances, a su conserver la dignité qui 
convenoit aux représentans d'une nation grande 
et estimable; bien différente en cela de celte 
autre députation dont la foiblesse a été une des 
principales causes du mépris dans lequel l'Ai- 
magne éloit tombée, et a fait accroire à un 
voisin insolent qu'on pouvoit impunément l'of- 
fenser. Les noms des subdélégués de Ratis- 
bonne passeront- à la postérité , accompagnes 
de l'estime que méritent leurs tatens et leurs 
vertus ; elle y distinguera surtout celui du mi- 
nistre directorial, qui sut réunir à un sang froid 
imperturbable et à une impartialité difficile à 
conserver au milieu de tant d'intérêts divers 
un esprit de clarté et de méthode qui n'a pas 
peu contribué à accélérer le travail. Si l'ou- 
vrage de ces ministres n'a duré qu'un instant , 
son instabilité provient de causes qui leur 
étoient étrangères, et aucun reproche ne tombe 
^ur leur prévoyance ou leur patriotisme. 
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SECTION IV. 

JSi^énemens postérieurs au recès de la députa-' 

tion de V Empire. 

En transmettant , le 25 février i8o5, aux »"«fi««ç«« 

' ' recèc par remi 

ministres de Russie et de France le recès qu'on ""' •**'*»^ 
vient de lire , le plénipotentiaire impérial dit 
que l'empereur se réservoit de faire connoître 
à la diète de l'Empire ses sentimens sur quel- 
ques nouveaux articles qui avoient été ajoutés 
au conclusum général de la députation y et qui 
ne découloient pas de la convention du 26 dé- 
cembre 1802^ ni ne se rapportoient à l'affaire 
des indemnités; que les délibérations de la 
diète à laquelle une partie de cet acte avoit 
déjà été portée ne manqueroient.pas d'avoir 
promptement un résultat définitif, et qu'en 
attendant il de voit déclarer que, d'après sa 
manière de voir , tout ce qui se rapportoit à 
la proposition d'accorder de nouvelles voix 
viriles dans le collège des princes, devoit 
être entièrement abandonné à l'empereur et à 
TËmpire. 

Les délibérations de la diète ne furent pas 
longues. Le 2^ mars elle donna son avis pour 
1.^ approuver au nom de l'Empire le con- 
clusum de la députation ; 2.® confirmer les lois 
fondamentales de l'Empire subsistantes , spécia- 
lement là paix de Westphalie et tous les traités 
vu. 9 
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subséquens , en tant qu'il n'y avoit pas été ex- 
pressément dérogé; 3.^ maintenir pour l'avenir 
la constitution de l'Empire gernianique , dans 
tous les autres points auxquels il n'avoi point 
été porté formellement atteinte, tels qu'ils 
a voient jusqu'ici subsisté pour les électeurs, 
princes et états de l'Empire , y compris 
aussi l'ordre Teutonique et la noblesse intn 
médiate *. 

Le décret de commission, par lequel l'em- 
pereur ratifia cet avis, et qui lui donna la forme 
d'un conclusum ou loi obligatoire, est du 37 avril 
i8o3^. Aux réserves faites dans l'avis, l'empe- 
reur en ajouta plusieurs autres : 

1 .0 Que la convention du 26 décembre 1802 
sera msun tenue dans toute sa vigueur et dans 
toutes ses obligations , d'après le texte littéral de 
ses articles, surtout en ce qui concernoit les 
réserves contenues dans l'art. 4- Moyennant 
cette réserve positive, claire et précise, l'em- 
pereur annuUa indirectement la clause salva- 
toire que les ministres de France avoient placée 
à la fin de l'introduction du pr'enaier article da 
recès, et par laquelle ils s'étoient flattés de rendre 
illusoire la réserve exprimée dans l'art. 4 de la 
coDventioii du 26 décembre 1802 ^. 

^ Nous nUnàéroûs pas ici cet ayis de TEmpire, parce 
qu'il se trouve dans le Recueil àe Mart£NS, Vol. X; 
p. 542 , en allemand et en François. 

' Voyez-le dans les deux langues, ibidem^ p. 346. 

'roye;8rVoLVI,p.38i, 
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2.^ Qu^en tant que les réserves regardent 
les droits qui compétent à S. M. > comme empe- 
reur et chef suprême de l'Empire, Texercice 
de ces droits sera maintenu sans restriction, 
tant pour Texécution du présent acte de l'Em- 
pire que pour les temps à venir ; 

3.? Que la confirmation des lois fondamen- 
tales de l'Enipire , mentionnée dans l'avis de la 
diète , et la réserve qui y est proposée pour le 
maintien de la constitution de l'Empire , seront 
réalisées^ exécutées et maintenues; 

4.® Que les objections que S. M. I. a fait 
produire à l'occasion des propositions que la 
députation avoit faites antérieurement pour 
augmenter le nombre des voles virils au collège 
des. princes, n^ayant point été levées par les 
propositions postérieures, S. M. I. se voyoit 
obligée , par les devoirs auxquels ses sermens 
la lioient pour le maintien de la constitution de 
l'Empire et la protection de la religion catho- 
lique , de suspendre provisoirement sa ratifica- 
tion relativement à cet objet , et de se réserver 
de demander incessamment , par un décret de 
commission , qu'il fût formé un avis ultérieur de ' 
l'Empire , pour pourvoir, par des propositions 
convenables, à ce qu'une majorité de voix si 
décidée étant déjà dévolue aux états protestans 
dans le collège jélectoral et dans celui des villes 
impériales, les proportions usitées entre les 
deux religions ne fussent pas tellement chan- 

9* 
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gées au collège des princes, que la parité des 
voix fût essentiellement outre-passée ; 

5.<> Qu'à l'égard des points du dernier arrêté 
de la députation dont le règlement étoit encore 
sujet à des propositions et négociations futures , 
tels que ceux qui se trouvent exprimés à la fin 
des §§. 2 et 39, Fintervention ultérieure, qui 
appartenoit à l'empereur et à Tïlmpire, leur 
fût réservée. 

Dans ces deux actes, Tavis de l'Empire et le 
décret de commission impérial ^ deux choses 
doivent être remarquées : i.<> la mention ex- 
presse, faite dans Tavis et répétée dans le décret, 
de la noblesse immédiate comme d'un corps 
constitutionnel et placé sur la itiéme ligne que 
les états d'Empire; 2.^ les mots ajoutés à la 
troisième réserve, et qui font dépendre la rati- 
fication de l'acte de la mise en exécution et du 
maintien des droits assurés aux états ainsi qu'à 
l'ordre Teutonique et à la noblesse immédiate. 
Cette condition n'ayant pas été observée , l'em- 
pereur pouvoit, sous le point de vue du droit, 
regarder comme non avenue sa ratification , et 
par conséquent, comme frappé de nullité le 
recèsde l'Empire ^ans toutes ses stipulations. 
"d^pu^a/u^a de ^ députation de l'Empire n'avoit tenu que 
Empire. ^j,Q-g séauccs , dcpuis le 25 février, pour laisser 
à la diète le loisir de délibérer sur son con- 
clusum. Celui-ci ajant été ratifié , à l'exception 
d'un seul article, par l'avis de l'Empire du 
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24 mars et le décret de commission impérial 
du 27 avril, le baron de Hûgel remit à la 
députation, dans sa cinquantième séance y le 
ig mai, un décret du 9, par lequel il déclara 
qu'elle étoit dissoute ; que les pouvoirs dont elle 
avoit été investie étoient révoqués, ainsi que 
Féloient ceux que lui-même tenoit de la part 
du chef de TEmpire. Le même jour, les ministres 
médiateurs prirent congé de la députation par 
la note suivante : 

S. M. l'empereur de toule& les Russies et le pre- 
mier consul de la république Françoise [le premier 
consul de la république françoise et S. M. Fempe- 
reur de toutes les Russies}, voyant avec salisfaclion 
que le but qu^Is s'étoient proposé, lors de leur in- 
tervention amicale dans l'arrangement des indemni- 
lés, est heureusement atteint, et que le corps germa- 
nique est désormais en sîluatioa de pourvoir, par ses> 
propres moyens, aux mesures d'organisation înlé- 
rieurequi, sans découler directement des articles & 
et -j du traité de Lunévrlle, peuvent lui paroïlre une 
suite nécessaire de l'acte qui en est le complément, 
lo soussigné, plénipotentiaire de S.. M. l'empereur de 
coûtes les Russies [ministre extraordinaire de la répu- 
blique françoise] près de la diète géa^rale de l'Em- 
pire, a ordre d'annoncer que la missfon dont il a 
été honoré par son gouvernement [sa cour] est en ce 
moment terminée , et qu'il retourne à ses fonctions 
précédente». 

La sollicitude de S.^ M. Fempçreur de toutes les 
Russies et du preraLcr consul [du (premier coasul et 



]34. GH. XXXII. llECÈS DE LA DÉP. DE l'eMPIRE. 

de l'empereur de toutes les Russîes] pour le bien-être 
de rAUemague , ne leur laisse en effet plus rien 
apercevoir qui D^appartiennespécialeoient à Faction 
ordinaire du corps germanique; et les expressions 
de reconnoissance avec lesquelles VEmpire et son 
chef suprême ont accueilli le résultat de leurs soins ^ 
ne leur permettent pas de douter qu'une loi adoptée 
sous leur médiation et revêtue de toute la solennité 
des formalités constitutionnelles, ne soit ponctuelle- 
ment exécutée dans toutes ses parties. 

C'est par cette exécution scrupuleuse que chaque 
état d'Empire doit prouver son patriotisme et l'im- 
portance qu'il attache à la tranquillité générale aussi 
bien qu'à la sienne. 

Les dispositions fondamentales que le corps ger- 
manique vient de consacrer abrogent quelques dis- 
positions précédentes dont le souvenir subsiste encore. 
Celles-ci ne saurolent plus être invoquées à l'avenir. 
Il n'est aucun membre de l'Empire qui ne doive avoir 
sous les yeux que le corps germanique s'étoit lié , par 
le traité de Lunéville, à subvenir collectivement à 
l'indemnisation. Le paragraphe 36 de la nouvelle loi 
est surtout celui par lequel est accomplie l'obligation 
commune; et, comme dans un système étendu toutes 
les parties s'enchaînent f les rentes assignées , les 
pensions , les dettes doivent aussi être acquittées avec 
une honorable exactitude. L'intérêt de tous et de 
chacun en particulier, la sûreté des états pi des pro- 
priétés , le maintien de l'ordre établi , exigent qu'au- 
cun des états d'Empire ne clierche la solution des 
doutes qu'il pourroit concevoir, que dans le texte 
même de la loi concertée avec les puissances média- 
trices. Elles ne sont engagées à rien qui n'y soit fidc- 
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[emeat exprimé. Les droits 'conférés et les droits ré* 
jervés s*y trouvent également. 

S'il arrivoit cependant que , dans la nouveauté de 
tant d'arrang^mens divers , un des états de l'Empire 
$e trouvât conduit à léser par méprise les droits d'un 
autre, la justice et la bonne foi auront promptement 
réparé l'erreur que^ des. mesures de rétorsion ag- 
graveroient au contraire» S% M. l'empereur de toutes 
les Russies et le premier consul [ le premier consul 
de la république Françoise et S. M. l'empereur de 
toutes les Russies] sont intimement convaincus, au 
reste, qu'aucun mauvais exemple ne sera donné , et 
bien moins encore imité. 

Le soussigné s'acquitte d'un dernier devoir, en as- 
iturant la diète de l'inlérêt constant que S. M. l'em- 
pereur de toutes les Russies [le premier consul] 
prendra à la prospérité du corps germanique. 



A Ratisbonne, le ^^^^ i8o3 [le lO floréal an xi 



9 mat 



ration. 



(9 mai i8o3)]. 

Le b'I^on db Buhleb. 
[Laforest^I 

Le §. 46 du recès de la députation avoit statué Tr.iié« avpr. 
que tous échanges , purifications de territoires 
et transaction s, quel conques des états entre eux^ 
qui auroientlieu dans le terme d'un an^auroient 
même force et exécution que slls étoient insérés 
dans Tacte. Nous avons vu des exemptes de 
pareilles transactions dans une conrenlion que 
le ministre d'Oldenbourg conclut, le 6 avril 
i8o3, à Ratisbonne, avec les ministres média-- 
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tears ' ; dans celle du 2 1 avril de la même année, 
entre le roi de Danemark et la ville de Ham- 
bourg î^; dans celle du 2 avril i8o4 entre le duc 
d'Oldenbourg et la ville de Lubèck^. Un autre 
exemple d'une transaction de cette nature fut 
un traité qu'on signa le 3o juin i8o3. Ce traité, 
qui n'a pas été publié , a donné lieu à de vives ré- 
clamations de la part de la ville de Nuremberç, 
qui se prétendoitlésée par plusieurs de ses stipu- 
lations. L'électeur de Bavière céda, par cet ar- 
rangement, au roi de Prusse, toutes les terres, 
tous les droits et revenus qui lui appartenoieût 
dans les marggraviats de la Franconie, comme 
possesseur des évêchés, abbajes et couvens de 
ce cercle, que le recès lui avoit décernés. 
ies nourraax Lic decrct de commissiou , annonce dans celui 
du 27 avril 3 8o3 , fut signé le 3o juin, et dicté 
à la diète le 8 juillet j8o3. Il représentoit la 
nécessité d'une parité entre les voix catholiques 
et protestantes , fondée sur la paix de West- 
phalie et sur l'observance , et invitoit les états 
à lui soumettre un avis dans lequel ils lui pro- 
poseroient la nomination de nouveaux princes 
catholiques dans un nombre nécessaire pour 
rétablir cette parité , s'ils ne préféroient qu'en 
attendant , une partie des princes nommés par 
le recès ne fût pas introduite. Gomme le col- 

' Voyez p. 5o. 

* Voyez p. 55. 

* Voyez p. 5o* 
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lége électoral refusa de prendre cet objet en 
délibération avant l'introduction des quatre 
nouveaux électeurs; Tempereur ordonna cette 
introduction par un décret du i3 août. Confor- 
mément à la bulle d'or, il y détermina les pays 
auxquels la dignité électorale devoit être spé- 
cialement affectée. G'étoient, pour Félecleur de 
Salzbourg, l'ancien archevêché, aujourd'hui 
duché de Salzbourg; pour celui de Bade, les 
provinces qui, dans la nouvelle organisation, 
étoient appelées Palatinat du Rhin et raarggra- 
viat de Bade; pour Wurtemberg, l'ancien du- 
ché ; et pour la Hesse, tout l'ensemble des états 
de Félecleur. La diète étoil invitée à délibérer 
sur les grandes charges qui dévoient être atta- 
chées à chacun de ces électorals. Comme les 
éyénemens subséquens ne laissèrent pas à la 
liète le temps de donner un avis sur cet objet, 
ous dirons seulement que le nouvel électeur 
^ Wurtemberg avoit demandé la charge d'ar- 
cibanneret, comme attachée depuis long-temps 
à 1 maison ; et celui de Hesse la dignité d'archi- 
gééral , comme répondant au mérite militaire 
dei sienne. L'introduction des nouveaux élec- 
teur eut lieu le 22 août 1 8o5. 

Qte aflPaire étant terminée à la satisfaction Discas.ipn. ...r 
de ttit le monde, on put s occuper du décret «>">««*«"?"«- 
de cQimission du 8 juillet et de la nouvelle or- 
ganis^.on du collège des princes. Déjà un 
grand ombre de princes d'Empire avoient ré- 
clamé es voix viriles-, s'ils n'en avoient pas, 
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ou une augmentation de celles que le recès leur 
attnbuoit. Nous allons les nommer dans Tordre 
chronologique de leurs demandes. 

Jjdi princesse régente de Lippe-Detmold, pour 
son fils mineur; le 4 février i8o3. 

Le prince de Tf^ied-Runkelj le 26 du même 
mois. 

Le comte de Metlemich-Winnehourg-Beil- 
stein^ au nom des comtes catholiques de la 
Westphalie , qui demandoient une voix curiale, 
indépendamment de celle qu'ils possédoient 
en commun avec les comtes protestans> le 
10 mars i8o3. 

Le duc de S axe-Meiningen ^ qui en demanda 
une, outre celle de Henneberg pour laquelle 
il alternoit avec les autres branches de sa mai 
son ; le i4 mai. 

Le duc de S axe-Cobourg , qui étoit dans e 
même cas ; le 10 juin. 

Le prince de Purstembergj le 1 .«' septemt^* 
Cette maison avoit, depuis 1667, une voix la, 
diète, et le recès la lui avoit conservée; ^fûs 
elle croyoit être autorisée à en demander eux 
pour les landgraviats de Stùhlingen et de^aar, 
quoique le premier ne fût qu'arrière-^f de 
l'Empire. 

Le prince Fiigger de Babenhausey que 
l'empereur avpit élevé, le i®'^ août iS^, à la 
dignité de prince, demanda le droit i voter; 
le 1." octobre. 
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Les chefs des trois branches de la maison des 
Truchsess de Waldbourg^ auxquels Tempereur 
a voit conféré^ le 21 mars i8o3; le rang de 
princes. Leur mémoire fut présenté le 4 novem- 
bre i8o5. 

Le prince de Salm-Salm demanda , le 4 no- 
vembre , une seconde voix pour Anholt. 

Le duc de Croy que le recès avoit placé , on 
ne sait trop pourquoi, parmi les princes d'Em- 
pire^ demanda^ le 10 novembre, son introduc- 
tion dans le collège. 

Le même jour, la maison AqS ajn^Witgen^ 
stein réclama cette faveur. 

Le 18 novembre, se présenta le prince de 
Meiternichy que l'empereur avoit décoré, le 
3o juin, de ce titre, en attachant la dignité 
princière à la terre d'Ochsenhausen. 

Les comtes de Kheifenhûller sont originaires 
de la Franconie. Vers la fin du onzième siècle, 
ils s'établirent en Garinthie, où ils obtinrent, à 
titre héréditaire, la charge de grands-écuyers 
du duc^é. Ils se partagèrent en deux branches, 
dont la cadette , qui porte le nom de Khepen- 
huiler^ Metsch à Hohen-Osterwitz y possède de- 
puis 1764 la dignité de prince, tandis que l'aînée 
a conservé le titre de comte. Le prince de Khe- 
venhûUer demanda, le 18 novembre i8o5, voix 
et séance à la diète ; et comme il ne possédoit 
pas suffisamment de terres immédiates, il prit 
l'engagement de satisfaire à ce que le §. 5 de 
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Tart. 1 delà capitulalion impériale prescrit pour 
ce cas. 

Le duc ai Aremherg y possesseur de Meppen 
et de Recklingshausen , demanda , le 5 dé- 
cembre i8o3, deux voix, au lieu d'une seule 
que le reçès lui accordoit. 

La princesse régente àkOettingen -TV aller- 
siein demanda , le 2/4 décembre , outre la voix 
que le recès donnoit à sa maison , une seconde 
pour la succession de la branche de Baldern y 
pour laquelle le même acte lui avoit alloué une 
indemnité. 

Le roi de Suède avoit demandé une voix 
pour la seigneurie de Wismar; mais comme il 
venoit de céder ou d'hypothéquer cette ville au 
duc de Mecklenbourg-Schwerin, il demanda, 
le 2[\ décembre, une voix comme prince de 
Rûgeriy indépendamment de celle qu'il avoit 
comme duc de la Poméranie citérieure. 

Le prince de Lœwenstein - TVerllieim de- 
manda, le 12 janvier i8o4^ «ne seconde voix 
comme possesseur du bailliage de Rothenfels. 

Le bourggraviat de Winterrieden ayant été 
élevé à la dignité princière , le prince de Sin- 
zendarff^j qui avoit obtenu cette possession par 
le recès , demanda , le i6 janvier i8o4, son aJ- 
u)ission. 

Le prince Ae Sahn-Krautkeim y après avok 
obleuu celte dignité au mois de février, solli- 
cita, lo i.*'^ mars 1804, l'admission des (Jeux 
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branches de sa maison à la jouissance d'une 
seule voix. / 

Le 3 1 avril 1 8o4, le prince de Lichtenstein de- 
manda une seconde voix. 
. Le comté d'EglolT ayant été élevé, le 24 mai 
180 i, au rang d'une principauté, sous le nom de 
fVindischgrœtZf la princesse régente demanda , 
le 1 5 juillet i8o4, l'admission de son fils. 

Comme il paroissoit que les princes avoient 
l'intention d'exclure le collège des villes du 
droit de prendre part à la délibération sur le 
décret impérial du 8 juillet, les villes remirent, 
le 16 août, un mémoire dans lequel elles re- 
clamèrent, ce droit en vertu des stipulations de 
la paix de Westphalie, qui leur accordoient, 
sans restriction, la coopération aux délibéra- 
tions de la diète. La seule exception de cette 
règle que les villes voulurent reconnôître est 
celle que renferme le $. 27 du recès de la dépu- 
tation , qui les exclut de la délibération sur la 
guerre et la paix. Elles citèrent l'exemple de 
1708, où elles avoient voté sur la réadmission 
de l'électeur de Bohème et sur l'introduction 
de celui de Brunswick dans le premier collège. 
Enfin elles observèrent qu'il ne s'agissoit pas 
seulement de la réception dans le collège des 
princes de quelques nouveaux membres , mai^ 
plutôt d'une question qui présentoit un intérêt 
majeur, de savoir si à IHivenir les voix des étals 
d'Empire dévoient se conformer à la religion 
du pays ou à celle du souverain. Cette repré- 
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sentation produisit son effet , et Je collège des 
villes prit part à la délibératioD. 

Avant qu'elle commençât^ on eut connois- 
sance d^un rescrit que la cour de Berlin avoit 
adressé à son ministre à la diète , pour lui dire 
qu'on ne pou voit accéder aux principes énoncés 
dans le décret de commission du 3o juin. U est 
remarquable que le roi de Prusse fut engagé à 
cette démarche, par l'électeur de Bavière, celui 
de tous les princes catholiques auquel le recès 
destinoit le plus grand nombre de voix. 

Le comte de Gobenzl, vice-chanceher de 
rEmpire, réfuta cette déclaration par un res^ 
crit qu'il adressa, le lo novembre i8o3, au 
ministre directorial d'Autriche près la diète. 
U y dit, entre autres motifs, que l'empereur 
étoit d'autiait plus autorisé de refuser la ratifi- 
cation de l'article 32 du recès, que, dans la con- 
vention du 26 décembre 1802 , il s'étoit exprès^ 
sèment réservé les droits qui lui compétoient 
comme chef suprême de l'Empire , droits qu'il 
exerçoit principalement , lorsqu'il s'agissoit 
d'accorder des votes ; que si la cour de Berlin 
avançoit que le parti catholique ponvoit aussi 
bien se contenter de la minorité et du droit 
de faire corps à part {itio in partes) , comme les 
protest ans avoient été obligés de faire jusqu'à 
présent) il falloit considérer que la guerre qu'on 
venoit de terminer n'a voit pas été , comme celle 
de trente ans , une guerre de religion ; qu'on 
u'avoil pas vu , comme alors , la population de 
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pays entiers passer d'une religion à l'autre ; que 
le rapport existant avant la guerre entre les ad- 
hérens des différentes religions n'avoit pas été 
altéré ; qu'à la vérité , le parti catholique avoit 
été fortement diminué par la cession de la rive 
gauche du Rhin ^ mais qu'il conservoit toujours 
sa supériorité de nombre sur les protestans; et 
que par conséquent les raisons qui^ à l'époque 
de la paix de Westphalie j avoient accordé la 
prépondérance aux catholiques^subsistoient tou* 
jours; que^ bien loin cependant de vouloir faire 
obtenir une majorité aux princes catholiques^ 
l'empereur ne demandoit que la parité; qu'il , 
ooDsen toit même à ce que, provisoirement et 
sans préjudice, l'appel nominal fût fait d'après 
l'article 62. 

Les délibérations commencèrent le i4. no- 
vembre i8o5. Tous les électeurs, à l'exception 
de ceux de Bohème et de Salzbour^ , votèrent 
pour qu'on priât l'empereur de ratifier le §. 32 
sans insister sur la nécessité d'une égaUté arith- 
métique entre les adhérens des deux religions. 
Nous allons rapporter ici quelques-unes seu- 
lement des observations les plus frappantes 
qui furent faites dans le cours de cette dis- 
cussion. 

L'électeur Palatin de Bavière ( car c'est de- 
puis le recès de i8o3 que ce titre a été offi- 
ciellement employé à la place de celui d'élec- 
teur Palatin ) proposa de trancher toute la 
difficulté en proclamant comme loi fonda- 
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mentale de Tétat une parfaite liberté de re- 
ligion , et en complétant le §. 63 du recès 
par une déclaratioi^ portant que tous les obs- 
tacles que les pactes et les réversales oppo- 
soient au droit de réformer des princes, 
étoient annuités ; il dit que cette déclaration 
seroit même conforme à Tesprlt de la paix 
de Westpfaalie ^ qui n^avoit voulu autre chose 
qu'empêcher l'oppression d'un parti , tandis 
que par ces réversales on avoit accordé Tex- 
clusion à Tun ou à Tautre culte. Au reste, Télec- 
teur lui - même , attaché à la religion catho^ 
lique , ne pensa pas qu'une parité numérique 
des voles fût nécessaire, soit parce que Tesprit 
des temps avoit changé, soit parce que les lois 
de l'Empire établissoient une parité de droit 
( par Vitio in partes ). 

L'électeur de Saxe dit qu'il ne s'opposoit pas 
à ce qu'indépendamment des princes auxquels 
le §. 52 accordoit le droit de siéger à la diète, 
on introduisît par la suite de nouveaux com- 
pétiteurs , sans distinction de religion, poixrvu 
qu'ils fussent suffisamment qualifiés , mais 
qu'avant tout il falloit que le $,32 eut été ratifié. 

Le ministre de l'électeur de Brandehourg 
s'énonça dans le même sens ; il ajouta. que si, 
à l'exemple de ce qui avoit lieu dans les états 
de la monarchie pxussienne , on vouloit établir 
pour toute l'Allemagne une égalité parfaite des 
religions , une pareille loi seroit sans' doute 
conforme aux lumières du siècle , pourvu qu'oA 
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ne liât pas les mains aux souverains qui dévoient 
rester les maîtres de faire à cet égard les modi- 
fications que les localités exigeroient. 

Le vote émis par le ministre de Wurtemberg 
renferme une nouvelle raison contre la nécessité 
de la parité arithmétique. Ce ministre observa 
que rinégalité qui se trouvoit maintenant entre 
les deux partis n'étoit pas l'effet d'we prémédi- 
tation , mais le résultat des circonstances malUeu- 
reuses qui avoient fait périr dix-neuf voix catho- 
liques *> sans compter la Savoie et Tarchevéché 
de Besançon » perte qui avoit été augmentée 
encore de deux voix par la sécularisation des 
prélatures; que cependant sur les dix-huit voix 
par lesquelles on avoit remplacé celles des états 
•écularisés^ onze étoient restées à des états catho- 
liques, et sept seulement avoient été attribuées 
à des protestans ; enfin que, lorsque les média-* 
teurs avpient demandé l'introduction de nou-^ 
veaux votes dans le collège des princes ^ ils 
avoient assez bien observé la parité , puisque 
le. nombre des nouvelles voix protestantes ne 
surpassoit que d'une celui des catholiques* 
L'électeur de Wùrtembei^ toucha aussi une 
question de droit public qui a été souvent agitée 
en. Allemagne, et sur laquelle les publicistes 
ne sont pas d'accord : les votes des états de 

* Savoir Bourgogne, Worms, Spire > Strasbourg^ 
Baie, Liège 9 Goire^ Wissembourg , Priim, Stablo^ 
liautem, Simmern^ Deaxponts, Veldenz, Noménj^ 
Idontbéliard , Aremberg , Salm et Dietrichstein» 

VUt 10 
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l'Empire sont-ils de FuDeou de Tautre religion, 
^Ipo la religion du prince ou selon celle du 
pays? Cette question se confond avec une 
,autrfe qui est d'un intérêt plus relevé ; savoir: 
les princes paroissent-'ils à la diète comme re- 
présentans de leur pajs ou par leur propre 
<iroit ? Les plus grands jurisconsultes protestaos 
du dix-huitième siècle voyant de si fréquens 
exemples des princes de leur culte embrassant 
la religion catholique, ont soutenu la premîèçie 
opinion; mais les circonstances ayant changé, 
le ministre de Wurtemberg défendit Tavis con- 
traire , et il est hors de doute que ce dernier peut 
être soutenu par l'analogie de l'observance. 
Le ministre de Bohème , en votant dans le sens 
du décret de commission , rappela qu^un avis de 
l'Empire y du 3o juin 1708, ratifié par l'empe- 
reur , assuroit une double voix à Sélecteur de 
Mayence , pouù le cas où le nombre des élec- 
teurs protestans augmenteront. ïl proposa dix- 
huit nouvelles voix catholiques ; savoir : six 
à l'Autriche ( pour ïa Basse - Autriche , pont 
Gorice ou Gœrz , Gradisca , Burgau , NeUeji- 
boutg et Hohenberg); une seconde à l'archi- 
chancelier , pour Wetzlar , et à réïecteor <Jè 
Salzbourg, pour le Bas^Passau ; six voix atix 
princes de Metternich , Fugger - Babenfaausen , 
Truchsess, au duc de Croy , aux priixces.de 
Colloredo et de iRhevenhùller ; une second^ 
voi;3s: , aux princes de Fûrstemberg , de Salm^ 
Salm .et dé Lichtenstein et au duc d'Aremberg. 



• 
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11 ajouta que» de la part de la maison d^Àutrichei 
on s'bpposoît à la requête des princes de lippe- 
Detmold et Wifedrunkel y et des ducs de Saxe- 
Meioiogen et Saaifeld. 

Le ministre de Télecteur de Salzbourg ajouta 
anx dix * huit voix , proposées par celui de 
Bohème , cinq de plus ; savoir : pour l'ordre 
Teu tonique ^ pour celui de Saint-Jean , pour les. 
tomtes catholiques de la Westphalie et de la 
Franconie ', et pour la maison de Truchsess. 

L'archichancelier ouvrit , dans la séance du 

12 décembre i8o3 , un avis tendant à concilier 
les deux partis. Il proposa la ratification du $. 32, 
à condition qu on accordât aux catholiques lea 
vingt-sept voix qui leur manquoient pour la pa- 
rité. Et comme Texamen des qualités des divers 
compéiîteuTS demanderoit du temps , il voulut 
qu'en attendant on accordât subsidiai rement 
vingt-sept votes de plus aux cinq principaux 
princes catholiques ; savoir : six à l'Autriche , 
autant à la Bavière , et cinq à Salzbourg , Ratis- 
bonne et au grand- maître de Tordre Teutoni- 
qne. Si cependant on vouloit immédiatement 
laisser prendre séance à quatre princes catho- 
bques^dont les qualités étoient connues^ savoir 
aux ducs de Croy * , aux princes de Truchsess, 
de Fugger-Babenhausen et de Metternicb , la 
Bavière, Salzbourg, Ratisbonne et le grand- 
maître auroient chacun une voix subsidiaire de 

' Cette maison étoit en effet très-qualifiée par son 
•figifte. 

lO* 
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moins ; dans ce cas , on donneroit des votes 
supplémentaires aux deux branches de Saxe 
qui en demandoient y ainsi qu'à la maison 
catholique de Fùrstemberg. Si on vouloit ac- 
corder sur-le-champ une voix aux princes dé 
CoUoredo et de Khe venhûUer , on accorderoit 
la même faveur à ceux de Lippe-Detmold et 
de Wiedrunkel. 

L'électeur de Brunswick-Lunebourg ne TOta 
que dans la séance du 3 février i8o4* U proposa 
rétablissement d'une députation chargée d'ar- 
ranger le différend ; et , dans la séance du 26, 
la ratification du $. 32 ^ et l'introduction immé- 
diate de quatorze nouveaux votes ; savoir, sbc 
pour l'Autriche et un pour l'archichancelier , 
Salzbourg , Croy , Fugger - Babenhausen, 
Truchsess, Metternich , les comtes catholiques 
de la Westphalie et de la Franconîe- 

Le i4 novembre i8o3 , les délibérations 
avoient aussi commencé dans le conseil des 

J>rinces. Gomme l'empereur n'avoit pas ratifié 
€§4^2, le directoire fit l'appel nominal d'après 
l'ancienne matricule. Il s'éleva à ce sujet di- 
verses réclamations que nous passons sous 
silence, parce qu'elles ont perdu leur impor- 
tance. L'appel se fit de manière qu'il ne compre- 
noit pas les états qui avoient entièrement cessé- 
d'exister, mais que les voix ci-devant ecclésias- 
tiques furent portées par les possesseurs actuels- 
de ces pays. Dans le premier cas étoient les 
quinze suivans : Bourgogne , Baie , Liège , Coire, 
Wissembourg , Prûm , Lautern , Simmem , 
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Deuxponts, Stablo, Nomeny, Montbéliard , 
prélats de Souabe et du Rhin. Le nombre des 
Yotans se trouva ainsi réduit à 84 ou plutôt à 80^ 
Hesse - Darmstadt , Deuxponts et Henneberg 
n'ayant pas voté , et le vote des comtes de 
Westphalie étant devenu si insignifiant qu'on 
ne peut pas le compter» 

. De ces 80 voix , les électeurs de Bayiëre , de Saxe , d« 
Brandebourg , de "Wurtemberg , de Bade et de Hesse , 
votèrent contre la parité numérique. Us avoient en 

tout , • • • 5o Yoix« 

Auxquelles accédèrent 

Le duc de Saxe-Weimar^ avec a 

Celui de Gotha , avec «j a 

Brunswick-Wolfenbuttel 1 

LubecV^ avec •••..' a 

Fulde et Nassau -Orange 4 

Schw^rzbourg • 

Mecklenbaurg-Strelitz 

Anbalt , , 

Les comtes de Wettéravie • • 

Ceux de Franconie • 

En tout • • 46 Toixc 

Vingt voit votèrent pour la parité arithmé-^ 
- thique 'y savoir : 

L'Autriche , avec . ^t . «^ «. ^ 

Salzbourgy avec . ••« 3. 

L'archicbancelier « ^ 

Aremberg, Lobkowitz^ Salm> Dietriqhstein ^ 
Aqersberg « Fûrstenherg , Lichtenstein ,, 
Tour et Taxis, Schwarzenberg, Hohen- 
soUern, Tordre Teutonique, celui de Saint- 
jfean, les comtes de la Souabe^ avec i3 

Total. ••»• .f t^. •. 20 
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Les autres voix av oient proposé rétablisse-^ 
sèment d'une députation particulière , et des 
moyens coaciliatoires% Pour empêcher la majo- 
rité de prendre uu conclusum, la minorité 
pouvoit avoir recours à la séparation en corps, 
itîo in partes j mais ici s'élevoit une question 
qui ne s'étoit pas encore présentée : Le corps 
des catholiques peut-il faire envisager comme 
affaire religieuse une question daus lacpjelle 
neuf voix catholiques (celles de la Bavière y 
avoient voté avec les adversaires ? On ne se 
vit pas dans la nécessité de la décider, parce 
que la majorité, avertie que Tempereur ne 
ratifieroit pas un avis qui ne seroit pas pour la 
parité , ne se pressa pas de prendre un con- 
clusum. La chose resta indécise; les nouvelles 
voix accordées par le recès ne devinrent pas 
effecùve$, et les grands événemens qui sur- 
vinrent en i8o5 firent perdre de vue cet objet, 
que le bouleversement de TEmpire, en 1806, 
entraîna dans le néant. 
d^Smpm? Une affaire qui occasionna beaucoup de ré- 
clamations fut Texerçice , par la maison d'Au- 
triche , d'un droit qu*en empruntant un mot de 
Tanciénne jurisprudence françoise, elle appela 
le droit d*épas?e. En se référant aux réserves que 
rempereur avoit insérées dans la convention du 
26 décembre 1802 ', et sous Tabri desquelles il 
avoit placé la plénitude des prérogatives impé- 

' ^oy^^Vol.VI,?. 362, 
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riales et des droits de sa maison > ce monarque 
prit possession non seulement dé labbaye de 
Ileiligenkreuztfaal que, malgré la protestations 
du subdélégué de Bohème^ le recësavoit donnée 
à Téleçteur de Wurtemberg ' , mais en général 
jde tous les. immeubles^ cens et capitaux que 
des évêchés, chapitres, abbayes et couvens, 
situés hors des prpvinces autrichiennes, et sécu-^ 
larisés par le recès , possédoient dans les pays 
héréditaires. Cette démarche étoit évidemment 
contraire aqx stipulations du recès ; mais la cour 
de Vienijp avoit mis ses droits à couvert par 
la réserve dont nous avops parlé , et elle; pré- 
tendoit que les biens de toutes les fondations 
sécularisées devant être regardés comme n'ayant 
pas de maître, retomboient, en vertu du droit 
d'épave, au fisc du souverain. En vertu de ce 
droit, la maison d'Autriche ne saisissoit les 
biens des fondations données en indemnité, 
qu'autant que le nouveau possesseur les sécu- 
larisoit; mais elle saisissoit aussi les biens des 
couvens sécularisés dans des pays non donnés 
en indemnité, copime par exemple en Bavière, 
lia députation de l'Empire n'étoit pas encore 
dissoute , que déjà on lui adressa des plaintes 
sur la violation de l'art. 36 de son recès , que la 
xnaison d'Autriche s'étoit permise. Dans sa <fua^ 
j*ante-huitième séance, du 20 avril, et dans la 
^uarante^neuvième f du 7 mai, les ^lecteurs dQ 

• r«>ye«Vol, VI,p.4?7. 
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Bavière et de Wùrtemberç , les princes de 
Ncissau'-Fulde , de la Tour et Taxis et de Hohen-r 
zollern^ le grand-prieur de l'ordre de Saint- 
Jean , et les comtes d'Aspremont, d'Ostein , de 
Quadt et de Sternberg, lui présentèrent des 
mémoires à ce sujet. La cour de Vienne en prit 
occasion de s'expliquer sur ses principes par 
un décret que la chancellerie adressa Je 19 mai 
180*^, aux ministres de Bohème et d'Autriche, 
à la diète. Nous allons rapporter sommairement 
les motifs sur lesquels elle fonda la lé^timité 
du droit d'épave: 

1.0 Le droit d'épave a été généralement 
exercé à l'occasion des sécularisations qui ont 
eu lieu dans la dernière moitié du dix-huitième 
siècle ; il a été nommément exercé contre l'Au* 
triche , par quelques-uns des princes réclamans, 
à l'occasion de la suppression des jésuites et 
des sécularisations ordonnées par Tempereur 
Joseph IL Le rescrit se dispense toutefois de 
citer' le décret du conseil antique , qui avoit 
décidé tout autrement la question à l'époque 
du procès qui s'étoit élevé en 1781 entre l'uni- 
versité de Mayence et les landgraves de Hesse- 
Darmstadt et Hesse-Hombourg ». 

2.^ C'est en vain qu'on veut opposer à la 
maison d'Autriche le §. 47 de l'art. V de la paix 
tfOsnabruck; ce paragraphe ne se rapporte 
qu'aux sécularisations qui ont eu lieu depuis les 

* F'oyez Vol. I; p. 217. 
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troubles de religion : il n'établit pas un principe 
général pour les tenips à venir. 

3.^ La maison d'Autriche ayant renoncé aux 
indemnités ultérieures qu'elle pouvoit exiger, 
on ne peut pas prétendre qu'elle contribue 
encore à l'indemnisation d'autrui par le sacri* , 
fice de ses droits. 

[\.^ Soutenir que les réserves exprimées dans 
l'art. 4 d^ la convention de Paris, pour être 
conciliées avec l'exécution du plan d'indem- 
nité, devroient être parfaitement d'accord avec 
tontes les stipulations du reoès, sans exception, 
seroit prétendre que ces réserves ne concernent 
que des droits auxquels le recès n'a pas porté 
atteinte , c'est-à-dire qui n'avoient pas besoin de 
réserve. Le rescrit convient que, parmi les droits 
qui compétent à la maison d'Autriche, il y en a 
plusieurs dont l'exercice est incompatible avec 
\ essence d'une sécularisation, et, par consé- 
quent, avec l'exécution du recès; il en cite 
quelques-uns, tels que le droit d'avocalie sur 
des fondations immédiates situées en Souabe; 
le droit du seigneur direct des fiefs autrichiens 
possédés par ces fondations, de les réunir au 
domaine , lorsque les vassaux cessent d'exister. 

5.*> Si, par l'exercice du droit d'épave, plu- 
sieurs états d'Empire souffrent un préjudice 
notable, la faute en est à ceux qui n'ont ob- 
servé aucune proportion entre la valeur des 
pertes et la uias^e des pbjets d'indemni|;é. 
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6.^ SijparTart. i.^'durecèsJamaisond'Au* 
triche a renoncé aux enclaves de Tévêche de 
Freisiogen, dans les pays héréditaires^ cette 
renonciation a eu lieu en faveur d'une branche 
de sa maison » et est expresse. On ne peut pas. 
opposer à cette maison une autre stipulation 
du même paragraphe y par laquelle il est dit qu^ 
les enclaves dTEichstett, dans les pays d'Ans- 
pach et de Bajreuth > appartiendront à la Bar 
vière^ puisque^ ces enclaves étant imniédiates, 
et la maison d'Autriche ne prétendant exercer 
le droit d'épave que sur des terres médiates^ 
le cas n'est pas identique *. 

Ce fut par ces motifs que la cour de Vienne 
persista à donner suite au droit d'épave, qui 
frappa sensiblement plusieurs petits princes ou 
comtes , auxquels on avoit assigné leurs indem- 
nités en Souabe, et qui, à raison des perdes 
qu'ils éprouvoient, refusèrent de contribuer à 
Tentretien des moines des couvens sécularisés, 
pu de servir les rentes don| ils avoient été char- 
gés par le §. 2/4 du recès. 
H.bonne^du'^î Quclqucs-uncs de ces réclamations furent 
réglées par des transaction^. Le 2 juin i8o4 J^ 

• 

^ On peut consulter sur cette discussion deux ou' 
vrages, dont l'un ^ intitulé : Das HeimfalUr- oderfiscar 
lisc/ie Oecupation^recht des ErzJiauses QEstreich, etc.> 
i8o3, în-S.**, est un commentaire du rescrit dont nous 
ayons donné Fanalyse. L'autre : Das Occupationsreeht 
des LandesherrLFiscus, von'K.. (KlÙbka), i8p4, in-^»*/ 
en est une réfutation. 
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cour de Vienne signa à Ratisbonne, avec rélec- 
teur de Wurtemberg, une convention, par la- 
quelle Tabbaye de Heiligenkreuzthal fut rendue 
à Félecleur^ qui consentit à la posséder sous 
la supérioi^té territoriale de F Autriche; celle- 
ci resta en possession de toutes les apparte- 
nances d'Ellwangen, Zwiefalten, Rothenmûn- 
ster et Margarethenhauçen , ainsi que de celles 
du couvent des dominicains de Rothweil , qui 
a Voient été saisies en vertu du droit d'épave, à 
Texception des biens des orphelins et des caisses 
de fondations pieuses. 

Une convention semblable fut conclue le conrcntio» c 
20 juin 1804 avec le prince de Nassau-Orange, •J'j^f.J^^roiâl 
qui céda à FAutriche les parties les plus écar- ^' 
tées de l'abbaye de Weingarten , la seigneurie 
de Blumeneck , Saint - Gérold , Bandern , 
Hofeû; hi seigneurie de Lubenau et diverses 
autres parcelles, à condition que la maison 
d'Autriche lui payeroit quarante florins par 
chaque quinze florins de revenus nets des im- 
meubles immédiats. L'Autriche leva les sé- 
questres mis sur les biens du couvent de Wein- 
garten , situés dans ses états , a condition que 
le prince reconnût la supériorité territoriale 
et la jurisdiction de cette maison. 

Les articles 68 et 70 du recès de la députation cwiri. ion 
avoîent chargé les électeurs' de Mayence et de î 
Hesfse-Cassel de répartir entre les états restans 
des cercles du Haut et Bas- Rhin les charges 
qui concernoient la totalité de ces deux cercle^,» 



orècnlivo tic 
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et priDcipalement la sustentation des souverain» 
ecclésiastiques dépossédés. Uélecteur arcbi-* 
chancelier nomma , pour le représenter à cette 
conmiission /son conseiller privée le baron de 
Kieningen. L'électeur de Hesse-Gassel nonoma 
son subdélégué, le baron de Gajlingrd'Altheim. 
Cette commission se constitua à Francfort, le 
' 8 mars 1 8o4 > et tint une suite de séances, qui 
se prolongèrent jusqu'à l'époque où l'empire 
germanique cessa d'exister. Ses travaux sont 
étrangers à notre plan. 
mmi\6$Bvru Une discussion très -animée s'éleva sur le 
'^- sort réservé à la noblesse immédiate. Nous avons 

déjà eu plusieurs occasions de parler de cette 
institution dont l'origine remonte à l'époque 
des derniers empereurs de la maison de Souabe 
ou de Hohenstaufen. Quoique la noblesse im^ 
médiate ne fut pas parvenue au droit de siéger 
à la diète, elle étoit,sous tous les autres points, 
traitée comme l'égale des états d'Empire. Ses 
possessions éparses en Souabe, en Franconie 
et sur les deux rives du Rhin, ne faisoient pas 
partie des cercles ou grandes divisions de l'Al- 
lemagne ; mais elles formoient elles r- mêmes 
trois cercles particuliers , de Souabe , de Fran-? 
conie et du Rhin , et chaque cercle étoit divisé 
en cantons , ayant leurs directoires chargés de 
l'administi^ation générale et de l'exercice de la 
justice en seconde instance et par appel de ia 
justice seigneuriale, et composée de plusieurs 
nobles élus par leurs con&ères;^ et d'un 37ndj;Q 
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choisi dans la classe des jurisconsultes. Si toutes 
les possessions de ce corps avoient été réunies ^ 
elles auroient formé une belte principauté > 
puisqu'elles étoient habitées , avant la cession 
de la rive gauche du Rhin , par 45o>ooo âmes, 
et rapportoient 2^400,000 florins. Par cette 
cession, la noblesse perdit 35^ooo sujets et 
^90,000 florins de revenus. 

L'existence de ces petits souverains cho- 
quoit beaucoup les princes dans les états des- 
quels leurs terres étoient situées. Probable- 
ment il a été fait, en 1802, auprès des média- 
teurs ^ des démarches pour les faire disparoitre; 
mais ils furent sauvés par l'esprit chevaleresque 
et favorable à la noblesse qni^ depuis Paul I, 
dominoit dans le cabinet russe. 'Mais à peine 
les ministres^ médiateurs eurent-Us déclaré leur 
mission terminée, qu'on fit de nouvelles ten- 
tatives pour soumettre la noblesse immédiate 
à la supériorité territoriale des grands états. 

L'électeur de Bavière en donna l'exemple. 
L'avis de l'Empire , du 24. mars , a voit de nou- 
veau garanti les droits de la noblesse immé- 
diate; cependant^ en prenant possession des 
évêchés de Wùrzbourg et de Bamberg , le 
gouvernement de Munich se saisit des rentes 
des nobles / mit des troupes dans leurs terres , 
y établit des impositions , et entrava l'exercice 
^e la justice seigneuriale. Une proclamation 
bavaroise du 9 octobre i8o3 annonça que 
l'existence de la noblesse immédiate étoit abu- 
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sive sous plusieurs rapports, et devoit êlre 
rameoée au point d'où elle n'auroit jamais dà 
s'écarter. Le 17 noyembre suivant > les Doblês 
possessiounés dans l'enceinte des provinces 
électorales furent sommés de prêter, dans le 
<lélai de huit jours, serment de fidélité ^ sous 
peine de voir leurs terres séquestrées. 

La noblesse réclama la protection du chef de 
l'Empire; elle lui fut accordée, et l'enapereur 
fit inviter, par une note du 6 décembre , k 
cour de Munich de rétablir la noblesse inmié- 
diate dans le status quo ^ La noblesse s^étoit 
aussi adressée au gouvernement firançois qui 
lui répondit le 16 décembre par une note 
dont la seconde partie parut contradictoire 
avec la première. On y dit que le premier 
consul , déterminé à maintenir l'existence de 
la noblesse immédiate , a ordonné à son iouh- 
nistre à Munich de fak*e le nécessaire pour 
arrêter les entreprises et actes de violence de 
l'électeur contre la noblesse immédiate, mais 
qu^ou souhaitoit cependant qu'elle s'arrangeât 
amiablement avec l'électeur et les autres prin- 
ces , et qu'on avoit communiqué aux cours 
de Vienne , Pétersbourg et Berlin lé vœu d'un 
pareil arrangement. 

L'exemple de l'électeur de Bavière étoit trop 
séduisant pour ne pas trouver des imitateurs. 

* Cette noie , présent<^e par le })aron de Puol* 
Schauenstein, se trouve dans HiBBSRLiNj StadU-^Archiv^ 
ffeft44,i8o4,p. 393, 
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Les prises de possession se suivirent rapidement : 
de la part de Nassau-Orange-Fulde le 29 nov. , 
de rélecteur de Hesse le 6 décembre p de Hesse- 
Darmstadtle 9, dlsenbourgle i4» deLinange 
le 16, de la maison de Hohenlobe le 26, de 
Salm-Reifferscbeid le 29 , et de Nassau-Usingen 
le 5i décembre. Il arriva même que plusieurs 
princes prirent possession des mêmes terres 
seigneuriales. Un acte particulièrement odieux 
fut la surprise du bourg de Friedberg , dans 
la soirée orageuse du 20 janvier 1804, par 
des troupes de Darmsladt. Ce bourg étoit 
un ganerbinat, c'est-à-dire le siège du gou- 
vernement d'une de ces confraternités de nobles 
qui se formèrent dans le moyen âge , et qui 
avoient pour objet la sûreté des terres pour 
lesquelles on entroit dans cette union ^ et le 
droit de succession réciproque dans les terre» 
ainsi mises en commun. 

La note impériale du 6 décembre i8o3 étant 
restée sans effet, et même , à ce qu'on prétend , 
sans réponse, le conseil aulique/ tribunal su- 
prême de TEmpire» traitant l'usurpation de 
l'électeur en simple affaire de justice, publia, 
le 23 janvier i8o4 1 une ordonnance, ou, comme 
on dit, un consetvatorium ^ par laquelle il fut 
enjoint à l'électeur de s'abstenir de ces actes 
arbitraires., et de rétablir la noblesse dans son 
immédialeté ;et, à défaut d'obéissance de la part 
de ce prince, Farchichancelier , les électeurs de 
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Saxe et de Bade et l'Autriche turent commis 
pour exécuter cet arrêt. 

Quelque» jours après, le roi de Suède se 
trouvant à la cour de Munich, fit, en sa quahté 
de duc de Poméranie , présenter à la diète une 
note dirigée contre les procédés de la Bavière* 
Il y invita Tenipereur à faire usage des moyens 
que la Providence avoit mis entre ses mains , 
pour maintenir la constitution, et repousser les 
atteintes qu'on voudroity porter. 

La Prusse ne partagea pas cette manière de 
iK)ir. Voici quelques passages extraits d'une 
note que le ministre de cette puissance à la 
diète remit le 25 janvier i8o4. •^ Si, avec les 
états sécularisés , non seulement les droits qu^ils 
ont exercés, mais aussi leurs prétentions ^ ont 
passé aux nouveaux acquéreurs, ceux-ci, en 
leur qualité de souverains héréditaires , ont une 
autre manière de voir , et d'autres intérêts , que 
des princes ecclésiastiques. Ils doivent fréquem- 
ment se voir dans le cas de réclamer, comme 
parties essentielles de leurs lots , des droits que 
la négligence des gouvernans et l'usurpation 
des temps anténeurs ont obscurcis* Plusieurs 
états du premier rang ont manifesté leurs pré- 
tentions sur les terres de la noblesse , situées 
danâ l'enceinte de leur territoireoù sur leurs 
confins, soit parce qu'elles y ont anciennement 
appartenu, soit parce qu'elles se trouvent;- à 
regard de ces territoires , dans des rapports de 
féodalité et de jurisdiction , qui prouvent Fan- 
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cienne supériorité territoriale. » Le ministre 
ajoute que, quels que soient les droits des sou- 
verains et delà noblesse, cette affaire ne pouvoit 
pais, par sa nature , être portée devant les tribu- 
naux, et que lef roi, pour sa part, ne se désisteroit 
pas des mesures qu'il avoit cru devoir prendre 
envers la noblesse possessiônhée dans ses prin- 
cipautés de la Franconie. 

Le 3o janvier , les ministres d'Autriche à Ra- 
tisbonne annoncèrent officiellement que leur 
maître avoit accepté la commission dont le con- 
servatorium du 23 janvier Favoit chargé, hes 
trois électeurs donnèrent des déclarations sem- 
blables. 

L'électeur de Bavière, cédant à Forage , se 
soumit au conservatoire , et les au 1res princes , 
à Texception de la Prusse, suivirent encore son 
exemple. Cette condescendance , qu'on pou- 
voit regarder comme temporaire , n'empêcha 
pas quelesquatre cours, indiquées par le décret 
du conseil aulique, n'instituassent à Ratisbonne 
une subdélégation , composée du baron d'-^/- 
biniy au nom de larchicancelier ; du baron de 
Globigy en celui de l'électeur de Saxe; du baron 
de ùemmingen , pour celui de Bade , et du 
baron de Hûgel et du comte de StadioUy au 
nom de .l'Autriche. Elle ouvrit ses séances le 
27 mars i8o4« Dès le 11 du même mois , le 
chargé d'affaires de France à la diète, M. Bâcher, 
remit une note par laquelle il annonça que 
l'empereur de Russie atoit proposé au premier 
vu. \ X 
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coDsul d'iûtervenir encore une fois pour pré- 
venir les suites désastreuses que pourroieot avoir 
les différends relatifs à Tordre équestre. 

lie 27 du même mois ^ le ministre de Bran- 
debourg à la diète donna connoissance d'ua 
ipémoire du roi , dans lequel, en se référant à 
la précédente note , on observoit que , par la 
déclaration donnée par Félecteur de Bavière , 
la question cessoit d'être du ressort des tribu- 
naux ; que le roi croyoil au reste devoir mettre 
à couvert, par une protestation formelle , ses 
droits et ceux de ses co-états , contre la mesure 
incpnstitutionnçlle ordonnée par le conseil au- 
lique ; qu'il engageoit toutefois ses co - états 
à accepter la médiation de la Russie et de la 
France. 

Le 28 avril, M. Bâcher observa, par une commu- 
nication faite par manière de conversation , que 
la situation où se trouvoient les affaires d'AÎlc' 
magne exigeoit qu'on évitât tous différends, 
et surtout toutes discussions intérieures qui 
étoient inutiles, dans on moment où l'Empire 
attendoit une médiation qui auroit lieu inces- 
samment de la part de la France et d&la Russie- 
Il dit qu'il seroit désagréable aux médiateurs 
que la commission établie pour l'exécution du 
commissorium du conseil aulique , prétendit 
donner cours à ses opérations , et qu'on espéroit 
plutôt qu'elle tomberoit d'elle-même. 

Lorsque le délégué de Buonaparte présenta 
cette D0te> son maître s'étoit souillé d un crimç 
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qui ne perniettoit plus à Tempereur Alexandre 
d'agir de concert avec lui. Plus de dénriarches 
combinées dès - lors ! Le sort de la noblesse 
immédiate fut ajourné jusqu'à la conclusion 
de la paix de Presbôurg, où Buoqaparte, que ne 
retenoit plu^ aucune considération y abandonna 
ce corps aux priâees qiii, de{)uis long;-tèttlps, 
brûlqient d'envie de à'emparer de son téfrit&ire. 
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CHAPITRE XXXIH. 

Acte de médiation du \^ février i8o3, 

fait par la France entre les dis^ers 

partis de la Suisse; et traité d'alliance 

entre la France et la Suisse ^ du 

27 septembre i8o3i. 

Xj'histoire des troubles qui agitèrent la Suisse 
depuis le commencement de Phnnée 1798, est 
étrangère au but que nous nous sommes proposé 
dans cet ouvrage. Le bouleversement de ces 
cautons tranquilles et heureux, qui, dans la 
guerre des puissances européennes contre la 
France, avoient su préserver leur neutralité, 
est une faute que la postérité reprochera éternel- 
lement au directoire exécutif. Les révolutions 
doiit ce pays a été le théâtre, depuis que l'am- 
bition de quelques-uns de ses habitans, et l'avi- 
dité des dominateurs de la France y avoient 
jeté le brandon de la discorde , excitèrent 
toutes les passions et éveillèrent tous les intérêts; 
mais elles développèrent peu de grands carac- 

' L'auteur doit avertir qu'il a babité la Suisse depuis 
1797 jusqu'en i8o5, et que Fidée qu'il donne de la ré- 
volution de ce pays est le résultat de l'impression que 
cet événement a produite sur un observateur impartial 
^\ indépendant. 
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tères. Il est vrai, d*un aulre côté, que si les auteurs 
de ces événemens n*ant pu élever leur révolu- 
tion au-dessus du rang d'une intrigue subal- 
terne, ils ne se sont au moins pas souillés de ces 
crimes qui rendent l'histoire de la révolution 
françoîse si dégoûtante. Des détails sur cette 
suite de gouvernemens éphémères qui se sont 
succédés en Helvétie , dans Téspace de quatre 
ans , ne pourroient intéresser à côté des catas- 
trophes qui , à la même époque , ont changé 
la face de l'Europe. Historiens des transactions 
politiques de ce temps , nous nous arrêterons 
aux derniers événemens qui ont fourni à Buo- 
naparte un prétexte pour s^immiscer dans les 
afl^ires de la Suisse et pour s'ériger en média- 
teur entre les cantons. 

Ekeux partis principaux divisoient la Suisse.. 
L'un, connu sous le nom Ôl Unitaires ^ s'étoit livré 
à des spéculations métaphysiques et philanthro- 
piques;^ il manquoit de la connoissance des 
bommesnécessaireàceuxquiveulentgouvcrner. 
Ce parti s'étoit, dès Torigine des troubles , pro- 
posé deux objets ; il vouloit faire dîsparoître 
tous les rapports de domination qui subsistoient 
entre les villes aristoeatiqiies ou les cantons sou^ 
veraûi&, et les sujets des uns et des autres, et 
introduire une égalité parfaite civile et poli- 
tique; il ne pou voit atteindre le premier but 
qu'en remplaçant les différentes souverainetés 
qui se partageoient la Suisse, par un gouver- 
nement central /assez fort pour maintenir dans 



l66 CH. XXXIII. ACTE DB MÉD. DU I9 PÉV. l8o3, 

le devoir les démocrates des petits cantons, et 
les aristocrates des villes qui, les uns et les 
autres , détestoient le système d^égalité politique. 
Ce parti renfermoit un grand nombre de ci* 
jtojens bien pensans , plusieurs hommes éclairés 
et ^vans , mais peu d'hommes distingués par 
destalens supérieurs, et peut-être pas un seul 
qui eût montré un caractère gr^nd et élevé. 
Les u^iitaires se subdivispieut en deux sectes; 
quelques-uns d'entre eux, estimables par la 
pureté dç leurs intentions, quoique dangereux 
parleur enthousiasnie, se crojoient assez forts 
pour faire prévaloir, sans aucune assistance 
étrangère , leur système patriotique. Les autres 

«sentant que la majorité delà nation n'étoit. pas 
mure pour celte perfection idéale, pensoieut 

, qu'il seroit impossible de l'étabUr sans l'appui 
de la France. L'ambition et l'intrigue nfétoient 
pas étrangères à ces prétendus politiques ; mais 
ils sç flattoient que la grandeur de Içur but 
3anctifieroit aux yeuxde la postérité lesmojens 
qu'ils eiuplojoient pour l'iitteindre. 
. Le second parti étoit celui des Fédéralistes 
ou des a,d]kérens de l'ancien régime, qui pen- 
soient qu'il étoit impossible de reunir sous un 
gouvernement central tous ces pçtits peuples 
différens entre eux de mœurs , d'habitudes , de 
langage et de religion. Sous les baniiières de 
ce part^, qn, voyoit tous ces magistrats: qui, 
avant la cévolqtipn , avoient occupé les prÎAci- 
pales c^ges: de l'étaj;^ dont le$ prolétaires 
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s'étoient emparés depuis; on y voyait les cbefs 
des petits cantons démocratiques , et le peuple 
même de ces cantons, La plupart des habitons 
de ta Suisse de la religion catholique étoient 
contraires au système unitaire; les ecclésiasti-»- 
ques de tous les cultes le détestoient. Il étoii 
en horreur aux habitans de toutes les villes ci- 
devant régies d'après des formes aristocratiques , 
qui voyoient avec peine que leurs anciens su- 
jets fussent devenus leurs égaux, et qui regret- 
toient la perte de leurs prérogatives. En un mot > 
les fédéralistes formoient la grande ma jorité dé 
la nation , à Tèxclusion de la partie la plus ins-* 
truite et de tout ce qui se larguoit de philoso- 
phie et d'idées libérales. 

Les deux partis se réunissoîent en un point ; ils 
étoient également fatigués de cette successioil 
de constitutions , au dom desquelles ils avoient 
été gouvernés ; Tua et Tautre désir oient sortir dô 
cet état de choses précaire, Fun en concentrant 
tous les pouvoirs , Fautre eiï les divisant. Il 
y avoit un autre point sur lequel tous les partie 
s'accordoienf ; c'étoit leur haine p6ur lafVancié 
qui les avoit tou^ trompés , veiés et vilipendés: 

Après bien des variations, le parti qui se croyoit i^^,*'^"^-"^*^^'^ 
seul favorisé de la France, parce qu'il s^étoit côù* 
stammeût conformé à ses conseils, disons mieux^ 
à ses ordres suprêmes , avoit remporté une vic- 
toire qui paroissoit décisive. ïl vouliit, à sont 
tour, avoir la gloire de donner une constittatiotf 
à la Suisse. Une consul te. extraordinaire de qua- 
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rante-huit citoyens notables de tous les cantons 
fut appelée à Berne, le 17 avril i8oa, pour dé- 
libérer sur ce nouveau ''pacte social. Cette as- 
semblée n'osa 6*écarter de la route que ses 
maîtres lui avoient tracée. Il s'agissoit de faire 
triompher le système unitaire. Un régime cen- 
tral fut déclaré, le 20 mai 1802, le seul qui 
pût convenir aux Suisses. Le parti victorieux 
se fit à ce point illusion sur ses forces , que se 
conformant à la mode du temps, il çouuiit à 
Tacceptalion du peuple la constitution qu'il ye- 
noit d'imaginer, et que les philosophes prô- 
noient comme un chef-d'œuvre de politique. 
Accueilli avec transport dans les nouveaux can- 
tons qui dévoient leur existence à la révolu- 
tion, cet acte fut rejeté par^la presque unani- 
mité des habitans des trois cantons primitifs et 
par la grande majorité de ceux de Claris et 
d'Appenzell, et froidenaent reçu dans tous les 
anciens cantons. Le nombre des citoyens ré- 
pandus sur toute la surface de la république, 
qui avoient droit d'exercer un suffrage dans les 
assemblées primaires > se montoit à 552,o48. 
Un peu moins de la moitié se présenta pour 
l'exercer : 92,426 voix rejetèrent formellement 
la constitution proposée ; 72,453 seulement l'ac- 
ceptèrent. Le gouvernement sentit trop tard la 
faute que l'esprit d'imitation lui avoit fSadt cona- 
mettre; it crut la réparer par une action auda- 
cieuse. Il ne sent oit pas que la hardiesse n'étonne 
et n'impose que lorsqu'elle n'est pas Ja com- 
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pagne de la fourbe. Ce gouvernement se déwS- 
honora en avançant que les 167,172 citoyens 
actifs que le dégoût ou une apathie répréhen- 
sibJe avoit empêchés d'exercer leurs droits de 
voter, étoient censés avoir approuvé, par leur 
silence , un acte auquel ils n'avoient pas voulu 
prendre part; en conséquence, il proclama la 
constitution acceptée par la grande majorité de 
la nation. Si le machiavélisme de ces hommes 
qui osèrent ainsi braver Topinion publique, 
n*a pas tardé à recevoir le châtiment qu'il mé- 
ritoit, cet exemple fait voir en même temps 
combien est condamnable Tégoisme de ceux 
qui veulent rester neutres dans les troubles 
civils qui agitent la patrie. 

On ne peul assez s'étonner de l'aveuglement 
qui avoit frappé le parti dominant en Suisse. 
Gomment a-t-il pu assez méconnoître l'esprit 
qui animoit les habitans des petits cantons, poUr 
se persuader que rétablisseujent de la nouvelle 
constitution n'y rencontreroit pas des obstacles 
presque insurmontables? D'où lui venoit donc 
celte confiance en ses forces qui lui fit compter 
pour rien l'énergie et l'activité du parti con- 
sidérable qui s'étoit formé sous ses yeux dans 
les cantons aristocratiques, el qui déjà avoit 
commencé ses machinations secrètes? Ce parti 
ne se douta seulement pas à quel point il étoit 
devenu l'objet de la haine de la nation et du 
mépiris du gouvernement françois devant lequel 
il ne cessoit de se prosterner. Gomme s'il n'avoit 
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d'autre danger à craindre que celui que lui pré- 
paroit le fanatisme de quelques niveleors qui 
prêchoient la révolte dans le pajs de Vaud, 
toute son attention se porta sur ce point , et il 
rie vit pas que la contre-révolution se préparoit 
dans le sein même du nouveau gouvernement 
AloysRedîng, d'une famille qui s'est illustrée 
dans les annales helvétiques^ étoit l'ame d'une 
association qui travailloit au renversement dû 
gouvernement central. Les premières asseoH 
blées fureat tenues à Thour y d'où la ligue se 
répandit en Unterwalden^ à Schwjz y à Zurich, 
à Claris.; à Appenzell et dans les Grisons ; elle 
gagna des prosélytes en Argovie et en Soleore^ 
Ce parti se flattoit, comme celui des unitaires , 
d'avoir l'approbation de Buonaparte; Alojs 
Reding qui^ quelques mois auparavant^ avoit 
été à Paris ; a. toujours soutenu que son plan 
avoit été agréé par le chef de la république 
françoise. Il comptait sur l'appui de toutes les 
grandes puissances européennes , et se ré- 
clamoit dé l'article xi du traité de Luné ville, 
qui reconnoissoit le droit des Suisses de choisir 
le régime sous lequel ils voudroient vivre. Cef 
parti se faisoit illusion jusqu'à croire que l'or- 
ganisation de la Suisse étoit l'objet de l'entnevue 
qui avoit lieu à cette époque à Memel , entre 
l'empereur de Russie et le roi dé Prusse. 
Ti«ppei des Le gouvernement helvétique s'occwpoît de 
poilïi? ""'rétablissement des nouvelles administration^ 
cantonales^ qui dévoient faire le complément de 
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]a constitution du 20 mai, lorsqu'il fut subite- 
jnent éveillé de sa léthargie y le \3 juillet 1802 , 
par une communication confictentielle du gé^ 
uéral Montrichard , commandant lès troupes 
françoises en Suisse, qui lui annonça qu'un 
ordre du ministre de la guerre lui enjoignoit de 
9e préparer à quitter la Suisse a^ec toutes ses 
troupes. On ignore les motifs qui portèrent Buo- 
jpaparte à cette résolution inattendue. Gro joit-il, 
^n effet , que la nouvelle constitution réunissoit 
les suffrages d« lia nation, et quele gouvernement 
helvétique étoit assez fort pour maintenir la 
tranquillité »? ou bien la Grande-Bretagne , qui 
Êlisoit naître alors toute sorte de difficultés pour 
se dispenser d'étacuer Malle, en exécution de la 
paix d'Amiens , s'étoit-elle plainte de la prolon- 
gation du séjour des troupes françoises en SuisseT 
ou biein , enfin , Buonaparte, livrera Tinflue^ce 
fl'of); nouveau pai!ti qui s'étoit formé soufimain 
çn Suisse ) et qui visoit à y introduire un fjsS'^ 
tème- fédéraliste par Tinfluence de la France 
inémej, vouloit^il faire reconnoître au gom^erne* 
ment belvétiii'Uie son. impuissance , eb le cou- 
v.ai0(^ede L'impossibilité de maintenir en Suisse 
un régime central? 

Quoi qu- il en^t,le gouvernement helvétique 
ÇqX plongé , par cette nouvelle , dans la plus 

* Nous avons vu. Vol. V, p. 265,^ que, dès le moU 
d'août 1798 y le Jirjbc^pire hçlvétiq^ie d'alors e'éloît cru 
assez fbrt pour se passer de la protection dès troupes 
firançoîsea. 
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grande consternation. Haï par ses concitoyens, 
et n'ayant à sa disposition aucune force armée 
sur la fidélité de laquelle il pût compter, il dot 
prévoir que Tinstant de la retraite des Fran- 
çois seroit celui de sa chute ; mais il n'ignoroit 
pas combien le peuple étoit mécontent du 
séjour des troupes françoises en Suisse, et savoit 
que s'opposer à leur départ, c'étoit augmen- 
ter , s'il étoit possible , l'indignation générale 
qui le poursuivoit ; c'étoit en même temps 
avouer à Buonaparte qu'on l'avoit trompé. 
Dans cet embarras , le gouvernement helvétiqae 
fit la plus grande faute ; il ne prit aucune réso- 
lution. Il chargea son ministre à Paris, non de 
faire au dominateur de la France des représen-r 
tationssur le danger qui résulteroit de la mesurei 
ordonnée ; il le chargea moins encore de l'ap- 
prouver, et de l'en remercier comme d'un nou- 
veau bienfait ; il chargea ce ministre de prendre 
des informations sur le motif qui avoit poiié le 
premier consul à donner un pareil ordre sans en 
avoir conféré avec le gouvernement de^ Berne. 
Affectant ensuite une susceptibilité , sous la- 
quelle il espéroit se cacher , il se^plaigoit qu'oa 
eût manqué aux égards qu'un gouveriieraenl 
devoit à l'autre , en lui faisant connoître cet 
ordre d'une manière indirecte : à titre Jerépa? 
ration , le ministre dut demander que cet ordre 
fût suspendu jusqu'à ce qu'il eût été oflBciel- 
lement communiqué à la Suisse» Il enjoignit 
au même ministre de faire cette démar.ebe.avec 
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la dignité convenable à Fenvoyé d'un gouver- 
nement constitutionnel; comme si une conduite 
si foible et si peu réfléchie pouvoît se concilier 
avec la dignité ! La dignité vouloit qu'on attendit 
tranquillement l'exécution d'un ordre dont ou 
n'osoit demander la révocation, et qu'on prît les 
mesures que les circonstances exigeoient pour 
en neutraliser l'effet. La dignité défendoit de 
faire à l'ambassadeur de Francfe à Berne l'aveu 
humiliant, que les gouvernemens qui s'étoient 
succédés en Suisse , s'étant pHncipalement re- 
posés f pour le maintien de la pahc ^t de la tran- 
quillité publiques , sur les troiXpes françoises, ils 
ne savoient pas si leurs propres forces étoient 
proportionnées ^ux besoins du moment. 

Le i5 juillet, le gouvernement reçut, par un 
courrier de son ministre à Paris , la nouvelle que 
le prochain départ des troupes françoises lui 
avoit été notifié d'une manière officielle et dans 
toutes les formes qu'on pouvoit désirer ; il con- 
nut , par les mêmes dépêches , le motif qui avoit 
fait donner cet ordre; c'étoit la conviction du 
premier consul que le gouvernement helvé- 
tique n'avoit pas de raisons pour souhaiter que 
le séjour de ses troupes fut prolongé. Le mi- 
nistre Verninac , en répondant le 18 juillet à 
l'office par lequel on lui avoit demandé les 
mêmes éclaircissemens , s'exprima plus claire- 
ment encore : « Le premier consul croyoit , ce 
sont les expressions de ce ministre, que le gou- 
vernement helvétique trouveroit dans les vertus 
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du peuple helvétique, qui s'accor^il màintetiâDt 
davantage sut les bases de sozH^r^ranisatioD poli- 
tique , des moyens su^ans pour le maintien de 
Tordre etde lasûtt.,c publique, » II ajouta qu'oa 
devoit regarder cette résolution du preiiiicf 
consul y tomme un gage de sa confiance daoD 
la sagesse de la nation helvétique, ainsi qne de 
la répugnance qu'il éprouvoit de s'immiscer 
dans les affaires intérieures d'autres peuples. 

Le cotiseil exécutif ne pouvant s'accorder sur 
le parti à prendre après une telle commtmica- 
tion, s'adressa d^abord au sénat; mais bientôt 
aprèà, et sur l'avis du landammann^ il^ résolut 
d'exprimer au premier consul la reconnoissancèî 
dont cette preuve insigne de sa bienveillance ei 
de son respect pour l'indépendance de la Suisse 
avoit pénétré le gouvernement helvétique. En 
faisant connoître au peuple , par une proclama-^ 
tion rédigée en style* révolutionfaaire, la nou- 
velle du prochain départ des troupes étrangères, 
le conseil exécutif annonça que tout attentat 
contre l'ordre des choses e:>cistâht seroit sévère-î 
ment puni ; que telle étoit la résolutioti du preî^ 
mier consul, qu'il avoit manifestée en ofFraiif 
de retirer ses troupes. Les pièces qui sont venues 
à la cotinôissance du public ne renferment rien 
qui ait autorisé le conseil à attribuer à Bùona- 
parte une menace qui étoit alors inconséquente. 
Les expressions qui ont échappé i ce chef daiis 
les conférencé$\jui eurent lieu à Paris au mois 
de février i8o3, font croire que le gouverne- 
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ment helvétique la lui avoit prêtée gratuitement. 
Ce gouvernement voulut se donner , aux jeux 
de la nation , T/air d'avoir consenti librement à 
la retraite des troupes françoises, en faisant 
passer la résolution de Buonaparte pour une 
simple proposition^ pour un conseil amical, 
qu'il auroit dépendu de ce gouvernement d'ac-- 
cepter ou de refuser. « Cette résolution , dit le 
rescrit circulaire adressé aux préfets cantonaux, 
ne fut prise qu après que ses avantages et ses 
désavantages eurent été mûrement pesés, et 
qa'on eàt soigneusement discuté tout ce qui 
pouvoit être dit pour et contre. » Un gouver- 
nement qui se permettoit à ce point de tromper 
ses administrés , méritoit la chute ignominieuse 
que le sort lui destinoit 

A peine les troupes françoises s'étoient-^lles jiu?/SltoM.*'** 
ébranlées pour quitter la Suisse, qu'une insur^ 
rection générale éclata. Les petits cantons en 
donnèrent le signal. Le i.«' août, ili se réu- 
nirent en congrès à Schwyz, et déclarèrent , le 
6 du même mois , qu'ils se regardoient comme 
Ubres et indépendans, puisque la constitution 
que la force des baïonnettes leur avoit imposée 
se trouvoil anéantie de fait, et qu'ils avoient 
unanimement rejeté la nouvelle constitution 
qu'on leur avoit proposée; ils ajoutèrent cepen- 
dant qu'ils étoient disposés à conclure un ar- 
rangement^pour leurs rapports extérieurs avec 
le gouvernement central qui leur assureroit leur 
indépendance et leur religion , et qu'en atten-^ 
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dant 9 ifs observeroient la paix tant à Tégard 
du gouvernement helvélique siégieant à Berne 
qu'à l'égard des autres cantons. Le congrès de 
Scbwjz s'adressa aussi à Buonaparte, ponr le 
remercier du rappel des troupes françoises^et 
pour lui annoncer que les cantons étoienf sijir le 
point de renouveler leur ancienne confédéra- 
tion , et de rétablir une constitution analogue à 
leur position et à leurs besoins ^ basée sur les 
idées que le landammann Alo js Reding lui avoit 
communiquées le 20 décembre 1801 , et qu'il 
avoit approuvées *. Les mouvemens insurrec- J 
fionnels se répandirent des trois cantons primi- J 
tifs dans ceux de Claris , Zoug et AppenzeD, J 
et de là à Zurich et même à Berne. 

Le conseil exécutif proposa , dans ces circon^ 
stances^ au corps-législatif, un plan pour l'aug- . 
mentation des troupes de ligne , par l'érection 
de corps d'élites ; mais il ne put 1 assembler que 
peu de compagnies dont le dévouement étoit 
même fort suspect. Toutes les forces que ce 
gouvernement put réunir se iriontoîent à 2 ba- 
taillons de troupes de Ugne, avec un corps de 

* Voy. Sammlung der Ahtenstûche , betreffend die 
Uhereinkunfl mit Bonaparte zu Gunaten der Schwitt , 
mittelst fpeaentlicker Stipulationen zu Paris, C'est AlojS 
Heding qui a publié celte brochure. Il y affirme positî- 
Tement que Buonaparle a ratifié^ par sa parole d'bon- 
neur, le projet qu'il lui avoit présenté ; et il paroît'ré- 
clamer le témoignage de M • de Tallejrand-Périgord* Ni 
celui-ci ni Buonaparte ne se sont jamais expliqués sur 
cette assertion. 
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chasseurs y et 80 canonniersi servant 6 pièces de 
campagne. Le commandement de cette armée 
fut confié au général Andermatt, auquel on 
adjoignit un commissaire civil. On donna à ces 
officiers des instructions fort vagues ; elles leur 
recommandoient « d'avoir égard aux circous-^ 
tances pour mettre une prompte fin aux troubles 
par les voies de la douceur ou de la /force. » 
Et comme ce gouvernement se plaisoit beau-^ 
coup à publier des proclamations et des adresses, 
presque toujours fort mal rédigées, il ne man-^ 

, qila pas d'envojer au commissaire civil une 
déclaration qu'il devoit publier dans le cas où 

^ Ton jugeroit nécessaire d'entrer d.ins un des 
cantODts démocratiques , en< lui recommandant 

^ toutefois itérativdment de ne lîen: précipiter ni 

. par paroles ni. par actions. Ces instructions 
sufiisent pour caractériser l'irrésolution du der-> 
nier gouvernement central de la Suisse. 

Les . petits cantons organisèrent à leur tour R^^^*j;y^^J* 
une fôtce armée. Une compagnie de paysans 
d'Unterwalden avoit occupé un défilé situé au 
pied du Mont-^Pilate, sur la route condui-^ 
sant dé ce canton dans celui de Lucerne. Lé 
général Andermatt s'étant approché pour eii 
prendre possession ^ les troupes d'Unterw^al- 
deo abandonnèrent le défilé. Un capitaine 
heà^tique (c'est par ce nom qu'on distiii- 
guoit les troupes du gouvernement de celles 
des cantons ) y prit poste. H est manifeste que 
cette mesure étoit offensive ; elle paroi&soit 
vu. la 
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donc contraire au système adopté par le gon- 
vernem^ot de Berne ; mais, comme si on vivoit 
au milieu de la* paix, on négligea toute pré* 
caution , de mauiëre que les gens d'Unterwal-* 
den purent surpendre cet avant - poste , ce 
qu'ils firent le 38 août ; ils tuèrent le capitaine 
helvétique avec une vingtaine de ses soldats. 
L'endroit où cela se passa porte le nom d'An- 
der-Rengg oq de Rengersloch. 

Les hostilités ayant ainsi commencé , on de«* 
Toit s'attendre à ce que le généra) Audermalt 
tâcheroit de reprendre la position perdue* Aa 
lieu de cela, lui et le commissaire civil publié^ 
rent une «proclamation pour engager Icfs hafai* 
fans des petits cantons à se soumettre , dans les 
vingt-quatre heures , aux ordres du ffOuirerBe* 
ment. Ce gouvernement, auquel ces deux foQ^ 
tionnaires demandèrent des ordi«s sur la cou-' 
duite à tenir, répondit que, n'ayant que des 
notions insuffisantes sur Tétat des troupes et sur 
ce que le général pourroit ou voudroit efiêcioer 
par les mxiyens qui étoient à sa dîsposilîoD , oa 
ne pouvoit que se référer aux instructions qui 
lui avoient été précédemment transmises, et 
l'engager à biçn prendre garde de te pas 
conipromettre par quelque action hardie 1<^ 
troupes i^onfiées à ses ordres , puisqu^eUes 
étoient les seules que le gouvernement eût* à 
sa disposition. Le conseil exécutif manifesla 
encore en particiilier,envers le commissaire eivil, 
sa cAinte que la force seule ne fit pas suffîsaàto 



pour réprimer riosurreçtion ,, s^i\s dire quel 
autre ^Qjen pu pouvoit ^ipppipjer. l{(^ gçp.éral 
reçut encore Torclre ^e reuçl^? conapte de VeSpi 
qi^e ss^ proc^ainfitiiP.^ auront produit j^ et 4e coipr 
muiiiq^er sou pl£|o d'op^iràtion. J\ est difficile 
de dire çf^ que le goqvefqemep.t entendoit par 
plan d'opa^^tioq. , après avoir recomaxandé ê^ 
&pq général ^e ne pai exposer ses trqupes çt 
de se régler d'après les circonstances. 

.. Sfi des ordres si peu con^équçq^ wrf nt le 
général' Andçrmatt d^qs Tembari'as^ il en fut 
bientôt tiré par les troubles qui se manifes- 
tjbrent dans le caùtpn de Zuriçl^^ et qui récla- 
]|ièFeQt Is^ prés^npe ()cs troiipes helvétiques pour 
ipai|itenir Nombre d'ai;tori|é qui restoit afi çob- 
ieîl exécutif. La proclamation (Ip ce g^i^éral 
n'^jjiDtpFpduit ftqpiip eflfet spr le^abits^pscjes 
petit» çantoa;»^ i^ cpnplut, le 8 septeml^re y aY^c 
çux ^p a^i^tipe , à conflitipq que |jes hps(iii);^f 
ne ppqrroifsnf reppmmencer que t^pjs foiç vingt- 
(j)iatr(Ç I^eiire; aprjès la dénonciation de Tar- 
mistipe. 

]L^ gouverneiqep^ belvplique aj^nt été çbligé; ^^'^'^'^* 
pour former sa petite armée , de retirer le bf- 
i^lon de trpi|pes dp ligne qui étoif; eu garnispn 
àZ/Lirichi a^pj^t jpgé nécessaire, ^ c^use de Tin- 
4ttpnce qi^'^cquérpit de jour len jour Ip f>arà 
4e Tppppsitipn , fie remplacer ce batail^^u par 
quelques compagnies d'élites. |^fi municipalité 
9j^t fait 4p^ f^montrances ppntre cet prdrp , 

i laé^e gouverneippnt qui, 4§n? tftgtç» s«? 



la* 
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actions^ n'avoit déployé jusqu'alors que de la 
pusillanimité et de Tinconséquence , voulut tout 
d'un coup montrer un caractère grand et ferme, 
n résolut de faire entrer à Zurich des troupes 
de ligne, « décidé, comme il^disôit, malgré 
l'armistice conclu avec les trois can tons primitif, 
d'agir, dans ce qui concernoit le canton deZu-^ 
rich , avec la fermeté convenable à un gouver- 
nement constitutionnel^ et à ne s'écarter d'an-' 
Cune manière de ce que les lois prescrivoient » 
L'ordre fut donné à Andermatt de faire entrer 
dans cette ville 200 hommes de troupes régu- 
lières. Il les fit partir secrètement, espérant 
isans doute surprendre la ville ; mais ces troupes 
trouvèrent les ponts levés , et les portes gardîéesr 
par la bourgeoisie* 

Le stratagème du général helvétique n'ajant 
pasr réussi) il se transporta lui-même , le graoât, 
devant Zurich , avec la majeure partie de ses 
troupes, consistant en 1 200 hommes* Après avoir 
vainement demandé qu'on lui ouvrît les portes, 
il fit jeter dans la ville , le 10, pendant deux 
heures, des grenades et des botdets rouges qui 
n'y causèrent que très-peu de dommage. La 
municipalité envoya des députés à Berne pour 
faire des représentations au gouvernement cen-^ 
tral ; mais celui-ci approuva la conduite de son 
général , et lui renouvela l'oÀlre d'occuper la 
ville de gré on de force* 
' Cet événement alloit avoir des suites impocr 
tantes* Déjà les paysans du canton de Zuiick 
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jaccouroieiit , les uns pour défendre la ville, 
les autres pour renforcer les troupes helvétiques. 
Le général Anderniatt essaya » dans la nuit du 1 2 
au i3 septembre, de réduire la ville à Tobéis- 
5ance par un second bombardement ; qui ne 
produisit pas plus d'effet que le premier. Mais 
4éjà le conseil exécutif a voit fléchi. Un com- 
missaire du gouvernement y arrivé dans le 
quartier général avec de nouvelles iistructions, 
mit fin aux hostilités. On conclut , le i5> 
une convention par laquelle la ville de Zurich 
fut dispensée de Tobl^atiOn de recevoir une 
garnison. 

A la nouvelte du traitement que la ville de latamction 
Zurich avoit éprouve, les antagonistes dusys-ie ««jy^^^j; 
tème central se prononcèrent dans tous les can-«««« . 
tons. Rod(»lphe d^Erlach se mit à la tête de 2000 
paysans de l'Argovie , auxquels se réunirent les 
restes des corps d'émigrés suisses qui avoient 
servi en 1- 00 dans les armées autrichiennes ; »1 
appela , par ime proclamation , le peuple à 
rétablir l'ancienne confédéral ion suisse. Les s 

petits cantons dénoncèrent rarniistîce, comme 
dvant été rompu par les hostilités exercées 
contre Zurich. Le sénat helvélique qui , depuis 
la retraite des troupes françuises, avoit sollicité 
de Buonaparte le renvoi d'une partie des troupes 
auxiliaires suisses qui servoient en France, ré- 
clama , par une note qu'il fit présenter le 2 sep- 
tembre au ministre de France à Berne , la mé- 
cUatioa du premier consul. Celui --ci déclara à 
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^'envoyé suisse àParis , qu'il regrettbit beaucoup 
que le gouvernement suisse eut peo^é nâgiï^ 
que THelvétie pouvoit se passer èb la^presettce 
des troupes franlçoîses; tandis que son intention 
avoit été de les j laisser encore au motnis une 
année , si le gouvernement le lui avoit demafidé; 
•mais qu'après s'être fait représeVrter les capita- 
lations^xistantes efntre h France et les Caintons, 
et y avcÀ* vu que <?enx-ci s'étoktit pkisieuts 
fois yéservé la faculté de rappeler leiiirs tt^ôupeS; 
i^îls en avoient besoin eux-mêmes , il x^rnsen- 
toit à ce que, si le gouvernement helvéti^e 
le requéroit expressément , les corps suisses hû 
fussent renvoyés, il fallait donc , pour q^iè ces 
troupes fussent renvoyées , la feroialité d'une 
nouvelle demande ; mais il étoit à craindre 
qu'avant qu'elle produisit l'dQTet désiré, fc^u- 
.vëmement helvétique n'existât plus. Quant à la 
médiation réclamée par la note du 2 septembre, 
le premier consul n'en parla pas plas ^ue s'il 
n'eu avoit jamais été question. 

Un événement singulier arriva le 1 5 septemh^ 
à Bçme. On prétend que le conseil exécutif 
. s'étoit proposé de nommer un dictateur , et iqpi'il 
destinoit^le landammann Dolder à cette magis- 
trature suprême ; mais , le jour inéme où i^ 
devoit être proclamé, Dolder fut enlevé, par u 
parti de conjurés , de son hôtel ji et forcé d 
donner la démission de sa charge de landân> ^ 
manu. Cependant le mmistre de France aya 
désapprouvé cette espèce de révolution ; Dolde 
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reprjbi $es funclions le 1 6, Les vraies circons- 
tances de cet incident sont encore inconnues) 
mais Fissue de cette intrigue qui avoit montré 
(Hans toute leur nullité ces hommes qui préten-* 
doient gouverner malgré le vœu de la nation , 
servit 4 fortifier Tillusion qui leur représentoif 
la France comme prête à les soutenir» 

Après avoir eavojé une partie de son corps , 
sous le commandement de Maj de Schoftland ^ 
au secours de i^uricbi, Rodolphe d'Erlach occupa 
ilxau et Soleure. Dans cette dernière ville , il or^ 
ganisa la levée en masse , et se mit eq marche 
contre Berne, pendant que le général Auf-der^ 
Slaur, à la tête d'un corps de Schwyz , descen-* 
doit le Brunig pour se porter contre la même 
ville. L'inquiétude que ces événem^ns causèrent 
au gouvernement central fut portée au comble, 
lorsque, le 17 septembre, il reçut la nouvelle 
que le premier consul avoit refusé d'être le mé^ 
diateur «• entre le gouvernement helvétiqtre et 
quelques villages rebelles. » Ce gouvernement 
arrêta sur«le-chainp de faire de nouvelles répré** 
sentation^ auprès du premier consul et de solli-* 
citer sa puissante intervention; « le bonheur, 
dit - on .dans cette adressé à Buonaparte, que 
d'autres alliés de la France ' doivent à vos 
bienfaits , nous est un sûr garant de celui que 
vous nous réservez^ » 

^ Le bonliear doni jouissoient la république batave ^ 
Itsrépabliques italianxie et ligurienne , celle deliUC^ucajt 
. le roi d'Etrorie, etc. 
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Immédiatement après la convention de Zu- 
rich, Andermatt s'étoit mis en marche avec 
32 a i5oo hommes pour aller délivrer Berne. 
En traversant TArgovie , il rencontra le corps 
de 600 hommes commandé par May de Schôft- 
land. Andermatt lui proposa une convention 
que May accepta, et par laquelle ces deux gé- 
néraux s'engagèrent à laisser passer, sanis les 
inquiéter, les troupes du parti adverse qu'ils 
rencontreroient dans leur marche. 

Le 18, Tavant-garde de Rodolphe d'Erlach, 
forte de 25o paysans , parmi lesquels se trou- 
voient 4o anciens soldats, arriva devant Berne. 
Sur le-champ le gouvernement helvétique ar- 
bora le drapeau blanc, et' signa , le même jour, 
iine capitulation , en vertu de laquelle il s'en- 
gagea à quitter la ville avec ses troupes dans 
l'espace de vingt-quatre heures : on leur assura 
leur retraite jusqu'aux frontières des cantons 
de Vaud et de Fribourg. Les troupes insurgées 
s'engagèrent encore à ne recommencer les hos- 
tilités qu'après la réunion de tous les corps de 
troupes helvétiques. Le gouvernement ayant 
évacué la ville, le 19, le général Erlach, à la 
tête de sa petite armée , y fit son entrée le 20. 
Le lendemain , l'ancienne régence de Berne tint 
une assemblée solennelle, dans laquelle elle 
nomma Emmanuel de Watteviryl gétiéralen chef 
des troupes bernoises, et établit un çonpité chargé 
du gouvernement^ sous la dénomination de com- 
mission du canton. 
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L'armistice ayant été dénoncé , Tarmée des 
cantons attaqua^ le 26 septembre, Fribourg", 
qui renfermoil une garnison helvétique; mais 
la vigoureuse résistance de ces troupes et Tap- * 
proche du corps d'Andermatt forcèrent les 
assaillans à se retirer vers le soir : cependant 
AuMer-Maur, après avoir remporté un avantage 
à Payerne, sur un détachement de ce corps, 
força, le 5 octobre, la garnison de Fribourg 
à se rendre. 

Une diète suisse, convoquée le 18 septembre 
par Aloys Reding, en sa qualité de président 
des députés- des cantons démocratiques , s'as- 
sembla, le 27, à Schwyz; et s'ocfcupa des moyens 
de former une armée destinée à anéantir le gou- 
"vernement helvétique , et dont le général Bach- 
manu obtint le commandement; la diète s'oc- 
cupa aussi d'un projet de fédération entre tous 
les cantons, qui devoit être sanctionnée par un 
germent solennel.Ges travaux furen tinterrompus 
par l'arrivée d'une nouvelle imprévue qui donna 
une autre face aux affaires et fit changer de rôle 
au parti vainqueur et à celui des vaincus. 

Le 4 octobre, un aide-de-campdeBuonaparte, ..^^^^^^^p^ÎI! 
M. Rapp , apporta à Lausanne une proclama- 
tion du premier consul , adressée aux dix-huit 
cantons helvétiques , et dalée de Sainl-Cloud, 
le 3o septembre 1802. Cette pièce est trop 
^portante pour ne pas être insérée ici en entier. 

. « Habitans de FHelvélie^ vous offrez depuis deux 
ans.unspéctacle affligeant. Des factions opposées se 
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sont siiccessivement emparées du pouvoir; elles ont 
signalé leur empire passager par un systèipe de 
partialit^qui accusoit leur foiblesse et leur inhfibileté, 

« Dans le courant de Fan lo» votre gouverne- 
ment a désiré que l'on retirât le pe\it nombre de 
troupes Françolses qui étoient en Belvétie *• Le gou« 
verneroent François a saisi volontiers cette occasion 
d'honorer votre indépendaiïce ; mais, bientôt après, 
▼os différens partis se sont agités aviec une nouvelle 
fureur; le sang des Suisses a coulé par les mains des 
Suisses. 

K Vous vous êtes disputé trois 9ns sam vous en- 
tendre. Si Ton vous abandonne plus long-temps k 
yous-mèmes , vous vous tuerez trois aps sans vous 
entendre davantage* Votre histoire preuve d'ailkfurs 
que vos guerres iutestines n'ont jamais pu se terminer 
que par l'intervention efficace de la France >• 

« Il est vrai que j'avois pris le parti de ne me mêler 
en rien de vos affaires ; j'avois vu constamment vos 
différens gouverpemeus me demander des conseils et 
ne pas les suivre, et quelquefois abuser de mon nom» 
selon leurs intérjèts et leurs passions \ Mais je ne 

' Nous avons vu que le gouvernement helvétique 
n'avoit pas exprimé ce vcen; maïs , eii donnant au silence 
de ce gouverneBient une interprétation fevorable , le 
premier coosbI essaya vaineinest de concilier an peu 
d'affection à des hommes qui fivoient montré trop peu 
de capacité pour inspirer quelque intérêt. ** 

^ Le rédacteur de cette proplaniatieii avance iei un 
fait qu'il lui seroit difficUe de prouver. 

^ Ce passage paroit se rapporter à la proclamation da 
conseil ekécniif , où il prêtoit à Buonaparte nne plivâse 
dont probablement il ne s'était p^ servi* Vof. p« 174* 
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puis ni ne dois rèst^ tmensible au malheur auquel 
vous êtes en proie ; je i^eviens liWr ma résolution , je 
serai le médiateur de vos différends $ mais ma média- 
tion sera efficace^ telle qu'il c<!MivieDt aux ^anda 
peuples «u nom desqudis je parle. 

« Cinq jours après la notification de la présente 
proclan^ation , le sénat se réunira à Berne. Toute 
teag>istrattire qof se serok formée à Berne, depuis la 
ca^yitiilation , sera dissoute , et cessera de se réunir et 
d'exercer aucune autorité. Les préfets se rendront à 
leurs postes. Toutes les autorités qui auroitent été 
formées cesseront de s6 réunir. Les rassemblemena 
armés se dissiperont. Les i.'" et 2.* demi-brigades 
helvétiques formeront la garnison de Berne. Les 
iroupes qui étoient sur pied depuis six mois pourront 
"seules rester en corps de troupes. Enfin, tous les 
Individus licenciés des armées belligérantes, et qui 
sont anjourd'bui armés, déposeront leurs armes à la 
municipalité de la commune de leur naissance. 

« Le sénat enverra trois députés à Paris. Chaque 
canton potn^ra également en envoyer. Tous les ci- 
tojei» qui, depois trois ans, ont été landammans^ 
sénateurs, et ont successivement occupé des places 
danç l'autorité centrale, pourront se rendre à Paris 
pour faire connoitre les moyens de ramener l'union 
et la tranquillité , et de concilier tous les partis. 

c t)e mon côté, j'ai le droit d'attepdre qu'aucune 
Tille, aucune commune, aucun corps, ne voudra 
rien faire qui contrarie les dispositions que je vous 
jfals connottre. 

é Habitans de l'Helvétie, revenez à l'espérance I 
T^tre patrie est sur le bord du précipice ;elle en sera 
ifADaédiatement tirée : touis les hommes de bien s<econ- 
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deront ce généreux projet; mais.si^ ce que je ne puis 
penser, il étoit parmi vous un grand nombre d'indi- 
vidus qui eussent assez peu de vertus pour ne pas 
sacrifier leurs passions et leurs préjugés à l'amour de 
la patrie , peuple deTHelvétie , vous tisriez bien dégé- 
nérés de vos pères. 

« Il n'est 0ucun homme sensé qui ne voie que la 
médiation dont je me charge est pour l'Helvétie an 
bienfait de cette providence qui, au milieu de tant de 
bouleyersemens et de chocs , a tou jpurs vejUé à rexi&* 
tence et à Findépend^nce de votre nation , et que 
cette médiation est le seul moyen qui vous reste pour 
sauver Tupe et l'autre. C^r il est temps enfin que 
vous songiez que , si le patriotisme et l'union de vos 
ancêtres formèreut votre république, le mauvais es* 
prit de vos factions ^ s'il continue , la perdra infailli- 
blement; et il seroit pénible de penser qu'à one 
époque où plusieurs nouvelles républiques se sont 
élevées, le destin eût marqué la fin d'une des plus 
anciennes. » 

L'aide-de-x^amp Rapp, en remettant cette 
proclamation à la commission siégeant à Bertie, 
proposa un armistice ; mais. la diète , avertie de 
cet événement , ordonna au général Baçhmann 
d'aller en avant, et de tâcher d'expulser le gou- 
vernement helvétique de Lausanne , où il avoit 
établi sa résidence. Cependant la déclapation de 
Rapp, portant que la première attaque des 
troupes helvétiques par celles des cantons seroit 
regardée comme une déclaration de guerre, et 
que, dans ce cas, le général Ney entrevoit en 
Suisse ayec le corps qu'il avx)it rasseipblé en 
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Alsace , décida le général Bachmann à convenir 
d'un arnaistice, et la diète Tap^rouva/ en y 
ajoutant la déclaration expresse que cet acte, 
avoit été arraché par les menaces du ministre de 
France. La diète dit^ dans une lettre adressée 
à M. Rapp f qu'on ne pensoit pas à résister à la 
puissance du premier consul ; qu'on avoit cepen- 
dant des armes qu'il respecteroit sans doute: la 
justice de la cause, l'opinion du peuple et celle 
de la postérité. Dans sa réponse à la proclama- 
tion de Buonaparte, la diète dit que cen'étoit 
pas un combat de partis qui divisoit la Suisse; 
que la nation suisse avoit usé du droit que 
Buonaparte lui-même avoit voulu lui accorder 
par le traité de Luné ville , celui de se constituer 
d'après sa position et ses besoins. 

Quinze jours après l'arrivée de M. Rapp» 
le 18 octobre, le sénat et le conseil exécutif 
de la république helvétique rentrèrent à Berne 
où régnoient la consternation et le désespoir. 
Cependant les petits cantons à la tète desquels se- 
trouvoient deux hommes pleins d'énergie, Aloys 
Reding et Herzel de Zurich , continuèrent à se 
prépal^er à la résistance, espérant probable- 
ment que Buonaparte u'exécuteroit pas sa me- 
nace de faire entrer des troupes en Suisse. Mais 
au jour fixé , le 23 octobre , Ney entra par Bâle 
et se dirigea sur Soleure et Berne. Cette nou- 
velle étant arrivée à Schwjz, la diète se dé- 
clara dissoute, après aveir protesté, à la face du 
monde^ contre la violence à laquelle elle cédoit, 
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et réservé à la nation son droit imprescriptible 
de se donner une constitution. Peu après , îe gé- 
néral Nej fit arrêter Rediug, Her^l et quelques 
autres chefs» qui furent enfermés à Aarboiirg. 

Cependant les partisans du sjstèine de rynité 
s'empressèrent d'envoyer des députés à Paris , 
ou de s'j rendre eux mêmes. Les villes ari^tocra-r 
tiques et les captons démocratiques ne purent 
se résoudre que beaucoup plus tard à one dé- 
marche si humiliante pour une nation indépen- 
dante. On croyoit généralement que la consulte 
appelée à Paris auroit le même résultat qu'a vi>it 
eu celle de la république italienne i et que Buo- 
naparte se placeront à la tête du gQuyerii^ment 
de la Suisse. Celte opinion devint si générale i 
que le premier consul crut nécessaire de la dé- 
mentir. Par son ordre, M. de Talleyrapd-Péri- 
gprd adressa à AI. de Cetto , ministre de l'élec- 
teur de Bavière, \me note officielle dans laquf Ue 
^ lui fit connoitre les projet^ dP gOHvernen^çnt 
françois, qui n'étoi^ot autres que de prof4gep 
la Suisse dans l'exercice d*ui) droit qu'elle â^^- 
voit au3( victoires et à la politique bienyeiUantf 
de la France, qui le lui ^voit a^upé pap dos 
traités , le drpi; dp s'org^piâer , $ans y êiwe tf pq- 
blé paj? upe poignée d'émigrés , (ié^vXfur» 4e$ 
armées étrangères , qi^i pc^^fioieot je fer pt U feu 
en Suisse « pour iair^ Ja Im k la pre$quç totftUté 
de se^ halHta/19^ 
o««>«itt itûM» I^es Réputés puisses aiyivèf'eùt ^V^ç(^fi^f9m^t 
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treote-six députés du parli unitaire, et quinze 
de ceux qui étoient attachés à Tancien système. 
Buonaparte nomma , pour conférer arec eux ^ 
une commission présidée par le sénateur Bar^ 
thélemj , dont le nom étoit révéré par tout ce 
qu'il y a voit d'bonnéle dans les deux partis, 
et composée de Fouché , ministre de I4 police , 
et des conseillers d'état, Rœderer et Demeù-* 
nier. La première conférence eut lieu le 10 dé-* 
cembre. Dans celte séauce, M. Barthélémy 
donna lecture , aux députés des dix-huit can-» 
tons , d'une lettre que Buonaparte leur adres- 
soit, et dans laquelle il leur faisoit cpnnoitre 
ses vues. Ce fut alors que le parti unitaire, qui 
s'étoit long^témps flatté que la médiation fran*^ 
coise lui assureroit une victoire complète , en«- 
tendit cet oracle terrible : « La nature a fait 
TOtre état fedératif ; vouloir la vaincre ne peut 
pas ètrç d'un homme sage. » Pour modérer le 
triomphe des partisans de l'ancien ordre de 
choses , ia lettre a}outoit immédiatement : « Les 
circonslanoes, i'espril des siècles passés avoieal 
établi chez vous des peuples souverains et dei 
peuples SB jets; de nouvelles circonstances et 
i'espi^t différent d'un nouveau siècle plein d'ac* 
eord avec la raison, ont pétaUi légalité de 
droits entre tontes tes; portions dé votre terri-» 
toire. Lh renonciation a tous' les privilé^s est 
votre premier besoin, et votre premier droit. # 
la. lettre établit ensuite les bases du droit poli-* 
tique qui devra désona^is t égir la Suisse; savoir 7 
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régalité de droits entre les dix-huit cantons; 
une renonciation sincère et volontaire aux pri- 
vilèges de la part des familles patriciennes , et 
une organisation fédérative où chaque cantoû 
soit oi^anisé suivant sa langue f sa religion; 
ses mœurs, ses intérêts et son opinion, i a lettre 
ajoute que ce système avoit toujours été celui 
du premier consul; qu'il lui paroissoit telle- 
ment fondé en raison , qu'il avoit espéré que , 
sans concours extraordinaire , la nature seule 
des choses conduiroit les Suisses à en recpn-* 
noitre la vérité. Elle annonce ensuite anx dé^ 
pûtes que jamais la France et la^ république 
italienne ne souffriront qu'il s'établisse en Suisse 
un système de nature à favoriser leurs ennemisî 
mais qu'il étoit nécessaire qu'il ne s'j fît rien 
qui, directement ou indirectement, fût nuisible 
aux intérêts , à l'honneur , et en général à h 
cause du peuple françois. Enfin, le premier 
consul finit par inviter les députés à Ini com- 
muniquer leurs projets et leurs observationSi 
soit collectivement, soit individuellement^ ou 
par députations de canton. 

La Consulte nomma ensuite une commission 
de cinq membres, avec lesquels Buonaparte 
eut en personne , le 1 2 décembre , une confé- 
rence où il fit connoître plus clairement ses in- 
tentions; mais il y mit aussi en avant plusieurs 
phrases énigmatiques que les députés comment 
tèrent , chacun d'après ses préventions. Ces orar 
des prononcés avec emphase et avec un appât 
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rence d'abandon » pouvoient paroitre impor^ 
tans» à une époque où beaucoup de peirsonnes 
croy oient encore àla profonde sagesse de Buona* 
parte ; mais aous qui» partant d'exemples» avons 
appris que ses apophthegmes n'étoient souvent 
autre chose que le souvenir d'une lecture de la 
veille > qui s'effaçoit dès qu'un autre obj^t venoit 
frapper son imagination» nous croyons ne pas 
devoir j attacher la moindre importance. 

lies deux principaux partis s'aperçurent qu'ils 
s'étoient vainement flattés de voir leur système 
préféré par le premier consul» tandis qu'ils 
avoient été supplantés par un tiers partiqui s'étoit 
formé sans qu'ils s'en fussent presque aperçus. 
n ne leur restoit d'autre espérance que de tra- 
Tailler à faire entrer dans les nouvelles consti- 
tutions la plus grande masse possible de leurs 
idées favorites. Les discussions auxquelles l'op* 
position des intérêts donna lieu » devinrent ex* 
trémement animées et prolongées. Le 24 jan- 
vier i8o3» Buonaparte y mit fin» en faisant 
requérir la Consulte assemblée en corps» de 
nommer dans les deux partis des commissaires 
qui recevroient de ses mains un projet d'acte dé 
médiation» qu'il avoit fait dresser d'après les 
projets et mémoires qu'on lui avoit transmis» 
^t sur lequel ces commissaires lui communique- 
roient leurs observations deux jours après. Cela 
eut lieu ainsi ; et» après avoir à son tour fait exa- 
miner les observations que les commissaires lui 
avoit soumises , Buonaparte les appela à \m% 
y II. i3 
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nouvelle conférence, qui dura plus de sept 
heures , et dans laquelle le projet dé cdhstito- 
tioti éprbuva dive^ses modificatioiiis. Immédiate- 
toerit après > leà dëu* commissaires reçurent, le 
1^ févriet*, dahs Une audience solennelle que 
Buonàparte leur atdlt accordée^ l'acte qui doré- 
navant dcToil régir la Suisse, et qui pbrtbit lé 
titre d*àcte die hiédMtioh , et le SorlendeinaiD la 
Consulte en cttrps ftit tdngédiëë par Buonsh 
parte, 
tio^TulgSÎS;; Cet dcte *é diviie en deut pâMiës: La pre- 
'^^' faiièrfe, qui fenifertrte dii-tiëuf cha jUtre^ , con- 

tient les constittitibné des dii-neûf batitbns. Ces 
cbnstitiitibns iotit de trois espèces : belles dés 
afaciéfas cantdtis dëiriocratiqnes d'App'ènisëllj 
de Gliîris, Scbi<^itz, VhterwaldeH, UH etZougj 
telles des audëus catitons plus od ffîbihs âristô^ 
Cràllquéil, éavoir Bâlë , Berne, Fribbùi^ , Ld- 
Cërne, Schaffhotiàë , Soleure etZùricli; cnfid 
Cëllts deà nottveani cantotis d'Argbvie, y cofti* 
jiris le Frifck thaï , Siiilt-Oall , les LigoieS grises ', 
le icaritbti dé Tessin > là Turgbvië et ié Lêinan bû 
pùjs de Vaiid, 

Dâtis les cahtbiis fcî-devàht dérUbCf^àtiquëi; 
la sbôtërairiëtë éibii attHbbée à la Landsge^ 
meineoù aSSeriiblée^ëhëralfe de toupies citoTëid 
âgéï< dé tingt ans , laquelle adoptët'dît bu re-' 
jëtferoit lei projeta de loi qui lui ibfroîëhlpré- 
Sërilës par le ghârid^fcotisëil- Les baùtbtoî d-de-' 
^âut àristbcratiqbés étbièht divises ëh dîitfîct^, 
«t les districtii eii tribtiâw Pout extreèt h^ djroii» 
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de cité en votant dans les tribus , il faUoit étrei 
âgé*de trente ans si on n'étoit pas marié , ou de 
vingt étant marié > et posséder une propriété fon- 
cière ou une créance hypothécaire de 5oo liv. 
de Suisse (760 francs). Le pouvoir législatif 
étoit confié, dans ces cantons, à un grand-conseil 
composé , selon l'importance du canton , de 
54 à 195 membres ; le pouvoir exécutif, à un 
petit-Conseil composé de i5 à 26 membres du 
^and-conseil. Les deux conseils étoient prési-' 
dés par deux chefs qui alternoient d'année en 
année, et portoient le titre d'avoyers ou de 
btiurguémàîtres. Ces présidens dévoient être 
choisis , pav le grand-conseil , dans le sein du 
petitHDonseil ; la nomination des membres du 
petît-côAdëil étoit attribuée au grand-conseil ;« 
tes membres du grand-conseil dévoient être en 
partie élus par les tribus immédiatement et parmi 
les citoyens db chacune ; une autrepartie dévoit 
être désigrtéë par le sort qui prononceroit entre' 
des candidats choisis par les tribus indistincte-» 
ment dans les districts dont elles ne faisoient 
point partie. Pour ces mêmes cantons, l'acte 
établit, sous le nom de grabeau, un mode 
d'élimibër à certaiàes époques deis membres du 
gtrahd-conseil , autres que ceux qui faisoient 
partie du petit-conseil. Pour siéger dans les 
conseils^ il falloit avoir une propriété d'one 
valeur déterminée, pour chaque canton, d'après 
son étenduei^u sa richesse. L'acte garantit aussi 
li religion professée dans ce& cÀotoos, ainsi que 

iS * 
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la faculté de racheter les dîmes et les cens. La 
constitution des nouveaux cantons est un peu 
plus compliquée que celle des deux classes 
d'anciens cantons que nous venons d'esquisser. 
Pour être citoyen, il faudra une propriété moin- 
dre que dans les cantons anciennement aristo- 
cratiques. Les nouveaux cantons étoient divi^ 
en districts et cercles. Le pouvoir souverain 
étoit exercé par un grand-conseil composé de 
63 a i 5o membres élus , partie à vie , partie 
pour cinq ans, et ayant sous leurs ordres no 
petit- conseil de 5 à g membres. Il falloit aussi, 
pour y parvenir, posséder une propriété d'une 
valeur déterminée. La religion existante dans 
chaque canton et le rachat des dîmes et des cens 
étoient également garantis dans ces cantons. 

La seconde partie de l'acte de médiation est 
intitulée acte fédéraL Elle règle en efiFet les 
conditions de la confédération entre les dix- 
neuf cantons, le contingent que chacun d'eux 
devra fournir pour former une armée de 
i5,2o3 hommes ; la quote-part de chacun pour 
lever une contribution de 490, 607 livr^ ' , et 
les droits réciproques des habitans des divers 
cantons. L^acte abolit tout privilège de lienx, 
de naissance, de personnes ou de famille; sup- 
prime les droits de péage intérieurs ; établit 

*' Le plus fort contingent, celui de Berne, étoît cic 
2292-, le plus foîble , celui de Zoug, de 125 homme»; . 
pour une somme de 490,607 livres, Bern|||payoit 91,69$' 
livres, etle canton le plii3 paiiyre, Ury, i\%k. 
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runiformité des monnoies ; borne à 200 hommes 
le nombre de troupes soldées qu'un canton 
pourra entretenir; interdit toute alliance d'un 
canton avec un autre ou avec une puissance 
étrangère, etc. L'acte ordonne que la diète 
fédérale se réunira tour à tom, et d'une année 
à Tautpe, àFribourg, Berne, Soleui^e, Baie, 
Zurich et Lucerne , et la prérogative attribuée 
à ces six cantons étoit d'autant plus grande , 
que le bourguemaitre ou avoyer du canton di- 
recteur devoit prendre le titre et feire les 
fonctions de landammann de la Suisse, chargé 
de présider la diète et de communiquer avec 
les nainistres étrangers. La diète se coiïiposoit 
d'un député par canton , mais chacua dès dé- 
putés des cantons de Berne , Zurich , Yaud ^ 
Saiut-Gall, Argovie et GrisQns„ devoù avoir 
double voix. 

L'acte de. médiation étoit accompagné de 
deux actes additionnels. Le premier détermi- 
noit la manière de mettre en activité les nou- 
velles lois constitutionnelles ; il nonimoit le 
canton de Fribourg canton directeur pour j8p5, 
^t Louis d' A0rj,^ landammann de la Suisse, pour 
l'année i8o3 , avec des pouvoirs extraordinaires 
qui dévoient expirer à la réunion de la diète. 
lie canton de Fribourg paroi t avoir mérité cette 
distinction par une espèce de neutralité qu'il 
avoit conservée lorsque, seul de tous les cantons 
aristocratiques , il n'envoj» pas de député à 
IsL diète de Sch wyz. Le comte d'Aflfry , ancien 
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général au service de France , avoit inspiré de 
Testime à 3uonaparte , par la modération de 
ses principes ; il étoit le coryphée de ce tiers 
parti qui s'étoit formé , et qui pensoit qull oe 
falloit à la Suisse ni un gouvernement central > 
ni le retour absolu à l'ancien régime. Le second 
acte additionnel pourvoit à TacquittenAnt des 
dettes contractées par le gouvernement central, 
et règle la disposition des biens nationaux.. 

Telle fut l'organisation qu'en la qualité de 
médiateur qu'il s'étoit arrogée, Buônaparte 
donna à la Suisse. On pense- bien qu^elle ne 
satisfit aucun des partis qui divisoient ce pajs; 
mais la postérité impartiale jugera peut^tre que 
dans les circonstances où il se trouvoît , et en 
admettant qu'il n'étoit pas possible qu'il re- 
couvrât alors son indépendance absolue , on 
ne pouvoit pas imaginer un régime transitcMit 
plus conforme à ses besoins. Elle rendra aussi à 
Buônaparte la justice de dire qu'il n'a pas abusé, 
envers un voisin aussi foibW que la confédéra- 
tion des dix- neuf cantons, de la prépondérance 
dont il étoit en possession , et que, de tous les 
états qu'il a enveloppés dans son système coo* 
tinental , la Suisse fut celui qui jouit constam- 
ment d'un certain degré d'indépendance na- 
tionale , dont les députés qui la représea- 
toiéiit dans les diètes, ne se montroient pas in- 
dignes. 

L'acte de médidtion , froidement aceueilË 
par la majorité des Suisses, n'éprouva guère 
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4'opppsition Y. Le gquvernenaenjt cep^ral fut 
dîsspus la Sfn^r^, ^t piaq JQiirs 9pr.èf }e nqq- 
vpaii jaiqdainaiana prit |(^ Hqe^ fjp ra4cnfqi*-i 

suivant 

Les Fdpporti; qui dpYpieiat docénav^nlt e^^er Trun* a^- 



lianro de Fri« 



QDtre la France et I4 ShWsc n'étpient pas déT»^*«n!'» ^j-^î 
l^rminé^ ; l'acte dP HOiédiatiQn n'ep avqit pas *'^ " 
p;)rlé. fUeUe )acun|^ fpt r^pipU^ par po projet 
d'alliance défensive que l^ gépéral ÎSfey • qui 
^voi^ déployé le carajCjère de mipi^tre plpjfih 
pptentiaire, présienta à la diète- Qeprpje^ dé- 
plut gér^éralemept 9 et les pan^ion^s eprent le 
courage de reA:|ser ^i\er^ ariicfe^ qui ax^rpieat 
pu causer un trop grand méppjutenteinjBnt. l\ 
en résulta pq retac4 q.^i fut pause que le traité 
w fut sigpîs quç le ?7 3PBteinJ>re «Sp5, eptrç, 
1^ général IV^j ^ } d'unp P^i^^9 ^ W^ co^oiis-*- 
^n de \^ dfpti; f jde l'autre. Cette copiqaissioii 
étoit cpp)p(>$ée (]i<$s déppités si^iyans : le l)Q(|4^~ 

m^po Louis ^J^ryji Jfe^m fiçi^hard ,)jpffrg\i€if 

' L'insarrection cpii eut lieu dans le^amtott de Znriob 

* Par uQfi £|ut§ d^^ipressio^L lrè$*gr»vp » }^ HOQI 4« cf) 
x)[|iQistr,e e3t omis dai^s Péditioii du Ifaité qu^ M- P^ 
Martens a donnée dans le Vol. X, p. 568 de son Re«- 
cueîl 9 oii n faut lire ainsi : Le premier consul de la ré- 
publique françoise^ au nom du peuple François, a nommé 
le ^général Ney ministre plénipoteniiaire en Suisse , pour 
aégocier et conclure uji nouveau traité d'alliance défen-* 
tÎTCf ayeC| etc. 
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maître de Zurich ; Em. Jauch , banneret d'Uri; 
Jacques Zellweger, landammanD d'Appenzi&ll ; 
Charles Mullér-Friedèerg , conseiller d'état de 
Saint-Gall ; François-Antoine Wùrsch , laiid- 
ammann d'Unterwalden-le-Bas. 

Le traité du 27 septembre i8o3 diffère essen- 
tiellement de celui du 19 août 1798 y et est 
infiniment plus favorable à la Suisse. Celui-ci 
stipuloit une alliance ofiensg^e et défensive , et 
rendoit la Suisse partie belligérante dans les 
gufrres pour lesquelles son assistance étoit 
requise ; Talliance de i8o3 n*est que purement 
défensive. Aussi Xart. 1 du dernier traité ne 
rappelle-t-il nullement celui de 1798, mais bien 
la paix perpétuelle de i5i6. 

VmYarl. 2 ; la république françoise promet 
d'emplojer constamment ses bons offices pour 
procurer à la Suisse sa neutralité y et , en cas où 
celle-ci seroit attaquée , de la défendre de ses 
forces et à ses frais. UàrL 5 précise plus clai- 
rement encore cette neutralité , en int^^isant 
à la Suisse d'accorder passage sur son territoire 
aux ennemis de la France y et lui impose Tobli- 
gation de résister à main armée, s'il le falloit^ 
à un tel passage. Il y est dit expressément que 
ce traité étant absolument défensif , ne devoit 
d'ailleurs préjudicier ni déroger en rien à li 
neutralité de la Suisse. Cette condition étoijt*^! 
tout-à-fait à l'avantage de la France , qui, mai- fl 
tresse de l'Italie , avoit intérêt qu'en cas d'un l 
renouvellement d'hostilités, l'Autriche ne forçât 
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pas le passage par la Suisse ; mais nous verront 
qu'il vint un moment où les puissances alliées 
contre la France ne se crurent pas liées par un 
engagement auquel elles n'avoient pas pris part. 
; La stipulation la plus importante pour la 
France se trouve dans Vart. 3. Il statue que , si 
le territoire continental de la république fran- 
çoise , tel qu'il étoit à l'époque du traité , étoit 
attaqué y et si le gouvernement François jugeoit 
qu'il avoit besoin , pour le défendre , d'un plus 
grand nombre de troupes suisses que celles 
qu'il aura à son service , d'après la capitulation 
conclue le même jour avec la diète , les cantons 
promettent d'accorder une nouvelle levée de 
gens volontaires, dont le nombre cependant ne 
dépassera pas 8000 hommes. 

Uart. 7 porte que les deux parties contrac- 
tantes ne feront aucun traité , convention , ou 
capitulation contraires au présent traité d'aï- 
lian'ce , à la réserve des capitulations avec les 
républiques italienne et batave, avec le roi 
d'Espagne et le pape. 

Par l'art. 7 du traité d'alliance de 1798 , la 

France s'étoit engagée à fournir à la république 

^dvétique , à un prix convenu , tous les sels 

^Êmxt elle auroit besoin ; et nous avons dit que , 

flaoyennant le prix que la France avoit accordé 

PTà la Suisse y elle s'étoit entièrement emparée de 

cette branche de commerce^ au détriment des 

Bavarois qui auparavant en étoient en possession. 
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En effet, il fut conclu , avec la régie des salines 
4e TEst, (les conveptions pour une quantité de 
iQo^ooQ quintaux par an. Pour s'assurer ce dé- 
bouché , on mit, dans ïart. 9 du traité qui nous 
occupe y UQ^ stipulation portant que les cantons 
s'engageront à prendre tous les ans au moins 
200,000 qviiintaux de sel de France , £^ des prix 
qui seront réglés de gré à gré , pjais qui ne 
pourront jamais être plus forts pour la Suisse 
que pour les François niénie. Quelques mem-. 
bres de la diète avant paru eflPrayés par cet 
engagement , le général Nej déclara que la 
France n'obligeroit jamais les cantons à remplir 
strictement cet engagement, s'il se trou\oit 
qu'il étoit au-dessus de leurs })esoins; mais que 
son intention étoit seulement d'enapêcher les 
Suisses de se pourvoir pilleurs. On a fait le 
calcul que le bénéfice de la France , ^r la 
fourniture de 200,000 quintaux, dépassoit I21 
3onime que lui coûtoit l'en^retiep d'un corps 
de 20^000 Suisses , et qu'ainsi les cantons eux- 
mêmes se chargèrent, d'une manière indirecte | 
4e cet entretien. 

làûrê. 10 accorde aux habitans suisses de| 
cantons limitrophes de la France la libre ex- 
portation, deppis le I îuin jusqu'au i5 novembre 
de chaque année , des denrées provenant de$ 
biens-fonds dont ik seroient propriétaires sur le 
territoire de la république françoise» et vice 
versa. Cet 4rtj,clç Féglpit un objet important 



pour le$ bal:>i|Q»§ du p^totop ^ BàU , les ç^eopée^ 
lélaat beaucoup pliis chpre^ (l^ps ce ç^Ptqa. qqe 
dans les dis^triot^ ivpisips ^Q l'Alç^ac^. 

On conviendra, efitTil dit 4*?^ ^'^f'^- ?î i ^^P 
mesures nécessaire* pepr établir u^p cofiin^H^r 
nication par eau , depuis le lac de Qepèye jusr 
qu'au Rhin , et depuis Genève jusqu'à la partie 
du Rhône qui est navigable. 

Les articles 12 à 18 répètent et étendent ce 
qui avoit été stipulé dans le traité de 1798, sur 
le droit des François de s'établir en Suisse , sur 
la justice, les faillites^ l'extradition des crimi- 
nels, etc. 

Pour prévenir les délits de contrebande, 
est-il dit dans Vart. 19, et la- dégradation des 
forêts voisines des frontières, les administra- 
tions des douanes et les agences forestières qui 
seront organisées dans les cantons suisses limi- 
trophes , se concerteront avec celles de France. 

Il n'est plus question , dans ce traité, des deux 
routes commerciales et militaires que l'art. 5 du 
traité de 1798 avoit accordées à la Suisse. 

La capitulation militaire , à laquelle se réfère ^iH'îîîe'dlî"^ 
Tart. 3 , fut signée le même jour entre le général •^p'^^* ***"• 
JVey et sept députés ou conseillers de légation 
suisse ; savoir : le landamann à^Affiy , Charles 
Pjeiffer^ de Lucerne ; Jean- Antoine Herren^ 
schwandy de Fribourg ; Amédée de Murait, de 
Turgpvie; Zay, de Berne; François-Joseph 
Anderwerthy de Schwyz ; et Frédéric de Rollj . 
de Soleure. Il y fut convenu que la France 
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entretîendroit à son service 16^000 hommes de 
troupes suisses, volontairement enrôlés à temps, 
divisés en quatre régimens, et commandés par 
un colonel-général nommé par le premier con- 
sul. La durée de cette capitulation est fixée, par 
Vari. 25, à vingt-cinq ans *• 
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TYaité de Paris , du 3o ai^ril i8o3 , 
entre la France et les États-Unif 
d'Amérique. 

Ij* ARTICLE 5 d'un traité secret conclu à Saint- . _ 
Uderonse^le i.^'^oclobre 1800, entre la France S'^^) ^ ^' 
et TEspagne , est conçu en ces termes : 

« S, M. C. promet et s'engage, de son côté, 
à rétrocéder à la république Françoise, six mois 
après l'exécution pleine ,et entière des condi- 
tions et stipulations ci-dessus , relatives à 
S. A. R. le duc de Parme , la colonie ou pro- 
vince de la LouisiSne , avec la même étendue 
qu'elle a actuellement entre les mains de l'Es- 
pagne , et qu'elle avoit lorsque la France la 
possédoit, et telle qu'elle doit être d'après les 
traités passés subséquemment entre l'Espagne 
et d'autres états. » 

Lorsque la nouvelle de cette cession trans- 
pira, au conunencement de 1802 , elle répandit 
l'alarme en. Angleterre et en Amérique. Les 
ressources du vaste pays connu sous le nom de 
Louisiane, et qui avoit été négligé au dernier 
point sous l'administration espagnole , sont si 
grandes , qu'exploité par l'industrie des Fran- 
çois, maîtres de SaiaVDomingue^ il devoitleuir 
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assurer le commerce des Antilles. Les Améri- 
cains crai^nbîëni le voisinage d'un état si puis- 
sant, qui alloit les priver de la navigation da 
Mississipîi Déjà il y avoit eu , à cet égard , 
Quelques dinérends entré eux et les Espagnols, 
^ èï le gdUvgrnèil* dfe la îfduvellê - Oriéàns 
leur avoit interdit Feutrée deëe |>orK Ils'élfeva 
un cri général dans la confédération pour s'op- 
posfcr à force armée à Tenlrée des François* 
Le présideAt Jefîerson eut de la peine à sus- 
pendre cette résolution qui pouyoit avoir des 
conséquences dangereuse^ ; mais il ne pût ein- 
pécher que le parti qui demandait line alliance 
étroite avec la Grande-Brëlàghe ^ iie lit des 
progrès journaliers. On essaya , dé la part de 
la France • dé détourner ce coup par des né- 
gociaiions; mais il se présentoilant de difficultés^ 
que Buonaparte ne vit d'autre moyen d'entra- 
ver les projets du ministère angloisqui, en dé- 
clarant la guerre à la France , avôit prdbable-i 
ment compté sur une coopération 4^ la part 
des Etats-Unis, que de céder la Louisiane à là 
république américaine. Le besoin dé fonds pôiii^ 
rèxéculion des projets de débarqufemertt en 
Aiiglètërfè , qu'il méditbit alors, contribua sanS 
joute à itii lairè pfeiidrè'cïittè tésolutioù. 
«.îi«acp.rî. t,ë traité de fcesSiou fut si^né à Paris lé 
36 avril. Il a Voit été négocié par M. tte Barpé^ 
Aïarbois , alors iïiinistrç dU trés'ôt public , él Ith 
deux pléhipotéritiaires américains^ Robert R-. 
Lmngstàh el Jatn^'s ÈtoHrt'ê. 
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Le prëanibnle dit que le but de ce traité est 
die prévenir, entre la France et les Etals-Unis 
d'Amérique, tout sujet de mésintelligence, re- 
lativement aux objets de discussion, mentionnés 
dans les articles 2 et 5 delà convention du 3o sep- 
tembre 1800, et relativement aiix dt*oits ré- 
clamés par les Etaly-Unis, en vertu du traité 
conclu à Madrid, le ^7 octobre 1795, entré 
l'Espagne et les EKats-lînis ; ce traité , qui est 

. une convention d'amitié, de naVigatiot) et dfe 
commerce, avoit été conclu à FEscurial, entre 

Je prince de la Paix et Thomas PinknejTy mi-^ 
nîstré des États-Unis près là cour de Madrid. 
Les àHicles 3-4 détermirteht les limites de là 
Floride et de la Louisiane. La limite dé la 
première province â l'égard dèè Etats-Unis fui 
fixée jlar lirte ligné commençant de la rivière dé 
Mississipi à la partie la' plus septentrionale 
dii 3i* degré de latitude N., et tirée vers TE. 
jusqu'au millet] de la rivière A{)alachicola ou 
Gatabouché , dé là par le milieu de cette rivière 
jusqu'à ^a johction avec le Flidi, dé là en ligne 
droite jusqu'à l'origîhé de la rivière Sainte- 
Marié y et de là en déscendatit par son milieu 
jusqu'à l'Océan Atlantique. Il fut coiivenu que 
la limite cAcidentnle desËtats-Ubiâ, qui les sé- 
]|>aré de la Louisiane , seroit aU ihiliéu du Canal 
où lit du fleuve Mississipi , depuis les frontièreè 
septentrionales des Etats-Unis jusqu'au Si*' de- 
gré de latitude N. inclusivement; que la navi- 
gation de ce fleuve depuis sa sourc'e jusqu'à 
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rOcéan sera libre seulement aux Espagnols et 
aux habitans des États-Unis, de manière ce- 
pendant que le roi d'Espagne aura la faculté de 
rétendre, par des conventions particulières, aux 
sujets d'autres puissances. Quant aux articles 2 
et 5 de la convention du 3o septembre 1800, 
nous en avons parlé plus haut ' en prévenant que 
nous y reviendrions. Ces articles furent le pré- 
texte,mais nullement le véritable motif de la con- 
vention dont nous allons donner le sommaire. 
Le premier article est rédigé dans une forme 
inusitée. « Attendu, y est-il dit, que par Tar- 
ticle 3 du traité conclu à Saint-Ildephonse, le 
9 vendémiaire an 9, entre le premier consul de 
la république françoise et S. M. G., il a été 
convenu ce qui suit: (ici est inséré l'article); 
et comme, par suite dudit traité, et spéciale- 
ment dudit art. 3 , la république françoise a un 
titre incontestable au domaine et à la posses- 
sion dudit territoire, le premier consul delà 
république , désirant de donner un témoignage 
remarquable de^son amitié auxdits Etats-Unis, 
leur fait, au nom de la république françoise, 
cession, à toujours et en pleine souveraineté, 
dudit territoire, avec tous ses droits et appar- 
tenances, ainsi et de la manière qutts ont été 
acquis par la république françoise, en vertu da 
traité susdit, conclu avec S. M. G. » Gette forme 
singulière vient de ce que le traité du i/î oc- 

■ Foy. Vol. V, p. 2ig« 
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toi>re 1800 n'avoit pas encore obtenu son exé- 
cution complète, ni de la part de la France^ 
qui avoit probablement promis de faire recon-> 
noître le roi d'Ëtrurie par toutes les puissances 
européennes, ni par TEspagne, qui avoit cher- 
ché des prétextes pour retarder la remise de la 
Louisiane entre les mains de la France. 

VJarL 2 détermine tout ce qui est compris 
dans cette cession. n 

Les habitans de la Louisiane acquièrent , par 
Vati* 3, la. faculté d'être admis à tous les droits 
de citoyens des Etats-Unis^ aussitôt qu'il sera 
possible, d'après les principes de la constitution 
fédérale^ 

ïJ^art. 7 réserve , pendant douze ans , aux na- 
vires françôis et espagnols > venant directenlent 
de France, d'Espagne ^ ou d^aucune des colonies 
de ces deux pajs, et chargés de marchandise^ 
nationales 5 le droit d'être admis dans les ports 
de la LouisianCé 

JJart 9 statue que deux conventions particu- 
lières, signées le même jour^ seront censées 
insérées dans le traité* 

La première de ces deux conventions règle 
le prix auquel la Louisiane est cédée aux Etats-- 
Unis d'Amérique. C'est une somme de 60 mil-- 
lions de francs,que cesElats payer'ont, au moyen ' 
delà création d'un fonds de 1 1,260,000 piastres 
{à raison de 5 fr. 53 t!^ cent., ou 5 liv. 8 sols 
tournois ) , portant un intérêt de 6 pour cent par 
an, payable tous les six mois à Londres ^AiU'" 

vu, i4 
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sterdam ou Paris. Le priocipaj de ce fonds sera 
remboursé par des payemens annuels, qui ne 
pourront être d'une soname moindre âé 3 mil- 
lions de piastres par an, et dont le premier 
couimencerâ quinze ans après l'échange des 
ratificaûofKsrr Cet échange a eu lieu le 21 oc- 
tobre i8o5. 

Par la seconde convention , la France est 
déchargée du paiement de ce qu'elle devoit 
aux dioyûjfisde» État^Unis, antérieû^eihent aa 
traité du 5o septembre 1800, pomp capture^ 
illégal^sr, ou à titre d autres indetneités sur le 
pajement desquelles on n'avoit pas pu s'accor^ 
der, et que, par conséquent, l'art. 2 de cette 
convention avoit laissées indécises *- La France 
est déchargée de ces payemens , sans cepen^nt 
que: les parties: intéressées soient frusts^es de 
leuifs droits; ce sont les Etats- Unis eult-^émes 
(]ui s'engagent à les satisfaire, d'après Un mode 
et à des conditions déterminés dans Ja convea- 
tion. 
impotunre dt L'acquisîtiofi de^la Louisiane ne débarrassa 

«t-quiMlif.n de . * *• 

jTmiSlSS^J pas seulement les Etats-Unis d'Amérique de k 
crainte d'ayoir un voisin dangereux et actif; elle 
étoit, sous ilWlres^ rapports encore, de la plus 
haute importance povr eux. Cette acquisition 
' domaa à ces états une véritable consistance géo- 
graphique ; en les rendant maîtres dés bouches 
du Mississipi, elle asstira la tibef té de leur com* 
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méWïé sttr rOhîo et au-delà des monts Alegha- 
ÉÂs. La ûo\rtiâUe de eeiile transaction fut un 
coup dé fouâte-pow le èal>itiet de Madrid , qui 
â'apei^çut àlow de ta faute énoirme qu'il avôit 
ùùi/ipcAse en sacrifiant fa sûreté dû Mexique à 
un établissement précaire, a<^cordé en Italie à 
la fille"* dfâ roi. Quelle qi/eiit été l'industrie 
ées Fi^ançois, éloignés comme ils étoient de 
éetteparded^ monde, ils ne pouvoient jamais 
]^rfectionûei^ hif*culturede la Louisiane et son 
élaf militaire, au point dé devenir formidablesf 
aux possessions espagnoles sur le continent dfi 
rAùiériqtre. Il n^én étoit pas de même de f Amé- 
rique septentrioniale ; la nouv^fe acquisition^ 
ifae la' république venoit de fàîréyétoit contigirë 
If seis anci^nes {yossessiortsl, et forinoit un arrdn- 
dissenaenl nécessaite à son territdii<e:.il étoit àl 
prévoir que bientôt les habilans des Et%ts-Unis^ 
tTaiispIantéroient en Loùisiaàe||0tte agriculture 
perfectionnée, cette industrie',. <^e commercé 
actif, qui en peu d'années avoient triplé les 
richesses nationales de la confédération , et s'ap- 

{>roprieroient les ressources du Mexique. Sous 
e rapport politique, le danger étoit plus grand 
encore pour TEspagne. La Floride , renfermée 
de deux côtés entre les possessions des Etats- 
Unis, étoit coupée du centre de la puissance 
espagnole, et devoit tomber, à la première 
occasion, au pouvoir de ses voisins. Les fron<«. 
tières de la Louisiane , du côté de l'ouest , sont 
încorinues ou incertaines; on n'avqit pas d'in- 

i4* 
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térét à les déterminer précisémeot , tant que la 
Louisiane et le Mexique obéissoient à un/méme 
^naître. Les Àttiéricains prétendept que la Loui- 
siane doit s'étendre jusqu^au Rio diel l^^orte^ et 
comprendre , par conséquent^ le yaste pays que 
les. Espagnols appellent le Nouveau-Mexique* 
La limite orieqtale de la Louisiane n'est gçère 
plus certaine. LeS; Américains soutiiennent qu'eUe 
ya jusqu'au fleuve Perdido^ et comprend toute 
la Floride occideiltale y provÎQce qui na été 
^insi nommée que depuis 1763 > tandis qû'aupa? 
ravant elle faisoit partie de la Louisiane^ 
, Nous verrons: ' que les Américains profitèrent 
des troubles dcmt l'Espagne a été agitée depuis 
1 808, pour s'emparer de la Floride piccidentale^ 
comme fai$aq(^ pai^e de la Louisiane. Il est à 
prévoir que %q\ ou tard il s'élèvera entre Us 
deux é|ats voisins,de$ discussion^ plus impov- 
t^tesj et qui. j^urront devenir i^pestes à la 
puissance esp^gople. 

■ • ; » * . ' 

' Auchap. XL. . 
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CHAPITRE XXXV. 

» 

^raitê ae paipo de Presbour^ du 26 dé-^ 
cemlfre i8o5, entre la France et 
VAutriche* 

î 

iious donnerons dans ce chapitre le précis 
des événemens militaires et politiques, qui sont 
arrivés en Europe depuis la paix de Lunéville 
et le recès de la députatioa de TEmpire , du 
26 février i8o3, qui en a été le complément, 
jusqu'à la guerre de Prusse en 1806 ; événemens 
qui ont été les précurseurs ou les suites de la 
paix de Presbourg. Pour mettre de l'ordre dans 
ce récit, nous diviserons le trente-fcinquième 
chapitre en quatre sections. Le renouvellement 
de la guerre entre la Grande-Bretagne et la 
France en i8o3, guerre dans laquelle l'Es- 
pagne fut enveloppée , forme la matière de la 
première section, h^. seconde est consacrée à 
faire connoître Torigine de la troisième coali- 
tion formée contre la France, qui amena la 
guerre d'Autriche, Nous parlerons de cette 
guerre et de la paix de Presbourg, dans la troi-^ 
$ieme section* Dans la quatrième, nous réuni- 
rons divers événemens qui doivent être regardés 
comme les résultats de celte paix : le renverse- 
ment du trône de Naples ; le changement qui 
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s'opéra dans la politique de la Prusse , et qui 
lui altira rinimilié de la Grande-Brelag-ne et 
de la Suède; les cessions et échanges de terri- 
toire qui eurent lieu en Allemagne en i8o6; 
enfin, lesci^mpagnes maritimes de i8p5 et ^80% 
L'histoire de la formation de la confédération 
du Rhin y une des suites les plus iniportàntes de 
la paix de Presbourg, fera lobjet cTun chapitré 
particulier. 
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SECTION PREMIÈRE. 

I 

I 

Guerre de la Grande - Bretagne oerUre la 
Pranee , P Espagne et ta HoUafid^ ^ en i 8^3^ ^ 
1804 et i8ô5. 

• ■."'■ : ' ; .i 

La. troièlème coalition qui sç forma contre \i €»»>«« «le 
France çn i8o4, eut un résôttat encore, plus «^rand^B"?! 
désastreux que les deux •premières lignes qm '^^ 
s'étoxént opposées à ramrvtion de cette puis- 
I sance. Elje fut dissoute p^r Ja paix de Près- 
Bourg, à riûstoîre de laquelle ce chapitre est 
consacré. , 

La Grande-Bretagne entra d, Vbof d seule, dans 
la lice ; la Suède , la Russie , le roi des Deux- 
Siciles et l'Autriche , se joignirent bientôt ^. elle* 
La Pru§se et VErapire germanique conser- 
vèrent leur oeutralité ; cependant celle de l'Em- 
pire souffrit diverses atteintes de la p^t dç 1^ 
France, et la Prusse fut surlepoijit de prenJdre 
une part active à la guerre contre elle. 

La paii^ d'Ana^iens, que le mînistèire angloif^ 
avoit co^etue pour se uiainteuiri, q'opéra pas 
une réconciliation véritable entre les parties 
belligérantes; elle laissa subsiater une anîmo- 
site, qui se manifesta bientôt dans toutes le^ re^ 
lations qui eurent lieu entrç les deux gouverne- 
mens. Le ministère anglois, averti, par lé cri. 
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de la nation , de la faute qu'il avoit commise, 
en consentant aux articles du traité , chercha 
des prétextes pour éluder leur exécution. Il 
tarda de se dessaisir du cap de Bonne-Espé^ 
rance, de Malte et d'Alexandrie* Les jour^ 
pâlisses anglois, interprètes de l'opinion pu- 
blique , attaquèrent le gouvernement frapçois 
et la personne du premier consul, lui repro- 
chèrent une ambition sans bornes, et lui attri- 
' buèrent le projet d'établir un empire universel 
sur le continent. Les feuilles périodique^ de 
France ne restèrent' pas en arrière pour ré^ 
pondre par des inculpations de perfidie à des 
reprochesen partie fondés; et le Monîteurj jour* 
bal officiel qui parôissoit sous la direction im- 
médiate du gouvernement françois, et auquel 
le premier consul lui-même fpurnissoit quel- 
quefois des articles, devint l'arèpe d'une Iptte 

■ • I..-" --..i "*- *v 

scandaleuse^ 

Ivçt paix d'Amiens avoit à peine été conclue, 
(Jn'il s'éleva entre le^ deux gouyernepiens des 
jpoints de contestation qui, discutas d'abord avec 
urië apparence de bienveillance , prirent suc- 
cessivement uiie tournure désagréable, et fîni- 
reht par dégénérer en une brouillerie ouverte. 
Le 4 juin 1802 , M. Ant. Merry, ministre de la 
Grande-Bretagne à Paris avant l'arrivée de 
l'ambassadeur, lord Whitewôrth , rendit à lord 
Hawkesbury le compte suivant d'une conversa^ 
tion qu'il venoit d'avoir avec le ministre des 
affaires étrangères de Buonaparte. 
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a M. Talleyraniî me dit qu'il étoit chargé parle ^ 
général Buonaparte de me représenter diverses 
circonstaDces qui contrihuoient beaucoup à em- 
pêcher une jparfaite réconcilialioif et une bonne 
intettgenoe entre les deux pajs et leqrs gourf 
vernemens , <jue l||premier consul désiroit sin- 
cèrement voir établir, afin que ces obstacles 
fussent être écartés avant l'arrivée de Tambas-- 
isadeur de France à Londres; puisque, si les 
eirconstances dont il s'agissoit avoient déjà pro- 
duit un effet bien désagréable pendant que 
seulement M. Otto, comme ministre, étoit 
obligé d'en être témoin ^ elles acquerroient 
beaucoup plus de force si elles existoienl encore 
lorsque l'ambassadeur seroit présent, et que, 
puisque le premier consul âvoit ordonné au 
général Andréossy de se rendre dfifns le plus 
^ourt délai possible à sa destination , il désiroit 
que je saisisse la première occasion de vous 
rendre compte des observations qu'il étoit 
'diargé de me faire, » 

«c Après ce préambule, M. Talleyrand me 
dit que les rapports que M. Otto avoit transmis 
du désagrément et de l'inconvenance qu'il 
ëprouyoit et sentoit, en rencontrant fréquem- 
ment à la cour de S. M, et en d^autres lieux 
ies princes françois et quelques François décorés 
encore d-ordres françois qui n'existoient plus, 
et en voyant le soutien qu^on continuoit à 
donner, en Angleterre, aux ci-devant évéques 
frauj^ois^ comme il s'exprima; aussi bien qu'à 
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d'autres personnes (il voulut parler de Gçprge), 
ennemies du présent gouvernement d(s France; 
que ces rapports, dis-je> avoient si vivement 
affecté le premier consul, e\ que leur pbjet 
étoit, en effets» si bien calculé pour préveiiir 
ce système de cprdialilé qv^ désiroit établir > 
qu'il se crojoit obligé d^ souhaiter que 1^ 
gouvernement de S^ M« fut disposé à éloigner 
des états soumis à la domination britannique 
tous les princes frs^nçois et leurs adhérons, ^vçc 
les évéques François et autres individus fr^nçoi^ 
dont les principes poliiiqpes et 1^ conduit^ d^ 
voient néces^irenient donner beaqpoup d^Qm 
brage au gouvernement français* li observa 
encore que la protection et la laveur que toutes 
ces personnes coqtinuoient à trouver dans un 
pays si-voisin de la France, dévoient sentes être 
toujours considérées comoiie un çncQuragement 
pour les mécontena en France ^ qiiand i^ê^im 
ces personnes ne seroient pas eUes-méin^s cou* 
pables d'actes qui tendoient à fairç naître d^ 
nouveauiç troubles dans ce pays; maïs que le 
gouvernement étoit en pQssessi<H| de preuves 
de Tabusqu'^ll^s faisoient d^ la protection dpnt 
elles joufsspii^ en Angleterre , et de Tavautaf^e 
qu'e)!^ tinoient de la proximité oi| elles se trofl^ 
voient à l'égard de la France » pour se rendre 
réellement coupables de tels actes, puisqu'on 
venoit de saiî^ir divers imprimés qu'elles avaieot 
envoyés et Atit circuler eu France , et qui ten-r 
doicnt à créer une opposition çQUtrç le gQU* 
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vernement M, Talleyrand termina 50a 

discours, en disant qi^^ilpeasoit que la résidence 
de Louis XVIII étoit maintenapt la véritable 
place pour le restp de la famille : il m'engagea 
à vdn^ çqggérer cette idée. » 

Voici cqmmeilt Jord Hawkpsbury reçut cette 
ouverture: « Le récit, dit-il dans sa réponse 
du 10 juin 180^, que vous me faites de votre 
conversation avec M. Talleyrand, nous auroit 
beaucoup surpri3, î^i le gouvernement de S. M. 
n'y avpit été, jusqu'à un certain point, pré* 
paré par di^^ avis qu'on avoit reçus aupara- 
vant* Néanmoins, la manière dan3 laquelle on 
vous a parlé de cet objet, exige que vous sai-- 
sissiez une occasion convenable poqr expliquer 
au gouvernement françois, avec candeur et sim- 
plicité, la conduite que S. M. croit de éon 
devoir d'observer a cet égard. S- M. pensç 
certainement qu'il seroit contraire à la lettre et 
à l'esprit du traité de paix jentre elle et la ré-r 
publique françpi3e, d'encourager et desqutepir 
quelque projet hostilie contre le gouvernement 
actuel dp la Fr^qpe. Çlle désire sincèrement 
que la paix qui a été conclue soit permanente, 
et conduise à l'établissement d'un système de 
bonne intelligei)ce et d'harinoiiie entre les deux 
pays. Avec ces s^ntimens, le roi e3t disposé à em-r 
ployer tous les moyens qui sont en son pouvoir 
pour écarter les circonstances qui pourroient 
troubler la tr^inquillité qui a été si heureuse- 
ipent rétablie ; et il s'attend certainement à ce 
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que tous les étrdDgers qui résident dans ses étatSi 
non seulement se conduisent conformément aux 
lois du pays y mais s'abstiennent aussi dt tout 
acte hostile envers le gouvernement d'aucun 
pays avec lequel S. M, est en paix. Aussi long- 
temps cependant qu'ils se conduisent d'a- 
près ces principes, S. M. trouveroit incom- 
patible avec ^a dignité , avec son honneur et 
avec les lois de Thospltalité , de les priver de 
la protection qu'aucun individu vivant dans 
les états du roi» ne peut perdre que par sa 
propre inconduite. Le plus grand nombre des 
personnes auxquelles M. Tallejrand a fait al- 
lusion , vit dans la retraite , et S. M . n'a au- 
cune raison de supposer que depuis la paix 
elles aient profité de leur résidence dans ce 
pa^ pour travailler à aucun dessein qui seroît 
dirigé contre le gouvernement de la France. » 
Lorsque cette réponse fut communiquée au 
ministre de Buonaparte , il répliqua que le pre^ 
raier consul n'a voit fait que diemander ce que, 
dans le temps, le gouvernement anglois lui- 
même avoit exigé de la France , lorsque le pré- 
tendant étoit dans ce pays, et ce qui, dans de 
semblables circonstances, avoit été pratiqua 
entre d'autres gouvernemens; qu'il ne pouvoit 
voir rien d'humiliant dans la mesure qu'il avoit 
proposée ; qu'il pouvoit assurer qu'elle n'avoit 
pas été suggérée dans une telle idée , et 
qu'il pouvoit seulement répéter que soii adop- 
tion seroit agréable au dernier degré au prenuer 
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consul, et regardée par lui comme la preuve 
la plus convaincaute des dispo^ûons du roi 
de voir une bonne intelligence cordiale rétablie 
entre les deux pays. 

La justice veut que nous ne supprimions pas 
la fin de la dépêche du 17 juin 1803 , par laquelle 
M. Merry rend compte de cette conversation^ 
« Je suis heureux, dit-il, mylord, de pouvoir 
dire qu'en répliquant à ma communication y 
JA» Talleyrand ne montra aucune chaleur ni 
aigreur bien marquée. >> Il paroît que cette né<' 
gociation n'eut pas d'autre suite; mais, deux 
mois après, elle fut reproduite dans une forme 
qui déjà différoit beaucoup de cette espèce d'ur- 
banité avec laquelle, M. de Talleyrand l'avoit 
traitée. M. Otto , qui étoit toujours à Londres , 
s^étoit plaint de quelques numéros d'un jom*- 
^al que publioit dans cette ville un émigré j&*an- 
çois , nommé Peltier. Ce pamphlétaire y avoit 
passé les bornes que les lois angloises mettent 
à la liberté de la presse , en traitant de rebelle 
le chef du gouvernement françois auprès duquel 
laGrandcBretagne entretenoit un ambassadeur^ 
et en provoquant contre lui le poignard des as- 
sassins. Lord Hawkesbury, auquel M. Otto 
avoit adressé sa réclamation contre la tolé- 
rance qu^éprouvoit ce pamphlet, exprima de la 
manière la plus franche l'indignation que cette 
lecture lui avoit inspirée ; et, tout en faisant ob- 
server au ministre de France combien il étoit 
difficile^ dans un pays gouverné par une consU- 
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tutîon telle qiié celle de TAiigleterre , d'obtenir 
la punilion des délits de la presse, et combien 
il étoit dangereux d^entamer des procès de ce 
genre sans être sûr du succès, il transmit les 
numéros de F Ambigu (c'est le litre de ce journal) 
au fiscal-géné<*al de la couronne, pour sévir 
contre l'auteur. Ce n'esl pas ce que Bùonaparte 
Touloit; il prétendoit que la loi court ue sous le 
tilre ai Aiien-act ou acte des étrangeï*s, autori- 
soit les ministres à renvoyer un étranger dont 
les écrits oflfensoient un gouvernement ami, 
sans qtf'il fui nécessaire de traduire un tel écri- 
vain devant une cour de justice. Revenant à 
cette occasion à ta demande qu'il avoit hasardée 
deux mois auparavant, il ordonna à son ministre 
d'exiger les six points suivans : 

1.^ Qu^le gouvernement britannique adopt&t 
les mesurés les plus efficaces potir mettre des 
bornes aux publications indécentes et sédi- 
tieuses-dont lés papiers imprimés en Angleterre 
étoient remplis^ ; 

2.® Que les individus qui formoient des con- 
ciliabules et forgeoient des plans de sédition 
dans File dé Jersey , en fussent expulsés ; 

3.® Que ïès anciens évêques d'Arras- et de 
Saint-Paul-de-Léort^ , et tous ceux qui , comme 
eux , tâchôient , sous le voile de la religion , dé 
faire naître des troubles en France, fussent' 
renvoyés ; 

4.^ Que ' George et séS adîïérens fussent 
transportés a!u Canada ; 
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5.^ Qu'on reconfmandât aux princes de la 
maison de Bourbon, qui actuellement se trou- 
voient en Angleten*e, de se rendre à Varsovie , 
résidence du chef de leur famille ; 

6.^ Que les François qui vouloieni continuer 
de porter des ordres et décorations appartenant 
à l-ancien gouvertiement de France, fussent re- 
quis de quitter le territoire de l'Empire bri- 
tannique. • 

Toutes ces demandes , le gouyernement fran- 
çois prétendoit qu'elles étoient fondées sur la 

Îiaix d'Amiens , ou au moins sur l'exemple que 
a Grande-Bretagne avoit donné en d'autres 
circonstances > en faisant renvoyer du territoire 
de ses voisins les individus qtii pourroient me- 
nacer la tranquillité intérieure. 
. Le ministère anglois convint qu'il avoit été 
publié en Grande-Bretagne des pamphlets in- 
décens contre le gouvernement françois; mais 
il observa que ce gouvernement s'étoit pour 
ainsi dire rendu justice à lui-même par ses ré- 
criminations, il ajonta^ue les écrits qui avoient 
été publiés à Londres^ n^avoient pas paru 
sous l'approbation, publique; qu'ils étoient an 
contraire désavoués et désapprouvés phr le 
gouvernement bi^itdvinîque j tandis qde les pa- 
ragraphes du Moniteur paroissoîetit dans une 
feuîHe annoncée cpmme officielles^ et dont en 
conséquence le gouvernaient françois étoit 
responsable» comme le gouvernement anglois 
l'étoitde la Gazette de Londres. Passsint ensuite 



f 
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aux propositions de M. Otto , lord ^ Hawkes- 
burj ' les réunit sous deux chefs y dont Fun se 
rdpportoit aux libelles publiés contre le gou- 
vernement François, et Taulre aux émigrés ré- 
sidant en Angleterre. Quant aux premiers ^ il 
fait voir que XAUen-aci n'est pas applicable à 
leurs auteurs , parce que cette loi n'étoit di- 
rigée que contre ceux des étrangers qui teo- 
doient à troubler Ja tranquillité intérieure des 
îles britanniques. Quant au second chef; le 
secrétaire d'état insiste sur la difiërence des 
temps. Lorsque Jacques II abdiqua le troae et 
abandonna son pays, il se retira avec sesadhé- 
rens en France ; et quoique y dans la guerre qui 
suivit immédiatement cet événement , le gou- 
vernement françois épousât sa cause, néan- 
moins on n'inséra dans le traité de Rjswick 
aucune stipulation portant que ce prince seroit 
renvoyé de France ; on le laissa tranquille à 
Saint-Germain, entouré de sa famille, jusqu'à 
sa mort. Mais lorsque Louis XIV , en contra- 
vention au traité de R jswick , reconnut le fils de 
Jacques roi d'Angleterre, il fallut adopter 
d'autres meaures; ce fut alors qu'on inséra dans 
le traité d'Utrecbt un article qui interdit au 
prétendant de résider dans tous pays soumis 
à la domination fraççoise. Ainsi la demanda 
que fit la Grande-Bretagne pour qu'on fît sortir 
le prétendant de France , se rapportoit à l'exé* 

^ Dépêche du %% août i803. 
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cutioD d'une condition expresse de paix ; cette 
demande se borna à la personne du prétendant; 
elle ne fut étendue à aucun membre de sa fa-* 
mille, à aucun d^ ses adhérens. Au contraire > 
un grand nombre d'individus coupables de 
rébellion envers la Grande-Bretagne , cher- 
chèrent un refuge en France, sans que la pre- 
mière puissance se plaignit de ce qu'ils Yy 
eussent trouvé* Lord Hawke^bury pense que 
la différence des circonstances est évidente. 

Entrant ensuite dans Iç détail des demandes 
de M. Otto , lord Hav^kesbury déclare que le$. 
émigrés de Jersey , dont la présence avoit in- 
qv^té le gouvernement françois , ne s'y trou- 
voient plus ; que si les griefs avancés contre les 
évêques d' Arras et de Sain t-Pol-de-Léon étoien t 
prouvés , le roi les forceroit de quitter le pays,, 
miais qu'on n'admettroit pas comme preuve 
la lettre que ces deux individus avoient 
écrite au pape .pour leur propre justifi- 
cation; qu'on prendroit des mesures pour faire 
quitter l'Europe à George et aux personnes 
qui étoient représentées comme ses adhérens ; 
que, quant aux Bourbons, le lord n'avoit rien à 
ajoutera sa première dépêche; que si même les 
lois autorisoient le roi à renvoyer des personnes 
portant les décorations d'ordres de leur ancien 
gouvernement , il ne pourroit pas se résoudre 
à un tel acte de dureté. Il observe ensuite com- 
bien peu conciliant étoit le ton de la note 
de M. Otto ; qu'après une guerre , dit-il , dans 
vu. 1 5 
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laquelle les passions des hommes ont été irritées 
au*clelà de todt exemple, ladéfiadce, les jalousies 
et les autres senlimens hostiles , ne soientpassu^ 
le-champ appaisés dansle cœur desparticuliers, 
c*est naturel ; mais dans ce cas il est du devoir des 
gouvernemens de les calmer par une conduite 
douce et modérée , et non de les irriteiç en at- 
tribuant dès procédés , comme ceux dont celte 
noie se plaint , à^des causes auxquelles ils sonl 



étrangers. 



Nous pensons que c'est peut-être ici le lieu 
de dire encore quelque chose de cette guerre 
de plume entre deux grandes puissances, dont 
Buonaparte a donné le premier exempla|tjet 
dont, pendant tout son règne, le Moniteur xi^ 
ceijsé d'être le théâtre. L'Europe civilisée ne con* 
noissoit pas cette arme d'autant plus dangereuse 
qu'elle laisse la partie attaquée sans mojen de 
défense. Si jusqu'alors on a voit vu quelquefois 
des souverains, au moment où les hostilités 
commencoient entre eux , oublier leur dignité 
au pointée se permettre, dans leurs manifestes, 
des expressions dictées par le ressentiment, aa 
moins il n'existoit pas un seul exemple que; 
dans le cours de la guerre la plus acharnée , un 
monarque eût attaqué son adversaire dans des 
écrits authentiques et avoués, et beaucoup moinsi 
dans une suite de feuilles périodiques. -Buonft-- 
par le, auquel le rang élevé qu'il a occupé n'a 
jamais pu inspirer un sentiment de véritable 
griandeur, fut l'inventeur de ce nouveau genre 
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d'escrime > dont Temploi est ^ nous n'en doutons 
pas 9 à jamais banni de la diplomatie de l'Europe 
régénérée* Nous- l'acdusons d'en être l'auteur^ 
parce que nous comptons pour rien les diatribes 
forcenées qu'on vit paroitre en France en 1795, 
époque où la classe la plus, abrutie de la na^ 
lion prétendoit gouverner* Le directoire, dont 
on ne nous aceuserii pas d'être les admira-^ 
teurs, avoit observé à cet égard dans le jffe- 
dacteup y journal officiel de ce temps ^ une 
certaine mesure prescrite par la décence. Ce 
fut à l'époque dont l'histoire nous occupe main-^ 
tenant ^ qu'on vit paroitre dans le journal offi- 
ciel cette suite de déclamations , tendantes à 
Kvrer le gouvernement britannique à l'exécra^ 
tion du genre humain ; les richesses de l'Angle-* 
terre et ses possessions dan» les autres parties 
du monde Turent représentées comme le fruit 
de ses rajHpes ; on Ja déclara déchue du droit 
de participer aux affaires du continent ; les plans 
du cabinet de Londres furent comparés à ceux 
du Satan de Hilton ; les hommes à taiens et à 
caractère qui se- trouvoient au timon des affaires, 
furent peints comme une horde A& monstres 
sanguinaires tourmentés par les furies; la poli*- 
lîque de Tunis «et d'Aller n'étoit.qu'une foible 
image ;de celle par laquelle, au dire de ces 
.articles , l'Angleterre afffigeoit la terre , et plon- 
geoit en deuil Ja nature entière ^ L'état de paix 

* f^oy. entre autres les Moniteur* àes 8 août (20 tlier* 
midor anX} , 99 octobre et 6 novembre i^os ( 7 et iS 

i5* 
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^i subsistoit encore entre les deux nations 
-n'ayant pu mettre de bornes à ces hostilités , il 
n'étoit pas étonnant qu'après la rupture elles 
continuassent et allassent même jusqu'à la fureur* 
Dès-lors, tous les débats publics^ les discours 
rdu roi adressés au parlement > les discours des 
membres de cette assemblée ^ chaque article 
d'une gazette angloise qui renfermoit quelque 
expression défavorable à la France , furent com- 
mentés dans le Moniteur par des notes ou par 
des articles particuliers. D'abord les puissances 
continentales ne furent attaquées qu^indnrec- 
tement par des allusions ^ quelquefois par le 
tableau des dangers auxquels s'exposeroieot 
celles d'entre elles qui voudroient prendre fait 
et cause pour l'Angleterre ; bientôt les gouver- 
nemens qui, au mépris de ces avertîssemens, 
s'étoient rendus coupables de tant de. perfi- 
die 9 furent gourmandes sans ménagement. La 
Russie et la Suède surtout furent en butte à ces 
attaques ; on ménagea un peu > il est yrai j la 
première/ tant qu'on se flatta qu'elle resteroit 
..neutre ; mais la Suède , dont on n'avoit rien à 
^espérer , fut traitée tout d'abord avec une indé- 
cence révoltante* 

Pour justifier cette conduite y on la représenta 
comme fondée sur le droit des représailles > au 
moins à l'égard de l'Angleterre. Oa allégua les 

brumaire an XI), des i*' et 9 janvier (i 1 et 19 nÎTOse}i 
flu 19 février (3o pluyiose), et du 3 mars i8o3 (12 yen- 
toseanXI). * 
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calomnies copt^re la France et contrje Le chef 
de son gouvernement, que renfermoient , disoit^ 
on f les journaux anglois , ainsi que les obser-* 
yatipns indiscrètes qu'ils se permettoient sur 
r^tat dfi l'Elu rope. On prélendit que les ministres 
i^ritanniquies eucourageoient ces attaques pour 
tromper Topinion pu}^lique, pour se rendre, 
ffivorables les puissances continentales » et poxit . 
couvrir 1^ nation francoise de la haine de tous 
les peuples eurppéjgns. Le public ignorant trouva 
juste qu'oQ pppos.ât arnies ^ armes , guerre à 
guerre ;xnais les personnes instruites connoisrr 
soient la futilité de ce prétexte. Il n'existe en effet 
len Angleterre d'autre journal officiel qu^ la Go- 
zette de Londres , qui est â^ussi sèche que I etoit> 
avant la rfévolution francoise , la (gazette de 
France. JLie^ ministres $ont responsables du 
contenu de ces feuilles, comme ils le sont de 
celui des pièces officielles qu'ils transmettent au 
parlement. Il existe , il est yr^i^ ea Angleterre ^ 
pne classe de jourqauip qu^on nomme ministé- 
riels pour les distinguer des joqrnagx de Top^ 
position ; m^is si l'on eptençl spus la dénomina-r 
tion de journal ministériel une feuille placée 
sous l'inspection et la direction immédiate des 
ininistres, ou soldée pgir eux, et recevant des 
instruction^ pour faire cpnnoitre ap public les 
vues et les projets du gouvernement, l'Angle- 
terre n'a ps^s de journal ministériel. La différence 
eptre les joprnaux mipistçriels et cepx de l'pp- 
positipQ ^ trouve surtout d^ns cellç des lecteuf'si 
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auxquels ils sout destinés , et provient fort peu 
de l'influence que les ministres peuvent exercer 
sur les premiers. Que les auteurs de journaux 
qui écrivent dans le sens du gouvernement^ 
c'est-à-dire dans celui de la majorité de la na- 
tion qui approuve les mesures de la cour , soient 
par hasard en rapport avec des membres du 
ministère, celte circonstance est indifférente; 
elle ne les rend pas responsables de leurs opi- 
nions ou de leurs écrits envers des ministres 
qui ne les soldent pas et qui ne soutiennent pas 
leur entreprise par un certain nombre d'abon- 
nemens. Jamais peut-être aucun ministre de la 
Grande-Bretagne n'est descendu jusqu'à rédiger 
lui-même des articles de journal. Il peut donner 
la préférence à un journal plutôt qu'à Tautre, 
pour lui transmettre certaines nouvelles que le 
gouvernement veut porter à la connoissance du 
public ; mais il ne lui communiquera pas les vues 
de* ce gouvernement 9 et il ne s^associera pas à 
la spéculation des propriétaires. Dans un pays 
ou il n'est pas possible de cacher la vérité , le 
gouvernement tfa pas de motif pout< prendre 
aux journaux le même intérêt qu'y prendroit un 
gouvernement auquel les lois ou l'abus du pou- 
voir donneroient le moyen de souslra'îre à la 
conitoissaace du public tout ce qu'il désire lui 
cachet '. 



' Notis^ siyatLs emprunté une p^riie de ces obsérvatîoni 
d'une dépêche adressée , le 27 juin i8o3 , par lord Whit- 



Francv. 
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Bien toi il s'éleva entre la France et la Grande- ri?.toîi'*"à u 
Bretagne des contestations d'une nature plus 
grave que celles qui avoient fait l'objet des 
notes de MM. Otto et Merry. Nous avons dit » 
comment il étoit arrivé que le sort de la Haute- 
Italie et du roi de Sardaigne eût été passé sous ' 
silence dans le traité d'Amiens. Cette onûssion 
reste néanmoins inconcevable^ à moins qu'on 
n'admetta que le gouvernement hritannique ne 
regardoit le traité d'Amiens que comme une 
simple trêve pendant laquelle l'Autriche trou- 
veroit moyen de rétablir suffisamment ses forces 
pour expulser les François de la Lombardie. 
On s'étoit dispensé ainsi de reconnoitre un 
ordre de choses qu'on espéroit changer dans 
peu d'années. Toutefois à l'époque de la signa- 
ture de la paix d'Amiens , le Piémont étoit ad- 
ministré pour compte du gouvernement fran- 
cois; mais sa réunion à la république n'avoit 
pas été prononcée^ et il régnoit de rincerti-* 
tude sur le sort réservé à cette belle province. 
Le roi de Sardaigne n'avoit pas renoncé à ses 
droits sur ce pays; moins encore l'avoit-il 
cédé à Is^ France. L'acte qu'on avoit fait signer 

worth à lord Hawkeshary, pour readre compte d'une 
conversation qu'il avoit eue avec M, de Talle}!r^ud, et 
une autre l'ouvrage de M. ixs Gentz, intiulé ; Au-' 
ihentische Darstellung des Kerhàltnisses zwischen Eng-^ 
land und Spanien , etc. Sanct-Petersburg (Leipzig }> 
l8o6, iu-8». 
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à son prédécesseur, le 9 décembre 1798, por- 
toit seulement cpi'il renonçoit à Texercice de 
tout pouvoir, et ordonnoit à ses sujets d'obéiç 
au gouvernement provisoire que le général 
françois y établiroit '. Il s^étoit réservé ses droits 
par une protestation qu'il avoit publiée à Ca- 
gliari, le 5 mars '799» et dans laquelle on lit 
ces phrases : « Ensuite des événemens qui nous 
ont contraints à quitter nos états de terre- 
ferme, et d'abandonner provisoirement Fexer- 
cice de notre pouvoir au gouvernement provi- 
soire qui auroil été établi à Turin par le général 
en chef de l'armée Françoise d'Itafie, Thonnenr 
de notre personne , l'intérêt de notre famille et 
de nos successeurs, nos rapports avec les puis- 
sances amies , tous motifs enfin de justice et 
de convenance nous obligent à protester, ainsi 
que nous protestons hautement en face de l'Eu- 
rope entière, sur les susdits événemens, contre 
toute innovation quelconque que le gouverne- 
ment provisoire établi à Turin auroit faite bu 
feroit à l'avenir, contraire à la convention faite 
dans la même ville entre nou3 et le général 
françois, le 9 décembre 1798. » Et plus bas: 
ce D'après tout ce que' nous venons d'exposer, 
il est facile à chacun de juger que notre adhé* 
sionà tout ce qui nous fut imposé par les forces 
prépondérantes confiées aux généraux de là 
république françqise en Italie y n'a été que pu^ 

' roy.Vol. V, p. ifiï. 
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rement provisoire , et n'a eu pour objet que 
d'éviter à nos sujets de Piémont les malheurs 
dont la juste résistance que nous aurions pu 
opposer , n'auroit pu les préserver > ayant été 
surpris par une attaque imprévue à laquelle on 
ne devoit jamais s'attendre de la part d'une 
puissance non seulement amie , mais alliée ^ et 
au moment que nos forces militaires étoient 
remises , à son instance^ sur le pied d'une pro- 
fonde paix. » 

Le Piémont fut reconquis en 1 799 par les ar- 
mées austro-russes; mais le roi de Sardaigi^e n'y 
étoit pas rentré , lorsque la bataille de Marengo 
replaça de nouveau cette province sous le joug 
de la France. Buonaparte la démembra alors ^ 
en réunissant à la république cisalpine la partie 
située sur la rive gauche de la Sesia , c'est-à- 
dire le Novarois et la Lumelliue, mais il promit 
au gouvernement provisoire que le reste du 
Piémont formeroit un état indépendant. Cepen- 
dant il changea bientôt après de résolution; car 
un arrêté du 20 avril 1801 ordonna que le Pié- 
mont formeroit une division militaire de la 
France , et seroit régi par un administrateur 
général. I^es choses étoient sur ce pied , lors- 
que la paix d'Amiens fut signée. Le ministère 
britannique , qui n'ignoroit sans doute pas qu'il 
avoit été conclu entre le premier consul et 
i'emjiereur de Russie une convention qui as- 

suroit au roi de Sardaigne une indemnité de 
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5a perle ' , crut probablement pouvoir re- 
mettre le sort de ce prince au cabinet de Saint- 
Pétersbourg, et par ce moyen il échappa à la 
nécessité de reconnoître les opérations de la 
France dans la Haute-Italie. Mais Buonaparte 
ayant réussi a donner la paix à la Fraqce, crut 
pouvoir se dispenser de remplir ses engage- 
mens. Il fît rendre , le 52 1 septembre i'6o2 , un 
sénatus^onsulte qui réunit à la république fran* 
çoise la partie du Piémont qui n*avoit pas été 
incorporée à la république cisalpine. 

Buonaparte trouva fort mauvais que le ca- 
binet de Londres se plaignît de cet acte après 
avoir abandonné, par le traité d'Amiens, la 
Haute-Italie à son sort, et n'avoir rien sti- 
pulé en faveur du roi de Sardaigne. Il auroit 
été facile à ce cabinet de réfuter un pareil 
raisonnement , s'il avoit dépendu de lui de ré- 
véler le secret de la convention de Paris, du 
10 octobre 1801 ; .mais ignorant l'existence de 
cette convention, ou ne pouvant, sans indis- 
erétiofî , l'alléguer, même dans des négociations 
intimes, le ministère britannique attaqua la 
réuniop du Piémont par des principes généraux 
'de droit public , qui ne sont rien moins qu'in^ 
contestables. Il mit en avant que tous les traités 
sont négociés, eu égard k Vétat actuel de pos^ 
session des parties contractantes , et au3ç traité» 

' Voy. Vol, V, p. 399. 
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OU aux engagemens publics par lesquels elles 
sont liées à Pépoque de la conclusion des traites; 
de sorte que si cet état de possession et si ces 
engagemens sont assez essentiellement altérés 
par les démarches de l'une ou de Vautre des ' 
deux parties, pour affecter la nature du pacte 
lui-même, l'autre partie est fondée, suivant le 
droit des gens> d'intervenir, afin de réclamer 
une satisfaction ou une compensation pour tout 
changement essentiel que de telles démarches 
peuvent avoir subséquemment causé dans leur 
^tuation^spective *. 

. Il paroit qu'en admettant que le changement 
des circonstances sous lesquelles un traité a été 
conclu , soit assez essentiel pour dénaturer ce 
traité , il s'ensuit seulement que le traité cesse , 
et que si les circonstances ont été provoquées 
par la faute d'une des parties contractantes , il 
en résulte^ pour l'autre, le droit de demander 
une satisfaction j mais il seroit peut-être dange- 
reux d'admettre que la violation des conditions 
d'un traité donne droit à la partie lésée de de- 
mander une compensation j et il seroit certaine- 
ment monstrueux de soutenir qu'il sera libre , 
dans ce cas, à la partie offensée y de prendre là 
compensation qu'elle aura réclamée, aux dépens 
d'un tiers innocent, ainsi que le cabinet de 
Londres a prétendu faire, en s'appropriant File 
de Malte. On peut donc être surpris que, dans 

* Noie de lord Jlatçkesbury, du i5 mars i8o3. 



de la 



; 



236.CHAr. XXXV. traité de presbourg de i8o5. 

la réponse Françoise à la note de lord Hawkes- 
hury on n'ait pas relevé ce que celle-ci renfer- 
moit de sophistique. On se contenta de dire que 
1 opinion que la république Françoise s'étoit ac- 
crue en puissance depuis la paix d'Amiens, 
éloit une erreur de Fait. » La France , y dit-H>n ; 
a , depuis cette époque , évacué beaucoup de. 
pays ; la puissance Françoise n'a reçu aucun de- 
gré d'augmentation ^ » Cette assertion du mi- 
nistre de France étoil Fo ndée , puisque la réunion 
du Piémont avoit été opérée de Fait avant la paix 
d'Amiens, quoiqu'elle n'eut pas été pfênoncée» 
e ie mf- Lcs événémcns qui s'étoient passés en Suisse , 
Fournissoient un autre sujet de plainte au gou-* 
^ vernement britannique. L'Anglieterre avoit fa- 
vorisé l'entreprise du parti attaché à l'ancien 
ordre de choses, de rétablir l'état FédéraliF, tel 
qu'ilavoit été en 1798. Elle avoit Fait espérera 
ce parti qu'elle le souliendroit, et elle avoit 
tenté d'engager le cabinet de Vienne à réclamer 
avec Force l'exécution de l'article 11 du traité 
de Lunéville. Enfin, elle avoit représenté à 
Buonaparte que sa manière de s'immiscer dans, 
les affaires intérieures de la Suisse étoit con* 
traire aux droits d'un état indépendant qui 
n'avoit pas réclamé d'intervention étrangère 
pour régler ses intérêts. Ces représenlations ne 
purent empêcher Buonaparte d'exécuter le pror 
jet qu'il avoit conçu à l'égard de la Suisse. J\ 

' Note du général Andréossi , du ^8 mars 1 8o3k 
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nia la compétence de la Grande-Bretagne de 
s'ériger en protectrice d'un pays qu'elle avoit 
abandonné par la paix d'Amiens. Le ministre 
britannique n'avoit sans doute pas voulu parler 
de ce pays dans les négociations d'Amiens^ 
parce qu'il se flattoit que l'exécution de l'ar- 
ticle 11 de la paix de Lunévillé diminueroit 
l'influence qiie la France exerçoit en Suisse ; 
mais 9 puisque l'empereur, qui avoit stipulé en 
faveur de ce pays, paroissoit prendre un foible 
intérêt à l'exécution de cet article , il est évident 
que rien n'autorisoit l'Angleterre à se charger 
d'un rôle que ce monarque ne vouloit pas pren- 
dre sur lui. Ce qui est incontestable encore, c'est 
que l'acte de médiation et le traité d'alliance qui ' 
le suivit , diminuèrent plutôt qu'ils n'augmen- 
tèrent la dépendance dans laquelle la Suisse se 
trouvoit envers la France depuis 1799- 

Buonaparte avoit fourni au ministère britan*^ voyage ar 

• 1* «y *^< • n t SZ-Ttantiani en 

nique le sujet dun troisième gnel beaucoup-Egypi»- 
mieux fondé que le précédent. Aussitôt après 
les (H'éliminaires de Londres , et pendant que 
les troupes angloises se trou voient encore en 
Egypte, il avoit envoyé dans ce pays un of- 
ficier de son année , le colonel Sébastiani, chargé 
de sonder les esprits sur le projet qu'il patoit 
n'avoir pas encore abandonné à celte époque, 
de reconquérir l'Egypte, ou au moins d'y for- 
mer des liaisons propres à ruiner le commerce 
des Anglois dans l'Inde. Gomme le rapport de 
Sébastiani renfermoit beaucoup de choses qui 
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flattoient ses vues et son amour-propre > il oe 
. résista pas à la tentation de le rendre public* 
La relation curieuse de ce voyage parut dans 
le Moniteur du 3o janvier i8o5« Elle fixa Tat- 
tention du gouvernement anglois, qui a voit 
trop de perspicacité pour ne pas deviner Tobjet 
de la mission de Sébastiani, et le but de la pu- 
blication de son mémoire. Le lord Hawkesburj 
qualifia cette publication de très-extraordinaire, 
« Ce rapport, dit-il , contient les insinuatioBS et 
les accusations les plus inexcusables contre le 
gouvernement de S. M., contre Tofiicier com- 
mandant ses forces en Egypte , et contre Tannée 
britannique de ce pays-là ; accusations et insi^ 
nuations entièrement destituées de Fondement, 
et telles qu'elles auroient obligé S. M. à deman- 
der la satisfaction qu'ont droit d'attendre y Tune 
de l'autre^ dans des occasions de cette natore, 
des puissances indépendantes et se trouvant en 
« état de paix. Ce rapport découvre , de plus , des 
vues préjudiciables, au plus haut degré, aux in^ 
téréts des possessions de S. M. ; vues directe^ 
ment contraires et ouvertement opposées à l'es** 
prit et à la lettre du traité conclu entre S. M. ot 
le gouvernement françois*. » 

Buonaparle se justifia foiblement du reproche 
.que contei^oit cette note du ministre anglois. 
Le colonel Wilsonavoit^publié un rapport sur 
l'expédition de iSyrie, dans lequel il avoit ac- 

' NqU dfi lord Uawhesbury^ du i5 mar9 ido?.- 
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cusé le général françois de deux crimes qui 
font, frémir Thumanité ^ Buonaparte prétendit 
que la publicité du rapport du colonel Sébas- 
tiani étoit une réfutation des mensonges du co^ 
lonel anglois et une réparation que l'armée 
françoise avoitJe droit d'attendre. Ce que ce 
rapport contenoit d'hostile , il l'attribua à l'opi- 
nion personnelle de l'auteur, qui, trouvant 
l'armée angloise en Egypte, faisant mine de 
vouloir y rester, et liée avec les beys ouverte- 
naent révoltés contre la Porte , avoit pensé que 
cette permanence devoit nécessairement con- 
duire à une guerre; opiôion suffisamment ré- 
futée , depuis que l'Egypte étoit rentr'ée sous la 
domination de son souverain légitime. 

Tels furent les faits dont le gouvernement 
britannique se plaignoit. Buonaparte leur op- 
posa des griefs beaucoup plus importans. Il 
reprocha au cabiner>de Londres tcois infractions 
manifestes du traité d'Amiens; savoir: la pro- 
longation du iséjour des troupes ângloises ea 
Egypte, la non-restitution du cap de Bonne- 
Espérance auK Hollandois, et le refus formel 
de rendre Malte à l'ordre de Saint-Jean. 

L'article 8 du traité d'Amiens ayant stipulé le s«jont •!•• a 
maintien de l'intégrité du territoire de! la Porte- 
Ottomane , le gouvernement françois pouvoit 
se plaindre avec fondement qu'une condition 
propren^nt dirigée contre lui fût Tiolée par 

* J^a^ûi Vol. V',"p. 399 et 3oo, 
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ceux-là même qui avioent exigé qu'elle fût in- 
sérée dans le traité. Eii effets quinze mois s'étoient 
écoulés depuis que les François avoient évacué 
l'Egypte ; et les troupes angloises qui n^ étoient 
arrivées que pour aider les Turcs à expulser les 
» étrangers , y étoient encore et faisoient même 
mine de vouloir s'y fixer. Ils s'immisçoieot 
dans le gouvernement du pays^ et accordoient 
leur protection aux beys que le capitaine Pacha 
avoit ordre de sa cour d'exterminer* On assuroit 
aussi que le ministre d'Angleterre à Constan-* 
tinople négocioit avec le divan pour une pro- 
longation du séjour de ces troupes à Alexandrie» 
sous prétexte de mettre l'Egypte à couvert 
contre une nouvelle tentative des François. 
Mais laPôrte> mécontente de ces botes incom- 
modes^ et se voyant pressée par les minis' 
très de -Russie et de France» qui tour à tour 
lui inspiroient de la méfiance contre le gou- 
vernement anglois» s'y refusa constamment* A 
la fin , le cabinet de Londres^ convaincu qu'il 
ne pouvoit» çans se brouiller avec celui de.St.- 
Pétersbourg , refuser plus long-temps d'aban- 
donner l'Egypte» ajourna ses projets à des 
temps plus opportuns» et donna Tordre à ses 
troupes de quitter le pays. Elles s'embarquèrieot 
le 17 mars i8o3, à une époque où le gouver- 
nement britannique ne ménageoitplusla France 
contre laquelle la guerre éloil décidée. 
i!"\ec' AM ^^ ^*T ^^ Bonne - Espérance devoit être 

i*ndou. rendu au gouvememeût I^atave , et Tordra avoit 
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été expédié au gouverneur anglois d'exécu- 
ter cet engagement; maiS; le 17 octobre 1802, 
lé ministère britannique lui envoya y par une 
frégate , un ordre contraire. La date de ce se- 
cond ordre est remarquable. Il fut donné avant 
que les grandes discussions se fussent élevées 
entre les, cabinets de Londres et de Paris ^ mais 
immédiatement après que Buonaparte avoit 
déclaré vouloir s'ériger en médiateur entre les 
partis qui divisoient la Suisse. Le général 
Dundas le reçut le 3l décembre 1802. Déjà 
il avoit commencé à exécuter ses premières 
instructions qui portoient de remettre lé cap 
le i*" janvier i8o5; déjà une partie de ses 
troupes étoit à bord des vaisseaux , et l'autre 
étoit sortie de la ville pour attendre 9 à quelque 
distance, le moment de son embarquement. 
A l'arrivée des nouveaux ordres , le général 
Dundas fit connoître ce changement au général 
Jansens qui commandoit les troupes bataves ^ 
celui-ci n'étant pas assez fort pour faire ré- 
sistance ;les deux généraux conclurent ùnè con- 
vention par laquelle ils s'entendirent à laisser 
tout in statu quo y en attendant des instruc-»* 
tions ultérieures. La nouvelle de cet événement 
n'étoit pas encore arrivée en Europe , que le 
ministère britannique avoit déjà rétracté ses 
derniers ordres. Le 20 novembre , il en expé- 
dia qui autorisoient Dundas à remettre le cap 
aux Hollandois. Ils furent effectivement exé- 
cutés le 2 1 février i8o3 ; et > lorsque le fuinistère 
vu. 16 
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françois se plaignit , le 3o mars i8o3 , de ce qui 
étoiti^rriTé en janvier, le ministère britannique 
pdt,sansentrer en explication sur ce fait,déclarer 
que la remise du cap devoit avoir été effectuée. 
Deux griefs fondés tombèrent ainsi d'eux- 
mêmes ; mais le troisième subsista dans toute 
sa force , et celui-ci fut d'une si haute impor^ 
tance 9 que seul il dut amener la guerre. 
Refai de. An- ^'^^ ï^ P^î^ d^Auiicns , la Grandc-Brctagnô 
ïi'deMÎrit!"" avoil promis de remettre l'île de Malte au grand' 
maître qui auroit été nommé par un chapitre 
général réuni à Malte , et composé de chevaliers 
de l'ordre dont les langues continueroieDi 
de subsister après l'échange des ratificatioDs^ 
ou à des commissaires de ce grand - maître > 
pleinement autorisés suivant les statuts de l'or* 
dire, et pourvu que la force qui devoit être 
fournie par le roi de Sicile y fût arrivée. La der^ 
nière condition avoit été remplie : un corps de 
2000 Napolitains avoit débarqué dans l'île an 
mois d'octobre 1802 ; les Anglois né les en 
avoient pas empêchés, mais ils ne les avoiefil 
pas mis en possession de l'île. Il falloit pour 
cela des commissaires d'un grand-maître, nom* 
me dans la forme prescrite par le traité d'A* 
miens. Cette forme étoit devenue impossiblci 
Le roi d'Espagne , sans s'arrêter à ce que ce 
traité avoit stipulé à l'égard de l'ordre de Saint* 
Jean-de-Jérusalem , avoit supprimé les langues 
dç Castille et d'Aragon, ou plutôt il avoit réuni 
à la couronne les biens de l'ordre^ en se dé» 
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clarant grand-maître de l'ordre en Espagne. 
L'électeur de Bavière avoit de nouveau sup- 
primé la langue bavaroise ' , et Tordre avoit fait 
d'autres pertes par la réunion du Piémont et du 
duché de Parme à la république françoise. Dans 
ces circonstances^ il avoit été impossible d'asr- 
sembler un chapitre pour 1 élection d^un grand- 
maître y et il fallut prendre une autre mesure 
pour donner un chef aux débris de l'ordre. Lefc 
puissances catholiques et la Russie s'accorde*^ 
rent à déférer au pape, pour cette fois*ci^ le 
droit d'élire. Pie VU nomma > le 16 sept. 1802 > 
le prince Ruspoli qui se trou voit alors à LondreSi 
Le refus de ce chevalier d'accepter cette dignité 
occasionna un nouveau retard. Enfin , lé 9 fé-^ . 
vrier i8o3, le pape, pressé par le gouverne** 
ment François , nomma Jean-Baptiste Tommasî , 
qui , ayant accepté , étiiblit son siège à Mesdne 
en attendant qu'il rentrât. dans la capitale de 
6a souveraineté. Il s'empressa d'y envoyer le 
commandeur de Bussy , chargé de ses pouvoirs 
pour recevoir l'île des mains des Anglois , et 
d'annoncer sa prochaine arrivée ; mais le corn»- 
mandantrépondit qu'il n'avoit pas reçu d'ordre 
pour évacuer Tîle , et que les besoins du service 
ne lui permettoient pas de céder le palais du* 
grand-maître* 

Il parut, à cette époque , en Angleterre, di- 
vers ouvrages écrits sous l'influence des minis^ 
ttes, et dans lesquels ou fonda le droit de la 

* riyf* Vol. II; p. 287. 
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Grande-Bretagne de garder File de Malte, soit 
sur la nécessité dont cette ile étoit pour le main- 
tien de l'indépendance européenne, soit sur 
l'impossibilité de la rendre à Tordre de Malte , 
soit enfin sur le danger qui naîtroit pour la 
Grande-Bretagne de la possession de cette ile 
par quelque autre état. Aussi long-temps, disoit- 
on , que Malte appartiendra aux Ânglois , elle 
formera une l>arrière contre la puissance de 
la France dans la Méditerranée, et on appui 
contre la prépondérance que cet état a acquise 
sur le continent ; elle deviaidra le pivot d'une 
coalition des états du midi de l'Europe contre 
Tambition démesurée de Buonaparte. Cette 
ile ne peut pas être rendue à l'ordre de Malte, 
parce que cet ordre n'existe plus tel qiie 
le ftraité d'Amiens Ta supposé , puisqu'une 
partie des langues dont il deroit se composer 
avoit été supprimée , et que celle de Malte 
n'avoit pu être établie ; puisque le grand-maître 
n'avoit pas été nommé dans les formes pres- 
crites par ce traité, et puisqu'enfin Tempe- 
reur dé Russie avoit refusé de se charger de 
la garantie que ce traité lui déféroit , bu ne 
Tavoit acceptée qu'à des conditions qui déna- 
luroient Tordre. On ohservoit qu'aucune de ces 
contraventions au traité d'Amiens ne poutoit 
-être mise sur le compte du gouvernement an* 
glois, tandis qu'il y en avoit qu'on pou voit; 
sans injustice, attribuer à l'influence de Bue 
«laparte^qui avoit tout pouvoir sur le pape, et 
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auquel l'Espagne et ht Bavière n'auroîeîit sansk 
doute pas refusé kt. conserTalion des langues 
qu'elles avoient supprimées; s'U Tavoit for- 
tement exigé. Or, disoient ces publicistes^ 
puisque des changemens-suryenus depuis lacon- 
clusion du traité en rendent rexéeûtioi^impos-* 
sible r- l^s choses, doivent être mises sur le pied 
où* elles étoient au moment où cette convention 
fut signée> et la Grande-Bretagne restera 
en possession de Tile. Elle ne pourroit, en^ 
effet; sans exposer l'Angleterre à- un grand 
danger, appartenir à une autre puissance > parce 
qu'il n'en- existe aucune qui puisse ofiPrir une 
garantie suffisante conU'e lès projets ambitieux 
de la France. A qui remettroit-on cette île? 
Seroit-ce à l'Espagne , qui se trouve- dans la^ 
dépendance de Buonaparte ? Seroit - ce k-ht 
Prusse quln'a pas de marine pour la défendre, 
jai d'intérêt pour empêcher qu'elle ne tombe 
au pouvoir de la. France? A rAutriebe , qui ,. 
dans^ une guerre* mcdheureuse , aimera mieubi 
sacrifier cette possession qu'une- de- ses pro- 
vinces? ou enfin à la Russie, qui pou rr oit être 
tentée de la troquer contre quelques provinces 
qu'on lui permettroit de détacher de la Tur- 
que ? Aucun mconvénient pour l'Angleterrei 
que l'île appartienne à l'ordre de Saint-Jean^ 
de Jérusalem, qur nat jamais été son ennemi; 
mais cet ordre n'pxistant plus, rien ne peut le 
remplacer pour la Grande-Bretagne^ 
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Nous avons exposé les motifs qui furent mis 
en avant par les deux gouvernemens ^ pour 
rejeter sur Tennemi le blâme de la nouvelle 
guerre. De tous ces motifs ^ un seul y le refus 
des Anglois de rendre l'île de Malte, étoit assez 
grave pour autoriser unej:*upture j mais comme 
ce fut la Grande-Bretagne qui commença les 
hostilités, il est évident que ce refus ne fut pas 
la vraie cause de la guerre. 'Le cabinet de 
Londres se servoit de prétextes , parce qu'il 
désespéroit de convaincre l'Europe aveuglée, 
de la justice du vrai et unique mobile de sa 
politique. Ce cabinet avoit bien jugé le carac- 
tère de Napoléon Buonaparte ; il avoit acquis 
la persuasion que rien ne suffiroit pour con- 
tenter son ambition , et que toute paix avec 
la France ne seroit désormais qu'un moyen d'a- 
grandissement pour cet état aux dépens de ses 
voisins. Prévoyant qu'immédiatement après la 
restitution de Malte , il faudroit recommencer la 
guerre , sous peine d'abandonner le continent 
de l'Europe au despotisme du premier consul , 
le gouvernement britannique aima mieux sans 
doute précipiter une déclaration hostile, au 
moyen de laquelle il se dispensoit d'une resti- 
tution que l'opinion de la nation blâmoit hau-^ 
tement. \ 

Le commerce françois , plein de confiance 
dans la durée de la paix, s'étoit abandonné à des 
spéculations considérables, et avoit couvert les 



( 



« 

SEGTh I. GUERRE ENTKE LAINGL. BT LA FIL. 247 

mers de ses bâtimens , lorsque , le 8 mars 1 8o3 , 
le roi d'Angleterre envoya à son parlement un 
message auquel personne ne s'étoit attendu. II 
annonça que » des préparatifs militaires considé- 
rables se faisant dans les ports de France et 
d'Hollande , il avoit jugé convenable d^dopter 
des mesures de précaution pour la sûreté de se» 
états; que , quoique ces préparatifs fussent pré- 
sentés comme ajant pour but^des expéditions 
coloniales , cependant , comme il existoit avec le 
gouvernement françois des discussions d'une 
grande importance ^ dont le résultat demeuroit 
incertain , il s'étoit déterminé à faire celle com- 
munication aux communes de ses royaumes. 

Les négociations entre les deux puissances NégociaUozu. 
avoient pris, au mois de février ]8o3^ un carac« 
tère tout-à-fait sérieux. Le 21 de ce mois , Buo- 
naparte eut, avec lord Whitworth , une confé- 
rence personnelle 9 dans laquelle il entra dans 
le détail de tout ce qu'il croyoit avoir à repro- 
cher au gouvernement anglois '. Les pourpar- 
lers continuèrent pendant tout le mois de mars. 
3Lie 7 avril, lord Whitworlh présenta à M. de 

* Voyez la dépèche de lord Whilworth^ du ai fé- 
vrier i8o3 , dans le Hecueil de pièces officielles destinées 
è^ détromper les François sur les èvénemens qui se sont 
passés^depuis quelques années y pçir Ft Scmoill , Vol. IX > 
p. 33o. On y trouve cette assertion remarquable de Buo- 
p aparté, que tôt ou tarxl l'Egypte appartiendra à la 
Wrancêy soit par la chute de V Empire ottoman j soit par 
^i^el^ue accommodement avec la JPorte^ 



^4^ CH. XXXV. tRAlTÉ DE PAES30UR6 t)B jSo5. 

Talleyrand-Périgord une note portant «^que le 
roi de la Grande-Bretagne avoit vu à regret que 
le gouvernement de France continuoit à refuser 
toute satisfaction et toute explication sur les 
objets dont S. M. avoit à se plaindre^ et qu'en 
évitant ^ou te discussion de ce qui faisoit le sujet 
de ses représentations, il persistoit néanmoins 
à demander l'évacuation de Tile de Malte par 
les forces de S. M. ; qu'en conséquence elle lui 
avoit ordonné de savoir distinctement du gou^ 
vernement de France s'il étoit déterminé à 
persévérer dans son refus de toute satisfaction 
et de toute explication sur les objets de plainte 
de S. M. i ou bien s'il étoit disposé à donner sans 
délai cette satisfaction et cette explication sur 
l'état actuel des affaires , de manière à pouvoir 
conduire à un arrangement qui seroit de nature 
à ajuster les différends qui actuellement exis- 
toient entre les deux gouvernemens. » 

Lord Whitworth avoit reçu en même temps 
l'ordre de proposer au gouvernement francois' 
l'arrangement suivant: 

<c Malte restera à perpétuité une possession 
dé S. M. Les chevaliers de l'ordre de Saint- Jean 
seront indemnisés par S. M. de la perte de pro- 
priété qu'ils pourront éprouver par suite de cet 
arrangement. 

(c La Hollande et la Suisse seront évacuées 
par les troupes françoises. 

« L'île d'Elbe sera confirmée à la France par 
S. M. , et Iç roi d'Etrurie sera reconnu. 
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«c S. M. reconnoîtra les républiques italienne 
et ligurienne ^ pourvu qu'il soit fait en Italie un 
arrangement satisfaisant poUr le roi de Sar- 
daigne. »\ 

Lord Whitworth ajant jugé à propos de 
ne pas communiquer cette proposition, parce 
qu'il étoit convaincu qu'elle seroit rejetée , il 
fut, dans l'intervalle, autorisé à renoncer à la 
possession perpétuelle de l'île de Malte , à con- 
dition qu'on la laissât à la Grande-Bretagne 
pendant un nombre déterminé d'années, pourvu 
qu'il ne fût pas moindre de dix et que le roi 
des Deux-Siciles lui cédât la souveraineté de 
l'île de Lampedouse. A la fin de dix années, 
nie de Malte devoit être rendue à ses habitans, 
comme un état indépendant, et le roi se prête- 
roit à un arrangement pour établir IWdre de 
Malte dans quelque autre partie de l'Europe. 

M. de Talleyrand déclara à l'ambassadeur 
britannique que le premier consul consentiroit 
encore moins à une occupation temporaire de 
l'île de Malte qu'à une possession perpétuelle), 
parce que le consentement à la première ne 
pourroit être regardé que comme un acte de 
foiblesse , tandis que l'abandon perpétuel de 
l'île avoit une apparence de générosité et de ma- 
gnanimité. Ce fut le 2 mai que lord Whitworth 
reçut la déclaration du gouvernement françois 
sur ses propositions. Elle portoit, i.^ que l'île 
de Lampedouse n'étant pas une propriété fran- 
çoise, il n'appartenoit au premier consul ni 
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d'accéder ni de s'opposer au désir du roi d'An- 
gleterre de posséder celte île; 2.® que la de- 
mande relative à l'île de Malte tendant à changer 
une disposition formelle du traité d'Amiens, le 
premier consul devoit la communiquer préala^ 
blement à l'Espagne et à la république batave , 
qui avoient été parties contractantes dans ce 
traité, pour. connoître leur opinion, et que les 
parties contractantes ne pouvoient pas consentir 
à un pareil changement sans s'être concertées 
avec l'empereur d'Allemagne , l'empereur de 
Russie et le roi de Prusse, comme puissances 
garantes; que le premier consul ne refusoit pas 
ce concert; mais que ce n'étoit pas à lui de le 
proposer, parce que ce n'étoit pas lui qui de- 
mandoit un changement dans les stipulations 
garanties; 3.*^ que les troupes françoises évacue- 
roient la Hollande dès l'instant où les stipula-^ 
tions du traité d'Amiens, pour chacune des 
parties du monde , seront exécutées. Deux jours 
après , le 4 ï^ai , M. de Tallejrand-Périgord 
offrit le consentement du premier consul à ce 
que l'île de Malte fût remise aux mains d'une 
des trois principales puissances qui avoient 
garanti son indépendance, savoir l'Autriche, 
la Russie ou la Prusse, bien entendu qu'aussitôt 
que la France et l'Angleterre seroient d'accord 
sur cet article , elles réuniroient leurs demandes 
pour y faire consentir les différentes puissances, 
soit contractantes, soit adhérentes au traité 
d'Amiens. Cette offre fut naoûvée par un pré^ 
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texte dont l'ambassadeur britannique s'étoit 
servi pendant la négociation ; savoir , que la gar- 
nison napolitaine qui» d'après le traité d'Amiens^ 
devoit être placée à Malte, n'offroit pas une 
-sûreté suffisante de l'indépendance de cette île* 

Le gouvernement anglois refusa Texpédient 
proposé , par la raison que l'empereur de Russie, 
le seul souverain auquel la Grande-Bretagne 
pouvoit consentir que l'île fût remise , dans le 
cas où elle renonceroit elle-même à cette pos- 
session , avoit positivement déclaré qu'il ne vou- 
loit pas mettre garnison à Malte. Quoique lord 
Whilworth eût déjà demandé ses passe-ports 
pour quitter Paris, il remit cependant, le 
lo mai, un projet de convention, fondé sur 
la seule base que le roi d'Angleterre croyoit, 
dans les circonstances actuelles , susceptible de 
servir de fondement à un arrangement définitif 
et amicftl.Ce projet renfermoit les articles sui-« 
vans : 

1^^ Le gouvernement françois s'engagera à 
ne faire aucune opposition à la cession de l'île 
de Lampedouse au roi, par le roi des Deux- 
Siciles. ^ 

2.^ Vu Tétat actuel de cette île, le roi restera 
en possession de l'île de Malte jusqu'à ce qu'il 
ait été pris des arrangemens pour le mettre à 
même d'oecuper Lampedbuse comme station 
navale, après quoi l'île de Malte sera #mise aux 
habitans , et reconnue état indépendant. Un ar« 
ticle qui devoit ve^Xçj: 3ecret^ ajoutoit que la 
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' Grande-Bretagne ne seroit requise d'évacui 
l'île de Malte qu'après l'expiration du terme i 
dix ans. ^t 

3.® Le territoire de la république batave 
évacué par les troupes françoises dans l'espai 
d'un mois après la conclusion d'une conventii 
fondée sur les principes de ce projet. 

4-** Le roi d'Etrurie et les républiques il 
lienne et ligurienne seront reconnus par 
Grande-Bretagne. 

5.0 La Suisse sera évacuée par les trôu] 
françoises. 

6.0 Une provision territoriale convenable 
sera assignée au roi de Sardaigne, en Italie. Lord, 
Whitworth aVoit ajouté que les articles 4^ Set] 
6 devront être ou entièrement retranchés, oui 
insérés à la fois. 
%nw Tu Cet ultimatum ayant été rejeté par la France, 
ttid-Breti.gue.j^^j Whltworth dcmauda itérativement ses 

passe-ports, et quitta Paris le 12 mai. Il arriva' 
le 17 à Douvres, où il trouva le général An- 
dréossi, ambassadeur de France près la cour 
de Londres, qui s'embarqua le 18 pour Galais. 
Le 16 mai, il fut mis en Angleterre un embargo 
sur tous les bâtimens françois et bataves; le 17, 
cette même mesure fut prise en France , à l'é- 
gard des vaisseaux anglois. On prit une autre 
^mesure plus violente. Buonaparte ordonna que 
tous les Atoglois, de dix-huit à soixante ans, qui 
voyageoient en France sous la protection de la 
foi publique , fussent mis en arrestation^ soi^s 
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rétexte de servir d'otages pour les François 
qui pourroient être pris par les Angloîs , sur des 
^ b'àtimens naviguant dans Tignorance de la rup- 
ture de la paix. On sait que Je gouvernement 
boglois s'est permis plus d'une fois de se saisir 
^jiies navires qui se Irouvoient dans ce cas. Cette 
anière d'agir, contraire au droit des gens, 
rvit de prétexte pour colorier une violation 
lus révoltante encore des droits de Thospita- 
té. Le 18 mai parut le manifeste par lequel la 
Grande-Bretagne déclara la guerre àla France, 
" fet ce ne fut que par cette pièce que le public , 
kuquel on avoit laissé ignorer les débats exis- 
tans entre les deux états, fut instruit des motifs 
d'une guerre qui devoit se répandre sur toutç 
l'Europe , et la désoler pendant onze années. 

Le gouvernement britannique eut la gêné- i* rép«Mi 
rosité de faire oflFrir, le a^ «lai, la neutralité à^ ««««*• ^ 
la république bat ave, à condition que la France 
consentiroit à évacuer le territoire de cette ré- 
\ ' publique , et à ne lui demander aucun secours 
dans la guerre qui alloit commencer. Le gou- 
vernement batave sollicita en vain Buon aparté, 
par une députation particulière qu'il lui adressa, 
de consentir à cette mesure. Pour toute réponse 
il lui fut enjoint d'ordonner l'arrestation de tous 
les Anglois qui se trouvoient en Hollande. Cet 
prtlre fut exécuté le 9 juin , et le même jour 
M. Liston, ministre de la Grande-Bretagne, 
quitta la Haye. Le 17 du mêmeTmois, George HI 
anQonça à son parlement qu'il avoit accordé des 
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lettres de marque contre la république. Bientôt 
aprësy le gouvernement batave publia un mani- 
feste, par lequel il annonça que l'honneur de 
l'état, et ses rapports envers la république fran- 
çoise, son auguste alliée, ainsi que l'intérêt bien 
entendu de la patrie, exigeoient impérieuse* 
ment de prendre des oiesures contre l'injustice 
de la Grande-Bretagne. Par ce manifeste, le 
gouvernement batave sortit de la clas.se d'une 
puissance purement auxiliaire; il devient puisr 
sance belligérante , et livra ainsi lui-même aux 
Anglois ses possessions dans les autres parties 
du monde qu'il auroit peut-être sauvées, si 
Buonaparte lui avoit permis de se restreindre 
dans les bornes de l'alliance avec la France. 

Dès le 3 1 mars ,• le général Montrichard à U 
tête de 7000 hommes etoit entré en Hollande. 

^Lè 5 avril, Flessingue fut mis en état de siège. 
Le 24. avril, l'armée françoise se mit en mouve^ 
ment à Breda, et entra le 26 à Nimègue* 
Quelques jours après , le général Mortier en prit 
le commandement, et entra, le 26 mai, dans 
Je comté de Bentheim , se trouvant sous la sou- 
veraineté du roi d'Angleterre, comme électeur 
de Brunswick» d'où ce général continua sa 
marche vers la principauté d'Osnâbruck et Té- 

^ lectorat. Cette invasion étoit une violation de 
la neutralité de l'Empire germanique qui,^f- 
foiblipar ses divisions internes^ n'osa venger 
cette injure. L'électoral de Brunswick-Lune- 
bourg, quoiqqe gouverné par le même prince , 
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étoit etitièrement étranger à la cause de l'An- 
gleterre ; et c'étoit se mettre au-dessus de tous 
les principes de droit et de justice , que de con-» 
fondre ces deux états. George III avoit publié, 
le 16 mai ^ une déclaration portant qu'en sa 
qualité d'état de l'Empire il ohserveroit la plus 
$tricte neutralité; mais cette déclaration ne put 
sauver ses états d'Allemagne. 

Nous avons vu que, dans la guerre du Nord oceup-uo^ d« 
de i8oi , le pajs d'Hanovre avoit été préservé ^^* 
d'une invasion, parce que les Prussiens Tavoient 
occupé ^ U paroît que ce fut pour sonder le roi 
de Prusse sur les intendons dans lesquelles il 
pouvoit être de renouveler cette mesure, que 
Buonaparte envoya, au mois de mars, à Berlin , 
le général Duroc, un de ses aides-de-camp* 
Gomme il paroit qu'on n'avait pas rendu jus* 
tice à la pureté des intentions du roi qui ne ^ 
Touloit que maintenir la neutralité du nord de 
rAUemagne , 'Frédéric-Guillaume crut devoir 
résister aux sioUicitations du ministre d'Hanovre 
qui l'avoit fait prier , par le major von der Dec- 
ken^ de prendre l'électorat sous sa protection. 
En conséquence , l'armée du général Mortier 
entra , le 5o mai , dans la principauté d'Osna- 
bruck sans éprouver de résistance; car les 
troupes hanovriennes se retirèrent pour laissçr 
aux députés de la régence la faculté de négocier 
avec l'ennemi. On espéroit obtenir un armis- 

* >byôs Vol.VI^p.S;. 
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tice ; mais , Mortier ayant montré Tordre pé- 
remptoire de son gouvernement d'occuper Té- 
lectorat; on prit sagement le parti de la sou- 
mission. ' 
IbTn'SLÏ' Tu ^ Les députés, MM. de Bremer, juge de la 
"**^^ cour électorale de justice, et le lieutenant- 
colonel de Bock, ^conclurent, avec le général 
Mortier, le 5 juin 1 8o3, dans son quartier-général 
de Suhlingen , une convention ; elle porte que 
> Félectorat sera occ upé par les troupes fraoçoises; 
que les trogapes hanovriennes se retireront der- 
rière TElbe , et s'engageront à ne pas porteries 
armes contre la France ou ses alliés pendant la 
présente guerre , à moins d'avoir été échangées; 
que tout militaire anglois ou agent quelconque 
à là solde de l'Angleterre , sera arrêté et envoyé 
enFrance * ; que le général François pourra faire, 
dans le gouvernement et les autorités consti- 
tuées, tel changement qu'il jugera convenable; 
que toute la cavalerie françoise sera remontée 
aux- frais de l'Hanovre, et que Télectorat pour- 
voira à la solde, à l'habillement et à la nourri- 
ture de l'armée françoise ; que tous les revenus 

^ Cet article prouve Pignorânce oh étoît le général 
françois sur la constitution du pays d'Hanovre^ qu'il re* 
gardoit comme une proyince angloise. On n'exige pas 
d'un général des co/iooissances politiques, mais on a 
droit de s'attendre k ce qu^il maintieune la discipline de 
ses troupes. Sous ce rapport et sous celui du désintérei^. 
sèment , les Hanovriens sq sont beaucoup loués du géné- 
ral Mortier* 
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du pays seront à la disposition du gouverne** 
ment françois , et que le général en chef pré- 
lèvera sur Télectorat telle contribution qu'il 
croira nécessaire aux besoins de Tarmée. Le 
dernier article /ajouté à la sollicitation des dé- 
putés^ dit : c( Les articles précédens ne porteront 
pas préjudice aux stipulations qui poiu'roient 
être arrêtées, en faveur de Télectorat /entre le 
premier consul et quelque puissance média- 
trice. M Le sens de cet article est^ sans doute, 
^u'il sera permis aux Hanovriens , malgré cette 
<:oavention, de solliciter la protection d'une, 
puissance médiatrice '• 

Au moment où la convention de Suhlingea 
fut co^nclue, le siège du gouvernement hano*» 
Trien avoit déjà été transféré a Lauenbourg, 
et le duc de Cambridge s^étoit démis de sa 
charge d'inspecteur de la cavalerie et de l'infan- 
terie hanovrienne. L'armée électorale, fibrte de 
i5>ooo hommes, et commandée par le feld<» 
maréchal comte de Walmoden , passa TBlbe. 
Jje reste de l'électorat fut traqquillement occupé 
par les troppes françoises i et le général Mortier 
établit, le {22 juin, une commission chargée de 
l'exécution des ordres du général en chef, qui se 
réserva l'autorité suprême. Le i4. juin, il fit 
occuper Guxhaven et Ritzebûttel, appartenant 
à la ville de Hambourg; c'étoit la seconde vio** 
làlion du territoire de l'Empire germanique, et 
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il n'existoit aucun prétexte pour donner h 
moindre apparence de justice à un acte si arbi- 
traire. 

Dans rintervalle, le ministre des a£Paires étran- 
gères de la république françoiseavoit adressé, 
le lo juin , à lord Hawkesbury , secrétaire-d état 
de la Grande-Bretagne , une copie de la conyen- 
tion de Sublingen , en lui annonçant que Toccu- 
patîon du pays d'Hanovre avoit pour motif 
d'assurer au premier consul un gage pour Téva- 
cuation de Tîle de Malte; que si le roi se déci- 
doit à ratifier la convention > il étoit dans Tin- 
tention du premier consul que l'armée du roi 
d'Angleterre en Hanovre fût d'abord échangée 
contre tous les matelots ou soldats que les vais- 
seaux anglois avoientfaitou seroient dans le cas 
de faire^ prisonniers; mais que si la convention 
n'étoit pas ratifiée, le gouvernement francois 
traiteroit le pays d'Hanovre'avec toute la rigueur 
4e la guerre, et comme un pays qui, livré à 
lui-même, et abandonné par son souverain, se 
seroit trouvé conquis sans capitulation et laissé 
à la discrétion de la puissance occupante^. 

' Lord Hawkesbury répondit, le 1 5 juin, à cette 
lettre de M. de Talleyrand-Périgord , que le roi 
ayant toujours considéré le caractère d'électeur 
de Brunswick-Lunebourg comme distinct de 
son caractère de roi du royaume-uni de la 
Grande-Bretagne et de l'Irlande, il né pou voit 
consentir à aucun acte qui tendroit à consacrer 
l'idée qu'il est susçepiible d'être attaqué avec 
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justice daniJ une qualité pour la conduite qu'il 
potivoit avoir cru de son devoir de suivre dans 
Tautre; que ce principe n'étoit pas avancé dans 
ce monaentpour la première fois; qu'il avoit été 
reconnu par plusieurs puissances de l'Europe^ 
et* plus particulièrement par le gouvernement 
françois, qui, en 1795, en conséquence de Tao- 
cessioh du roi au traité de Baie y avoit respectq 
sa neutralité > dans ^a qualité d'électeur d'Ha« 
novre, dans le même moment où il étoit eii 
guerre ^vec elle en qualité de roi de la Grande- 
£tretagne; que ce principe avoit de plus été 
coni^rmé par la conduite du roi à l'occasion 
du traité de Lunéville , et par ^s arrangemens 
qui avoient eu lieu dernièrement pour les indem- 
nités germaniques, arrangemens garantis par 
les principales puissances de l'Europe, mais 
^xquels le roi> comme roi de la Grande-Brê- 
jtagne , n'avoit pris aucune part; que le roi étoit 
déterminé à en appeler à J'Empire et aux puis- 
sances de L'Europe qui avoient garanti la consti<> 
tution germanique ; mai^ qu'en attendant il 
s'abstiendroit , en sa qualité d'éleçtt^iir, de tout 
acte qui pourroit être considéré comme contre- 
venant à la convention du 5 juin. 

En conséquence de cette réponse , le gouver*» 
nement françois déclara nulle la conventipn ^e 
Suhlingen. En se fondant sur l'exemple de ce 
qui étoit arrivé çn 1767 , lorsque le roi d'Angle- 
terre, ayant refusé de ratifier la conventioq.de 
Glosterseven ; avoit donné ordre à son armée 

17* • 
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de recommencer les hostilités'^ Buonaparte 
ordonna au général Mortier d'attaquer le feld- 
maréchal comte de Walmoden. Celui-ci , dont 
Tarmée avoit été beaucoup réduite par la déser- 
tion , fit cependant mine de vouloir résister aux 
forces supérieures de Tennemi, quoique des 
députés du pays d'Hanovre fussent* venus le 
conjurer d'éviter un plus grand malheur. Il est 
probable néanmoins que l'intention du général 
Lanovrien n'étoit que d'obtenir, par ces démons- 

çonvenHo» tratious, dcs conditions plus favorables. Il eut. 

5jaiii«ti8o& le 5 juiUety une conférence sur l'Elbe roéme> 
près d'Artlenbourg, avec le général Mortier, et 
y conclut une «ouvéntion aux conditions sui* 
vantes: L'armée hanovrienne déposera ses armes 
qui, avec toute son artillerie, seront remises à 
l'armée françoise; il en sera de même des che- 
vaux : cette armée sera dissoute , et les soldats 
qui la composent se retireront dans leurs foyers 
et ne serviront pas contre la France, à moiii^ 
d'avoir été échangés ; les généraux et officiers 

■ se retireront sur parole partout où ils voudixiht; 

pourvu qu'ils ne sortent pas diï continent; ils 
conserveront leurs épéès et emmèneront leurs 
chevaux, effets et bagages^. 

Immédiatement après cette capittdation , les 
François' occupèrent le duché de Lauenbôurgl 
Ainsi toutTélectorat de Brunswick-^Lunèbourg-, 

"ro/.Toi. m, p. 53. 

'' ÀfABTBNS, Ree. , T. X, p. 5a5. 
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renfermant une population d'un million d'ames, 
devint^ sans coup férir , la proie de Buonaparte. 
Ce pays faisoit partie du corps germanique; il 
éloit placé sous la protection de la neutralité 
de ce corps; on ne pouvoit Tattaquer sans 
offenser tous ses membres. Cependant il ne 
s^éleva pas une voix, au moins publiquement" , 
contre cette infraction du droit des gens; en 
vain le ministre d'Hanovre à la diète réclama- 
t-il le secours de TEmpire ; l'Empire n'existoit 
plus que de nom. Ce ne fut pourtant pas le der- 
nier point d'avilissement où tomba la nation 
allemande; la providence lui préparoit de plus 
rudes châtimens. 

• Depuis que les François furent maîtres de ^^^JJ^^;;^,^ 
i'Elbe, ils ne laissèrent plus passer aucune^*' 
marchandise angloise. Cette mesure engagea le 
gouvernementbritanniqueà ordonner^le 28 juin, 
e blocus des bouches de ce fleuve , et, six jours 
après, celui de l'embouchure du Weser. Il en 
arriva une stagnation absolue du commerce 
dans le nord de l'Allemagne et en Silésie. A 
tette époque, le prince royal de Danemark, 
ipQur protéger sans doute le Holsteîn contre 
unt invasion, concentra dans ce duché une 
graidq partie de son armée; ceinte précaution 
donm de l'ombrage au premier consul, qui 

* Caries démarrlies que firent & Paris la Prasse et 
peat-^ire d'autres puissances , sout enveloppées dans I0 
secret des oibinets. 
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commeuçoit alors à développer ce caractère 
impérieux et irascible qu'il a constamment mon- 
tré depuis S 

' Tout le monde a lu Flndécente diatribe contre le , 
^prince royal de Danemark , que Buonaparte fit insérer 
dans le Moniâeur du. 28 août, et dont nous rappelons 
ici seulement la fin : (( Est-il bien sage au prince royal 
de se donner Vair de provoquer la France ? Et croit-U 
sérieusement que son armée en imposeroit davantage à 
cette puissance que son seul pavillon placé sur la 
frontière? 11 se procure l'occasion de faire manoeuvrer 
ses troupes^ sans doute; mais c'est aussi l'occasion de 
dépenser beaucoup d^argent qui seroit phis utilement 
employé à la restauration de sa marine. La manie mili' 
taire est une étrange manîe chez les petits princes ; elle 
est plus ruineuse pour le peuple que ne pourrçît' l'être 
la manie du Jeu. n Comme on pe connoît guère en 
France la réponse semi-officielle qui fut libérée dans 
quelques feuilles allemandes , exemptes encore a cette 
époque de la férule françoise ^^nous plions la placer iou 

a A une, époque oh le Danemark jouit d'un bonhcar 
que beaucoup de pays lui envient, et qu'il doit unique- 
inent aux talens et aux vertus du prince qui le gouverna, 
ainsi qu'à la sagesse de ses ministres , on est aussi indigaé 
qu'étonné de lire la diatribe du Moniteur. {1 n'est prat- 
être pas difficile de deviner ce qui a pu exciter la bilb du 
rédacteur; mais il est encore plus facile de recoUvoitre 
qi:^'un souverain doit à lui -r même et a ses suîets de 
mettre ses frontières en état de défense , lorsqie deux 
armées s'en approchent. Est-ce provoquer pue puis- 
sance que d'observer une neutralité impartiale et exacte? 
Et Pauteur est- il si bien initié dans les rapports de tous 
les gouLveraemeaS; qu'il ose fixer le moment oii un soi;^ 
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Dans ces circonstances , l'empereur de Russie ^ wiîî2"de' 
pour la personne duquel le cabinet François J;i'i/* 
avoit montré jusqu'alors beaucoup d'égards et 
de respect 7 se chargea de la médiation. Les. 
bases de ses propositions portoient que les 
troupes françoises quitteroient la Hollande y la 
Suisse et toute l'Italie , à l'exception du Pié- 
mont , et qu'on donneroit une indemnité suf- 
fisante au roi de Sardaigne : il offrit de faire 
occuper Malte , pendant un certain temps , par 
des troupes russes. L'ambition du premier con- 
sul ne lui permit pas d'accéder à ces conditions ; 
il demanda qu'on convînt d'un armistice préa- 
lable et de la tenue d'un congrès pendant lequel 

Terain doit dissoudre son armée > après l'avoir réunie par 
mesure de prudence? A rindiscrélion et à l'iu justice du 
reproche , le rédacteur a joint Findécence de se servir 
de l'expression de petit prince , qui n^offre pas un sens 
bien précis. Un monarque qui gouverneroit un état 
considérable ^ mais qui y ruinant les ressources de son 
pays, donnant des ordres arbitraires, faisant d^s dé- 
penses exagérées^ foulant ses sujets^ révolteroit ainsi 
l'opinion publique dans son pays et au-debors.,. et s'a- 
liéneroit l'amour de ses sujets^ un tel monarque pourroit 
être un petit prince ; mais on sait que le souverain de 
près de trois millioas d^hommes, qui fbnde sa. domina- 
tion sur l'attachement de son peuple > qui permet à l'état 
de jouir des fruits de ses travaux non interrompus ; en x 
un mot y dont Içs vertus y la loyauté et la bravoure-sont 
le point de ralliement de toute une nation ^ en même 
temps qu'elles préservent ses voisins de la crainte d'une 
attaque injuste^ ne peut pas être nommé «m petit 
prince. » 
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tout resteroit in statu quo. Ainsi échoua la 
tentative de Tempereur Alexandre de donner 
la paix à TËurope. Dès ce monieDt il commença 
à se manifester un refroidissement entre les 
cabinets de Paris, et de Saiiit-Pétershourg* , et 
au mois de novembre le comte de Markoff , 
ministre de Russie à Paris, quitta cette ville, 
oïl il ne resta qu'un chargé d'affaires. 

Le peu de succès de cette médiation û'em- 
pécha pas la Prusse de s'interposer pour ob- 
tenir du premier consul Tévacualion du pays 
d'Hanovre. Les démarches que fil pour cet 
objet le marquis de Lucchesini, ministre de 
Prusse à Paris , ne sont pas venues à la con* 
noissance du public; maison a assuré que, pour 
le cas ou le cabinet de Londres ne consentiroit 
pas à rendre Malle , malgré l'évacuation de 
Télectorat parles François, la Prusse qui auroit 
alors occupé ce pays , assureroit à la France 
un revenu annuel de 16 millions de francs* 
irention de L'alliàuce qui existoit entre la France et l'Es- 

le da 5o oc- ' . . ■ ^ * 

li^euïl! pagné devoit entraîner cette dernière puissance 
dans la guerre qui venoit d'éclater; mais la 
cession de l'île de la Trinité qu'on lui avoit ar- 
rachée , et la vente de la Louisiane aux États-- 
Unis d'Amérique avoient indisposé cette puis- 
sance contre le premier consul , et elle avoit 
envie d'éluder les obligations contractées par 
l'alliance de 1796. Buonaparte, de son côté, 
se montra décidé à rompre plutôt avec l'Es^ 
pagne qu'à renoncer aux avantages que ce 
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traité lui assuroit. Il réunit dans les environs, 
de Bajonne une armée dont Augereau obtint 
le commandement ; celle de l'Espagne se con- 
centra aussi. On croit que ce fut par la média« 
tion de M. de Markôff^ qui s'é toit rendu aux 
eaux de Barrège , que les deux cabinets se rap- 
prochèrent. Il fut conclu, le 5o octobre i8o5, 
une convention par laquelle le roi d'Espagne 
s'engagea à remplacei? par de l'argent les sub- 
sides qu'il devoit fournir en nature. Il ne con- 
venoit pas à Buonaparte qu'on lui fournit des 
vaisseaux ; il ne pouvoit pas en faire usage dans 
le genre de guerre qu'il se préparoit à faire 
à l'Angleterre. C'est de l'argent qu'il lui falloit; 
et dans l'état délabré de ses finances , avec les 
dispositions peu guerrières des autres puissances 
continentales, il ne pouvoit en espérer que de 
l'Espagne. Au contraire il convenoit beaucoup à 
Buonaparte que l'Espagne y tout en lui donnant 
de l'argent, conservât sa neutralité; de cette 
manière il profitoit des ports , des colonies et 
du commerce de cette monarchie; il n'avoit 
pas à risquer que l'Espagne , privée de ses pos- 
sessions dans les autres parties du monde, après 
avoir été pour lui un f«rdeau pendant la guerre» 
finît par être un empêchement à la paix. On 
ignore si l'idée de remplacer les secours par 
de l'argent est venue de l'Espagne ou de la 
France ; maïs il est évident que , dans le pre- 
mier cas, Buonaparte dut la saisir avidement. 
Le général Beurrionville, son minislreà Madrid, 
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demanda d'abord loo millioDS de livres; mais 
on s'accorda enfin pour un payement de 6 mil- 
lions de livres par mois, ou, selon d'autres, de 
5 seulement , car le traité n'ayant jamais été 
publié, on varie sur son contenu. On pré- 
tend qu'indépendamment de ce payement, l'Es- 
pagne versa d'abord dans les caisses de la France 
une somme de trente millions de livres pour le 
temps qui s'étoit passé depuis que la guerre avoit 
été déclarée. Qu'on admette cinq ou six millions 
pai^ mois, il est évident que le payement 
auquel l'Espagne s'engagea par le traité du 
3o octobre i8o3, surpassa au moins du double 
le secours auquel elle s'étoit engagée par le 
traité de Sain t-Ildefonse ^ Nous verrons bientôt 

' En effet, ^entretien annuel de quinze vaisseaux 
qu'elle ayoît promis coûteroit en Angleterre un million 
de livres sterlings; et on estime celui de s4,ooo hommes 
à environ 35o,ooo liy. slerl. Ainsi l'Espagne étoit enga- 
gée, par le traité de 1796, à un secoure équivalent k 
i,25o,OQO liv. sterl.^ ou environ 3o millions de francs; 
et, par celui du3o octobre i8lo5, elle se racheta de ce 
secours moyennant 60 à J2 millions. Ainsi, l'Espagne 
foumissoit pour la guerre avec l'Angleterre le tiers en- 
viron de ses revenus. Il faut voir comment don Joseph 
Anduaga, ministre d'Espagneiè Londres , justifie^ dans 
une note qu'il remit le 9 mars i8o4, sa CQur d'avoir ac- 
cordé , à titre d'équivalent , plus que I ^Espagne ne de^ 
Yoit par le twlé de 1796. Tout le monde sait, dit-il , 
que si cela étoit ainsi ^ ma cour n'auroit fait que céder à 
l'empire des circonstances* Voy. Gentz authtnl» Dar-* 
atelh des Verhœltn^ zwisclien England und S^anien% 
Seyl. 3i, p. 4o3. 
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<jue le refus de communiquer ce traité au gou- 
vernement anglois , attira à l'Espagne la guerre 
avec la Grande-Bretagne. 

Le prince récent de Porlug^al déclara, le Keuirani*ai 
3 juin, quil observeroit une stricte neutralité^ 
et que les corsaires des puissances belligérantes 
ne seroient pas reçus dans ses ports ; mais bien- 
tôt on se plaignit en France que l'Angleterre 
ne respectoit pas cette neutralité. Le ministre 
de Buonaparte à Lisbonne y le général Lannes , 
menacoit de faire marcher une armée contre le 
Portugal , si Ton ne fermoit les ports de mer 
aux Anglois. Enfin , le prince régent trouva 
moyen d'acheter le droit de rester neutre, en 
payant à la France une somme d'argent. On 
assure qu'il fut conclu, le 25 décembre i8o3, 
à Lisbonne , une convention par laquelle le ré- 
gent s'engagea au payement de 1 2 millions , ou , . 
selon d'autres, de i6millions de francs par an. 
Le général Lannes la signa pour Bqonaparte, et 
don Joseph'^ Manuel Pinta pour le Portugal, 
On parle même d'un arrangement postérieur, 
convenu à Paris avec don Joseph de Souza , et 
quiauroit été beaucoup plus onéreux au prince 
régent; mais il paroît qu'il ne fut pas exécuté. 
A celte époque on mit pour la première fois en 
avant l'idée de la cour de Lisbonne de se retirer 
en Brésil, qui fut exécutée quelques années plus 
tard. 

. Un ffrand proiet occupa Buonaparte, depuis p»ijct de d. 
la rupture dç la paix d Amiens jusquau jno- aoo'*»™- 



268 Gff. XXXV. TAAITB DS PBESBOURG DB l$o5. 

ment où TAulriche lui déclara la guerre; il 
méditoit ua débarquement en Angleterre. Daus 
cette Tue , il fit construire y dans tous les ports 
de la mer du Nord et de la Manche > une grande 
quantité de vaisseaux plats ^ destinés à servir 
d'embarcations aux troupes qu'on vouloit faire 
passer dans Tile. Une aritnée nombreuse s'assem» 
bla sur les côtes ^ depuis remboucfaure de la 
Seine jusqu'au Texel. On la nomma d'avance 
armée d'Angleterre, Buonaparte devoit la com- 
mander en personne j ayant sous ses ordres les 
généraux Victor , Ney , Davoust et Soult. L'a* 
mirai Bruix avoit le commandement de la 
flottille de Boulogne; celle de Brest étolt soos 
les ordres de Truguet^ Plusieurs fois y dans le 
courant de l'année i8o3, le premier consul se 
rendit lui-même sur les côtes ^ et l'on s'attendoit 
d'un moment à l'autre au départ de la grande 
expédition projetée. 

Quoiqu'on fit semblant - en Angleterre de 
n'en pas être très-inquiet, on eut cependant la 
prudence de prendre des mesures de défense. 
Toute la population ^ depuis dix-sept jusqu'à 
cinquante-cinq ans^ fut divisée en classes pour 
être successivement armée et exercée^ Avaot 
la fin de l'année, la Grande-Bretagne avoit 
34.0,000 volontaires, armés et exercés, indé-* 
pendammentde 79,000 qui étoient en Irlande* Il 
s'y trouvoit de plus 180,000 hommes de troupes 
régulières; savoir, 84>ooo hommes de milice^ et 
q6^ooo hommes de troupes de ligne. A toutt 
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cette masse il faut s^jouter 25>ooo hommes de 
troupes deslinées au service de mer. A cette 
même époque , la marine angloise se composoit 
de 46g vaisseaux de guerre , et les côtes étoient 
gardées par une flottille de 800 Mtimens. 

0D ne se borna pas en Angleterre à d^ me- 
sures de défense; on pensa à faire échouer les 
projets.de l'ennemi, en détruisant sa marine . 
Des divisions de la flotte angloise bloquèrent 
lesr ports de France depuis Brest jusqu'au Texet 
Les amireanx Keith et Sidnéj Smith croisoient 
devant Boulogne ; lord Gomvi^alUs, devant Brest^ 
Pellew étoit placé sûrla côte d'Espagne; Nelson 
observoit Toulon > Gènes et Livourne. Mais 
comme les grands vaisseaux ne pouvoient pas 
approcher des côtes, les bateaux plats des Frao* 
çois naviguoieot librement d'un port à l'autre , 
protégés par les batteries de terre. Pour em- 
pêcher ces communications, les Anglois entre- 
prirent de pénétrer dans les ports mêmes pour 
détruire les bâtimens qui s'y trouvoient. Le 
Havre, Boulogne, Dieppe, Granville essuyèrent 
dies bombardemens. Les tentatives des Anglois 
n'eurent pas de grands succès, et leurs vaisseaux 
furent plusieurs fois fortement endommasrés. 

V . . % 1 ' • '1 Conquête» dM 

Jjs réussirent nueux a détruire le commerce Angioi, en A«é- 

' riqne el en A- 

françois, et leurs 'corsaires s'emparèrent de la*"^"**"**^* 
plupart des bâtimens que les négocians françois 
atoient expédiés à l'ombre de la paix. Us s'em- 
parèrent aussi d& plusieurs îles et colonies fran- 
çoises et hoUandoises. Bs prirent î^ainte-Lucie 
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le 22 juin; Saint-Pierre et Mi(][uelon le 3o da 
même mois, et Tabago lé i.**^ juillet. Les co- 
lonies hollandoises de Démérary et d'Ëssequibo 
se rendirent, le 19 septembre, sans avoir fait 
de résistance ; Berbice suivit leur exemple le 25. 
Le 5o novembre, le général Rochambeau, après 
s'être engagé envers les nègres rebelles à leur 
livrer la ville françoise du cap de Saint-Do- 
mingue, se rendit prisonnier, avec les vaisseaux 
- François qui se trou voient dans le port, à Tami- 
rai Duckworth qui le bloquoit par mer depuis 
quelque temps. 
^i'^isSi*" ^ ^^ Grande-Bretagne étoit sans alliés en i8o5 
et 1804.; Tuais les événemens qui se passèrent 
cette année, commencèrent à justifier les aver- 
tissemens que le ministère britannique n'avoit 
cessé de donner aux autres cabinets sur Tambi* 
tion sans bornes de Buonaparte. S'il y en avoit 
qui crussent encore à sa modération et a sa 
bonne foi, ils furent cruellement détrompés par 
le crime dont il se souilla au mois de mars i8o4. 
Sa rage contre Louis XVHI et contre la famille 
des Bourbons, auxquels il avoit osé proposer 
de lui céder leurs droits au trône de France, 
fut portée au point que , violant le territoire de 
TEmpire germanique, il envoya ses satellites 
enlever d'Eltenheim , dans Télectorat de Bade, 
le duc d'Ënghien , petit-fils du prince de Gondé. 
Il trouva facilement des bourreaux qui, travestis 
en juges, et profanant les formes conservatrices 
des lois , assassinèrent ce prince par une pré-^ 
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tendiie sentence, qui fut rendue et exécutée . 
à Vincennes, le a i mars 1 804. La France et l'Eu- 
rope frémirent d'horreur et d'indignation au 
récit de cette atrocité > que le Moniteur leur 
annonça; les gens de bien prévirent dès-lors 
le sort qui menaçoît la France : toutefois une 
assemblée qui se qualifioît de sénat conservateur 
choisit ce moment pour délibérer sur les hautes 
destinées d'un maître couvert de sang. 

La première voix qui s'éleva contre le forfait ,,*^JÎJ2 ÎT u 
de Buonaparte vint du nord dç l'Europe* Le *"7''' 
7 mai , le ministre de l'empereur de Russie à 
Ratisbonne remit à la diète une note dans la- 
quelle l'Empire étoit invité à réclamer auprès 
du gouvernement françois contre la violation 
de son territoire par un acte de violence sans ' 

tixemple , et à insister pour que ce gouverne- 
ment consentit à telle démarche et à telle mesure 
que la. dignité outragée de l'Empire exigeoit, 
et que le maintien de sa sûreté future rendoit 
nécessaire* Le 12 du même mois, M. d'Oubril> 
chargé d'affaires de la cour de Saint-Pétersbourg 
à Paris > annonça > par une note officielle > que 
son maître s'attendoit à ce que le premier 
consul s'empresseroit d'écouter les réclamations 
du corps germanique; qull emploieroit les 
moyens les plus efficaces pour tranquilliser les 
gouvernemens, et qu'il feroit cesser en Europe 
i]D ordre de choses trop alarmant pour leur 
sécurité et leur indépendance. 
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La réponse du ministre des relations exté- 
rieures de Buonaparte , du 16 mai i8o4 9 est trop 
extraordinaire pour qu'il nous soit permis de 
Fomettre ici^ quelque disposé que nous j 
soyons. 

Cette pièce renferme une accusation calom- 
nieuse ; on y dit « que Tempereur d'Allemagne 
et le roi de Prusse, les deux puissances le pliB 
éminemment intéressées au sort de l'Empire 
germanique y ont compris que l'ui^ence et la 
gravité des circonstances avoient sufilsammeot 
autorisé le gouvernement françois à faire saisir, 
à deux lieues dç ses frontières , des François 
rebelles qui conspiroient contre leur patrie, et 
qui, par la nature de leurs complots, ainsi 
que par l'horrible évidence qu'ils avoient M>- 
quise, s'étoient mis eux-mêmes hors du droit 
des gens. '> En avançant un pareil fait, Buona- 
parte ne pouvoitpas espérer d'en imposer même 
à ses créatures. Il fut «olennellement contredit 
par les déclarations que l'Âu triche et la Prusse 
publièrent en i8oô et 1806, ainsi que nous le 
verrons par la suite. Cependant le ministre de 
France en conclut que, puisque les princes 
d'Allemagne ont été satisfaits, le premier consd 
n'a rien à dire à l'empereur sur un point qai ne 
touche à aucun de ses intérêts. H passe ensuite 
9 des récriminations, en supposant au cabinet 
de Saint-Pétersbourg l'intention de former &k 
Europe une nouvelle coalition, et de recouK- 
mencer la guerre. Il se plaint de ce que ce 
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oahin^t protégfioit« dans différentes cours ^ des 
laacbiqateurq de çomploU contre la France; 
ce reproche se riippqrl^a aux places de confiance 
dans les légations russes à Dresde et à Romç > 
qui avoient été accordées à des émigrés Fran- 
çois distingués par leurs talens. Buonaparle prér 
tendoit quC; dès le ré^tablissement de la paix 
entre la France et la Russie , celle-ci auroit dû 
|*envoyer tqus ces eniplo)^és. La note finit par 
déclarer que , comme le premier consul ne s'ar* 
rogeoit aucune suprématie , comme il ne se 
xnéloit d'aucune des opérations du cabinet russe, 
il réclamoit à cet égard une parfaite réciprocité. 
En donnant le sommaire de-cette note, nous 
nous sommes abstenus de rapporter ua passage 
qu'elle renferme; passage contraire à toute dé-r 
cence, et qqi ne pouvoit avoir d'autre but que 
d'offenser gratuitement l'empereur de Russie , 
en calomniant en mèto^ temps le gouvernemenf; 
anglois. Jl fut s^ps doute la cam^e de la désap- 
proba|ion qye le chargé d'affaires de Russie en- 
courut de la part de sa cour, d avoir accepté 
un écrit qui ne répondoit nullement à l'office 
qui l'avoit pr.écédé , et qui n'étoit pas de nature 
à être adressé à l'empereur. C'est ce que ce né- 
gociateuE annonça au ministère frauçoi^, par sa 
uote du 21 juillet i8o4* li ajoute ensuite que le^ 
gouvernement francoîs ne pouvoit, comme il 
ravoil fait , répondre à la not^ an i a inai > d'une, 
manière iliui^oireV sans naapquer à la Russie ^ à 
l'Empire gero^^ique et à iii^i-mél|ier ^t sans 

VII. 18 
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compromettre cette bonne intelligence qu'il as- 
suroit désirer^ mais dont les heureux effets 
n'avoient pas été jusqu'à présent aperçus par la 
Russie, ce Nous n'en sommes plus y continue le 
chargé d'affaires ^ à ces temps appelés avec rai- 
son barbares^ où chaque pays n'avoit d'autres 
intérêts que ceux qui le regardoient directe- 
ment; la diplomatie moderne^ basée sur le droit 
des gens^ en a établi de plus conformes arux 
avantages de la généralité des états. Aucun^ dans 
. la circonstance dont il s'agit, ne pouvait Yoir 
avec indifférence un événement qui portoit une 
atteinte aussi funeste à l'indépendance et à- la 
sûreté des nations. La qualité de garante^dont 
la Russie se trouve chargée par la paix de Te^ 
schen ^ et de médiatrice dans l'Empire germa- 
nique^ donnoit un droit plus incontestable et 
imposoit à S. M. un devoir plus grand encore 
de ne pas garder le silence dans cette occa- 
sion ; et si le gouvernement françois> revêtu des 
mêmes titres^ se croit permis de violer la neu- 
tralité de r Allemagne y et d'y agir arbitraire- 
ment^ il seroit difficile de comprendre com- 
ment U n'appartiendroit pas à S. M. I. de 
prendre fait et cause pour ce même Empire 
dont elle a garanti la sûreté et l'indépen- 
/d^nce. » ' 

/ lia note justifie ensuite le cabinet russe contre 
le reproche de vouloir former une nouvelle 
coalition^ en observant que , si tel étoit son but, 
il n'auroit pas besoin de chercher de vains pré- 
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textes pour le justifier^ puisque le gouveme- 
meut françois avoit, dans plusieurs occasions, 
'violé la neutralité envers des pajs qui y avoient 
droite par suite des traités existans entre la 
France et la Russie. Voici comment la note s'ex- 
prime sur le principe monstrueux qui avoit été 
mis en avant dans Toffice François^ pour justi- 
fier l'assassinat juridique du duc d'Enghien. 
« Chaque état peut bien , dit-elle , déclarer dans 
ses limites un individu hors de la lois mais il 
nesauroit de sa propre autorité mettre personne 
hors du droit des gens ; t^ar ce dernier ne découle 
pas de ses décrets» n'y est pas soumis , et repose 
9ur la volonté unanime de tous les états sou- 
terainsiLe gouvernement françois pouvoit donc 
tout au plus , d'après le traité de Lunéville ^ exi- 
ger des princes de FEmpire que les émigrés , 
^vivant dans leurs états, qui h'avoient pas encore 
adopté de patrie , et contre lesquels on pouvoit 
fournir des preuves authentiques , en fussent 
éloignés y mais nullement entrer à main armée 
.pour les enlever de force. A peine croirâ-t-on 
que , pour soutenir un principe erroné, le cabi- 
net de Saint-Gloud ait pu s'écarter de ce que 
les égards et les convenances requièrent, au 
point de choisir, parmi les exemples à citer ^ 
celui qui étoit le moins fait pour Tétre, et de 
rappeler , dans une pièce officielle , la mort d'un 
père à la sensibilité de son auguste fils , en en- 
tachant , contre toute vérité et croyance , d'une 

i Cette maxime est smète à icontestatioa. 

xi* 
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inculpation atroce un gouvernement que celai 
de France ne fait pas scrupule de ealonotniersans 
cesse y parce qu^il se trouve en guerre aveclui. » 

Léchai^ d'affaires finit par annoncer qu'il 
a ordre de déclarer qu'il ne sanroit prolonger 
son séjour à Paris , qu^uutant que les demandes 
suivantes seront préalablement accordées : 

i> Qu'en conformité des articles 4 et 5 delà 
convention secrète du looctobretiSai , legou- 
vememént françois donne Tordre à ses troupes 
d'évacuer le rojaume de Naples , et, lorsque 
cela sera fait^ qu'il s'engage à respecter la 
neutralité de ce royaume pendant la guerre 
actuelle et toute guerre future ; 

a*^ Que r conformément à l'art, a de la même 
convention, le gouvernement fi^ançoia promette 
d'établir dès à-présent un concert intime avec 
l'empereur jde Russie, pour régler les bases 
selon lesquelles devront se terminer les iBiffîtires 
d'ItaKe ; 

3.0 Qu'il s'engage f conformément a l'art. 6 de 
la même convention, à indemniser , sans délai , 
le roi 4e Sardaigne des pertes qu^il |a essuyées ; 

4*^ Qu'ilpromette de faire évacuer incessam^ 
ment par ses troupes tout le nordde l' Allemagne, 
«tpremie l'engagement de respecter strictement 
la neutralité du corps germanique. 

C'est à cette occasion qu'on apprit pour la 
{première fois l'existence et le contenu de la 
conTCuticmdu lo octobre i86i K 

• Foy. VoL V^ p. ^49. 



9BGT. I« QUEKRS ENTRB X. AM^ii. ET LA FR: 377 

r La réponse du gouverBement François à cet 
office es! du 28 j:uUleC i8o4- San» s'expliquer 
sur aucune des quatre deatandes que M» d*Oa* 
brit avoit £akes^ au nacu de sa cour r efle déclare 
cfue^ toutes les fois que la eour de Russie^ rem* 
pHra les articles de son traité ayec la Franee> 
ia France sera prête à Texéeufer aTee la ADÙme 
iidélité. Le aûjûistre de Buonapacte réclame 
iexéeutioDr de Fart. 3^ du èratle du 9ï octobre 
'i8oi S qulib: prétend tiolé par la prc^ectiou 
€{iie* k Russie aecoi^k aux ém^rés ^ el par 
les mojens^'eUe leur procttroit^ en les accré- 
^laat auprès* des* puissances^ ▼oisines' de ta 
France r de se K^rer à leurs. dispositk>iis ftar- 
i«eijses ccmire leur patrie f il réclame rexécQtion« 
défi l'art. ^ de la eoaveatiou- seerëtedu jro octo^ 
hte 1801 > violé par la Russie ;. eir ceop'eUeavoit 
continué àf entretenu* des» troupes dans lesâept- 
Jlesr et ^'èUea)«(oi£ citangé le gouyernement 
de ce pa^is^sàM aucun concert avec ta France r 
<c enfin 1 dît la notey k France réclame Texé- 
cution de l'art, kï de la même eonvention> 
diQqt VapplicatiQ» . é^idéntie auroiS été^ qu^au 
lieu de semoatrer si par^^k* pour l'Angle^ 
lerre et de dève^iv peut-être li$ prenaier aoxi^ 
lîaire de soe^ fMsubiiioo' r fo BEWsîe se fiât unie 
à; laFranjce pour eonsofii^ ia; paix générale,, 
pour rét^ottir iw :^te éepûiibre dons le^ 
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quatre parties du inonde ^ et pour assurer la 
liberté des mers. Telle devoit être , sads 
doute , la conduite des deux puissances , par 
rapport au traité qui les lie; mais le caibinet de 
Russie Youdroit que la France s'astreignit à 
remplir les stipulations qui sont à sa charge, 
sans lui assurer l'exécution de celles qui sont 
à son avantage. Ce seroit agir comme lin vain- 
queur le fait à regard d'un vaincu ; ce seroit sup- 
poser que la France pût jamais être intimidée 
par des menaces ^ ou dans le cas de reconnôitre 
la supériorité de quelque puissance que ce fut* 
Mais l'histoire des années qui ont précédé la paix 
faite avec la Russie , démontre avec évidence que 
celte puissance y pas plus qu'aucune autre, n'aie 
droit de prendre un ton exigeant avecla France. 
L'empereur des François veut la paix du con- 
tinent ; il a fait toutes lés avances pour la ré- 
tablir avec la Russie; il n'a rien épargné pôtir, 
la maintenir ; mais avec l'aide de Dieu et de ses 
armées, il n'est dans le cas de craindre per- 
sonne. » 

C'est ainsi que finit la note du 2S juillet , qui 
est une véritable diatribe dictée par la passion 
et l'orgueil. )ja réponse que Iç gouverneràeiit 
russe j fit est un chef-d'oèuvre de modération 
et de dignité. Son chargé d'affaires j faitTénï^ 
mératibn de tous les torts que la Russie repro- 
cboit à Buonaparte depuis le rétablissement de 
la paix entre les deu?: puissances, et finit pai^ 
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déclarer que Tempereur se voyoit obligé de 
suspendre ses relations avec un gouvernement 
qui se refusoit de remplir ses engagemens et 
Xke vouioit pas se conformer aux égards mu- 
tuels que les étal§ se doivent. Comme cet ex- 
posé n'est pas très - connu , et au il renferme la 
récapitulation des principaux événemens qui 
s'étoient passés dans les années i8p3 et i8o4y 
ppqs croyons devoir Fiosérer ici en entier, 

JVote remise par M. (TOubril^ chargé d'affaires 
de Russie, à M. de Talleyrand^Périgord , 
ministre des relatiqn^ extérieures deJFrance , 
en date de Paris 3,lei^ août i8o4. N 

I^ soussigné, chargé d'c^ffiiires de S. M. l'empe^r 
reur dejQutes les Riissies^en r«po|ise à la note que 
le:ininistre des relations. extérieures lui a fait psM^ve^ 
oir, croit devoir se; borner ^ récapituler eqcore une 
fois la conduite que son auguste n^s^itre a tenue 
constamment e^ivers le gouvernement françoÎR^ et 
*ftont le simple exposé suffira pour démontrer t}ùeUe 
réciprocité il en a éprouvée^ 

L'empereur, dès son avènement au trône, s'eist 
empressé de mettre tous, ses soins au rétablissement 

> Nous tirons cette pièce d'an journal allemand pu- 
l^lîé par M. db STpacn y sous le titre de Russland unter 
jâlexarubr dem Brséen. Sanct - Petersbnrg , i8o5v 
Toi. y, p. 39. Elle y est insérée en françois , ainsi que 
les notes préeédentes dont nous avons parlé* On trouve 
aussi toutes ces notes $ mais en anglois , dans l*Annuat 
Register for the year }8o4. Elles màn^iaeat daiia le 
J^eçueil 4^ M^i ns fiÎAivT^i^ç^ 
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de là bonne harmome entre la Russie et la France. 
S. M. r. , en allant au-devant des explications qui 
Revoient amener uu rapprochement solide eatre les 
deux pays et le rendre durable, se plaisoit dans la 
conviction que, par cette façon d'agir, elle contrî- 
hueroit efficacement à la pacification générale de 
rtjlurope , dont la tranquillité ne fut que trop long- 
temps troublée parles événemens qui ont occasionné 
la guerre terminée par le traité de Lunéville. Les fa- 
cilités que S. M. tmohkrsk pour conclure sa paix avec 
le gouvernement françois, tandis qu'il étoit encore 
en guerre avec plusieurs autres puissances; le, renoa- 
vellement de l'ancien traité de commerce , 'qui est 
entièrement à l'avantage de la France; les bons of- 
fices de la Rlissîe pour amener une réconciliation 
^ûi\re là république et la Porte-Ottotnatie, sont autant 
de téiTi'OT|^»ageM Métt cotlvaiiicans dete S^kltikiVetis de 
"S. M. , cl Àe «on désir de ne rien négligftir dfe son côté 
de ce qui pouvok consolider les liens qu'ëltè dé^iroil 
ne voir jamais cèsset*. 

Depuis, lorsqu'à la suite dés malheurs que l'Allé-» 
magne a voit essuyés pendant la guerre , la nécessité 
imposa des sacrifices à plusieurs dés membres de 
l'association germanique , et qu'il fut question cie les 
y déterminer en désignant des compensations a leurs 
pertes , l'empereur consentit à devenir comédîateur 
avec le |;ouyernement . françois , dans son espoir 
chéri que l'acte de médiation mettroit le sceau à la 
tranquillité du continent. L'achèvement de cette 
cenavi*e salutaire permit à îS. M. L de Isofiger aux en^ 
gageènebs ^ue ia France s'étcit îtnposés lors de la 
concli!isl#ti d^ son traité de psfi^ avec la Rtissie. S. IL 
ayant scrupuleusement rempli ceux qu'elle a^oit 



/ 
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contractés vis-à-vis de la France, «lie étpit en droit 
d'attendre qrié le gouverne ment François, à son tour, 
se montreroit jaloux de répondre à cette exactitude, 
et sVmpresseroit de satisfaire U ses obligations. 
Quelque juste qu'ait été celle attente, elle ne s'est 
jamais réalisée; cl le gouvernement François^ loin de 
«e montrer diïjposé à la justifier, prit à tâche, pour 
ainsi dire, d'en élùîgiler l'accomplissement. 

Le roi de SàrdaigUe, dépouillé totalement de ses 

possessions en Italie par la réunion du Piémont à la 

France, attend encore Tindèmnisation que le cabinet 

des Tuileries avoit formellement promise à la Russie 

pour lui , et que ceHe>-ci n'a cessé de réclamer. . 

Le roi de Naples, délivré momentanément dans 
don royaume de là pi'ésence des troupes franÇoises , 
les voit de nouveau occuper sies provinces sous ua 
prétexte absolument étranger à S» M. Sicilienne, et 
se trouve par conséquent mis hors de la ligue dés puis- 
sauces indépendantes. Les instances de la Russie, 
appuyées sur l'engagement formel pris pàk* la Ft*âtiee 
^e considérer le rei|yaùme de Naples comme état 
neutre et qm jouità dé tous les l)én^fices de la nen^- 
tralité, ont été îûulîlés-èh sa faveur. 

Lltalîe eriticfre à telfctt]gé de face par lès iânova- 
tiotts que le goUvê^tietnent de là république lui a fait 
subir depuis la cotildlù^ôn de la paix entre la Rusfsie 
et la Frîance, s/étts ^iltiun tîoncfert préàlafble avec 
&. M. I. , quoiqu'il Wt feotivétiiï entre tes deux puis- 
sances , à celte *éfKjf(!|fuë , tju*t)n s'éntendroft ^ur les âr- 
r angemetis polf tiqiies à prtndre èaùi tre playâ. 

La guêtre entré la Pratice dt rAngîetetre venant à 
«c ratlffmeï», l'iWié'gVitë d\t territoire de TEmpiré ger- 
'tnfunlque fut violée, malgré que la France se fôt 
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engagée tout récemment de la protéger en commua 
avec S. M. l'empereur. Le cabinet de Saint*Cloud a 
voulu mécoDnottre que la dignité du roi d'Angle- 
terre et celle d'électeur de Brunswick-Lunebourg, 
quoique réunies dans une même personne, n'en étbient 
pas moins parfaitement distinctes, et qu'elles n'a voient 
pas été confondues , nommément par le gouverne- 
ment de la république , pendant les dernières années 
de la guerre^passée; qu'il étoit donc contraire a toutes 
les notions de droit et de justice d'étendre les hosti- 
lités sur un pays qui, par sa position, par la comti-* 
tu lion de l'Empire germanique dont il fait partie , el 
les transactions publiques qui «l'ont garantie, devoit 
en être entièrement exempt. 

L'occupation ji]e Cuxhaven ne pouvant pas être 
étayée même par le prétexte de s'en prendre i une 
propriété angloise , fut néanmoins effectuée parles 
troupes françoises; et les villes hanséatiques se virent 
contraintes à des emprunts forcés ppur échapper 9lu 
même sort. 

Les démarches réitérées et instantes que Teinpe- 
reur a faites auprès du gouvernement françols pour 
l'engager à remplir ses obligations envers la Russie, 
et à libérer de touie participation ^ la guerre pré- 
sente celles- des puissfinces neptres.qui voudroient 
rester en paix , pqt été infructueuses. 

A tant de motifs de mécontentement qui tenaient 
aux intérêts majeurs de l'Europe, le gouvernement 
fr^nçois s'est alt^^cbé s^ ajouter tous ceux qu'il a pu 
donner directement à la cour de Ri|ssie par les asser- 
tions offensantes qu'il a avancées et fait circuler 
contre des ministres honorés de la confiance de 
«^. M. 9 par les scènes qu'a du subir Tenvoyé de Russie 
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aux Tuileries, par Piusistance déplacée que le cabi<' 
net de Saint-Cloud a mise à poursuivre avec achar* 
nement des employés russes dans l'étranger; enfin , 
par le procédé inoui qu'il s'est permis en se faisant 
livrer par le pape un individu naturalisé russe, sans 
égard aux représentations et aux réclamations de 
S. M. sur ce point. 

^ Le dernier acte de violence commis par les troupe 
françoises dans le territoire de l'électeur de Bade 
ayant alarmé la sollicitude de l'empereur pour la su- 
ireté et l'indépendance des états européens qui sont à 
la portée de la France, S. M. lui a exprimé sa façon 
de penser sur la nécessité qu'il y auroit de les rassu-^ 
rer^ en s'empressant de faire envers l'Empire les 
réparations qui lui étoient dues , et de se prêter à 
toutes mesures qui pourroient calmer les inquiétudes 
de l'Europe consternée ; l'empereur n'a reçu à cet 
office qu'une réponse qui ne lui laissoit aucun espoir 
que la juste attente de S. M. fut remplie, qui tendoic 
à dénaturer la conduite franche, loyale et désinté* 
resséeque S. M. a tenue constamment dans lesaf-^ 
faires de l'Europe, et particulièrement envers ' la 
France , et qui dénotoit l'intention manifeste de cbo* 
quer et d'aigrir davantage la cour de Russie. 

Si peu d'égards et de condescendance de la part 
du gouvernement françois au^ réclainations fondées 
de S. M. , une façon d'agir aussi décidément opposée 
au désir de conserver la bonne intelligence entre les 
deux états, prouvoient déjà suffisamment à la Russie 
que si , d'un côté l le gouvernement françois n'atta- 
choit apparemment que peu de prix à ses relations 
avec elle ,> et lui donnoit par conséquent un motif 
péremptoire pour ne plus les continuer^ de l'autre il 
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avoit pris la décîsioa invariable d'adopter , pour sa 
conduite, une marche absolument contraire aux 
obU^tîons que la justice et le droit des gens im- 
posent, et, d'après cela, qui ne peut se ccmibiner ayec 
les sentimens et les principes que S. M. proCesse* Ce- 
pendant l'empereur voulut encore faire: un dernier 
essai auprès du gouvernement fcançois; et, après 
tant de raisons de mécontentement, il ne lui de- 
manda, pour les oublier, que l'exécution des engage- 
mens^ ci-dessus énoncés > contractés entre les deux 
états, et qui auroient du être depuis loog-temps 
remplis : ce dernier effort ayant encore élé suivi 
d'une réponse évasive et déclinatoire , pleine d'im- 
putations gratuites , et qui ne se distingue que par 
l'assertion au^iélrange qu'imprévue que les troupes 
russes li'ont cesêé d'occuper la république 4es Sept* 
Isles sans aucun concert apec la France , tandis qu'il 
est constant , et que le citoyen ministre des relations 
extérieures ne sauroit l'avoir perdu de vue ^ qne ce 
pays, qui d'abord avoit été évacué parles troupes 
russes ^ n'a été occupé par celles tirées de l'état de 
Naples que d'après le consentement de la Porte sur 
la demande des habitans et à la suite d'un concert 
préalable avec la Frajice, il ne reste plus au soussi- 
gné qu'à déclarer que toute correspondance ulté- 
rieure entre la Bussie et la France devenant de cette 
manière parfaitement inutile , ne sauroit durer plus 
long-temps, et que S. M. l'empereur n'attend que la 
nouvelle du départ de son chargé d'affaires de Paris « 
pour faire intimer à la mission françoise de quitter 
sa capitale. 

S. M. L , sans reproche a jçet.-ég^rd (ear s'il 
n'avoit tenu qu'à elle , les liens des deux Bâtions , lois 
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de finir , auroient été resserrés davantage ) , se voit 
avec .regret obligée > de suspendre ses relations avec 
un gouvernement qui refuse de remplir ses engage- 
menS) ne veut pas se conformer aux égards miutuels 
que les, états se doivent, et de la part duquel , depuis 
que les rapports entre les deux pays ont été renoués, 
S* M. n'a eu que de^ désagréihens croissans à éprou- 
ver. Toujours cependant fidèle à ses principes et 
avare du sang humain , l'empereur s'en tiendra à 
cette mesure à laquelle la position respective de la 
Russie et de la France lui permet de se borner. Ces 
deux puissances peuvent se passer d'avoir des rela- 
tions entre elles ; et , pour les continuer, il faut des 
raisons d'utilité et d'agrément réciproques^ sans les- 
quelles il est préférable de n'avoir pas à traiter en- 
eemble. De même que c'est le gouvernement françois 
seul qui a amené loet état de choses, de même c'est 
aussi de lui aeul qu'il dépendra de décider si la 
guerre s'ensuivra ou non. Au cas qu'il y force la 
Russie p^ de nouveaux torts, par des provocations 
dirigées contre elle ou contre ses alliés , ou bien eu 
menaçant encore plus éminemment la sûreté et l'in- 
dépendapce de l'Europe , S. M. mettra alors autant 
d'énergie danslVmpJoi des moyens extrêmes qu'une 
juste défense qécessite , qu'elle a mis de patience 
à épuiser ceuK que la modération commandoit 
sans blesser l'honneur et la dignité de sa cou- 
" renne. 

IjC soussigné ayant ainsi rempli les ordres qu'il a 
reçus de sa cour, prie en conséquence le citoyen mi- 
nistre des relations extérieures de vouloir bien lui 
faire parvenir sans-délai les passe<-ports nécessaires 
pour quitter la France , et ssfeit cette occasion d'offrir 
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aa citoyen ministre des relations extërieurçs l'assu- 
rance de sa haute considération. 

Trois jours après avoir remis cette note , le 
3i août^ le chargé d'affaires de |lussie quitta 
Paris; il ne sortit cependant pas de France , 
mais se rendit à Mayence où se trouvoit Buo- 
' naparte. Il y resta jus£[u'atr 2 octobre > soit que 
les négociations y aient été continuées^ soit par 
quelque autre motif inconnu. Le 21 septembre, 
M. de Rayneval , chargé d'affaires de France à 
Saint-Pétersbourg, quitta cette Tille. Les jour- 
naux publièrent une note que ce diplomate 
doit avoir remise il son départ. Mais non seu- 
lement cette publication n'a rien d'officiel; mais 
aussi le contraste qui se trouve entre le ton dé* 
cent et modéré de cette note, et la passion qui 
règne dans les pièces émanées à cette époque 
du ministère des affaires étrangères de France » 
doit faire douter de son authenticité, à moins 
qu'on ne suppose qu'elle soit entièrement Fou- 
vrage du chargé d'affaires. Au reste, cette note 
renferme un fait qui nous paraît démenti par 
tout ce que nous venons de racoitter , savoir 
que la Russie ait rappelé son chargé d'affaire 
sans avoir voulu entrer en discussion sur les 
points litigieux. 

a ^^Sèdi' cT*ï* Nous avons vu qu'une note présentée à la 
diète de l'Empire germanique par le ministre 
de Russie devint le signal de la rupture entre 
cette puissance et BuAnap^rte. Le roi de Suède 



France. 
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àvoit aussi fait présenter une note sur l'atteinte 
portée à la neutralité de TEnipire. Ce prince 
se trouvoit dans les états de l'électeur de Bade , 
lorsque ce crime fut commis sous ses yeux. 
Sitôt qu'il eut connoissance de la note russe 
du 7 mai, il en fit présenter une le i4 du 
même mois. Il y déclara que s'il étoit question 
de garans de la constitution germanique , le 
roi de Suède pouvoit à bon droit se nommer 
un des plus anciens , pui?iqu'il étoit garant de la 
paix de Weslphalie ; que cependant il n'avoit 
pas encore jugé nécessaire de manifester ses 
sentimens sur Tobjet en question , parce qu'il 
croyoit que le chef de l'Empire feroit connoitre 
sa façon de penser et d'agir ; qu'au reste les 
sentimens du roi étoient trop connus pour qu'il 
jugeât nécessaire de les manifester encore une 
fois à cette occasion. 

Quoique cette note parût plutôt dirigée 
contre la Russie qu'elle sembloit accuser de 
s'être immiscée dans une affaire qui lui étoit 
étrangère, ou contre le chef de l'Empire auquel 
elle reprochoit son silence, on en fut cepen- 
dant extrêmement choqué à Paris; et la feuille 
officielle, le Moniteur du 1 4 août, publia une dia- 
tribe virulente contre le monarque suédois. Elle 
devint l'occasion d'une rupture formelle entre 
les deux gouvernemens. Le chargé d'affaires 
de Suède à Paris reçut le 5 septembre l'ordre 
de sa cour de quitter cette ville , et le 7 du même 
mois il fut remis à celui de France à Stockholm 
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une note que nous allons insérer ici , parce que 
nous ne croyons pas qu'elle soit connue à une 
grande partie du public irançois. 

Note remise y le 7 septembre iSo^^ à M. Caih 
lard y chargé d^affaires de France à Stock- 
holm y par le ministre des affaires étrangères 
de Suéde \ 

S* M. le roi de Suède s'est fait faire un^ rapport sur 
les observations indécentes et ridiculement ÎDsolenli» 
dont M. Napoléoà Buonaparte * a permis rinseriioo 
dans son Moniteur. Le ton , le style et l'objet de cet 
article, tout y est si extraordinaire, que S. M. ne 
peut nullement comprendre le but d'un tel acte d'ex- 
travagance politique. Si l'on a eu l'intention d'égarer 
l'opinion publique sur la conduite du roi (ce qui est 
assez probable , puisqu'on s'est tant efforcé de tirer 
une ligne entre S. M. et ses sujets ) ,' tout le monde 
pourra savoir qu'une telle tentative est entièrement 
infructueuse, et sera toujours infructueuse chez une 
nation qui n'a jamais séparé son existence de celle 
de ses mpnarques, qi|i a toujours uni sqq sort à celui 
de son roi , et qui ne s'estime heureuse que lojrsr 
qu'elle contribue à la gloire et au bonheur de soa 
roi. 

La dignité du roi et de sa couronne ne perpnetiaot 
plus de communications diplocpatiâues , S. M. le roi 

' L'original François de cette note n^ayant pas été 
publié^ nous la donnons d'après trois traductions , l'une 
suédoise , l'autre angloise , et la troisièrae aUemiWhde. 

* 11 ne faut pas oublier qu'i) ^yfiiit ^is le \itff û 
rial dep.Mis q^natre mois. 
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f^'ffl f:<m«équ<eoçe| ordooné cle vous ^léçlar er, Mon^ 
8if)ur, q44^à 4)«.4er d^ iip j^Jur^ loule» If^ ouvertures of« 
iicklles el cooiUleatidba eoU*ç soa miDÎstrt;; et la 
lé^aiion frtnçoisç à Stockholm cessent. Comme De-* 
pendant un passpj^e de l'article indique donne à 
entendre que le gouvernement François reconnoit 
l'utilité des rapports commerciaux entre la Suède et 
la France^ S. M. Suédoise consent , de son côté, que 
ées rapports coiltihuent : cette résolution est une suite 
de festime du roi pour la nation françoise. Ces 
seutimea« , qui remontent à des temps plus heureux ^ 
Ules a hérités de ses ancêtres. 

Le même jour il fut pqblié à Stockholm ua 
ordre qui iléfendoit 1 uatroduction en Suède de 
tacs les journaux fraoçois, ainsi que des livres^ 
qui jseroient dpréoavaut ioipriinés en France. A 
la ffxêtw époque I le roi exUra en négociations 
avec la OraBde-^Pretagne pour conclure les ar* 
rangemens qiû firent les précurseurs de la 
troisième Qoaliûon. 

Selon l'tisagejeçu à la diète de l'Empire, ou condaif j. 

..• » o ' * f J'I'L'a.* J l'Kmpiro germai* 

avoit aiourne au lo juin la délibération sur la mqneài'é|.Hd« 
oote russe aa.7 mai; mais cette délibération i»<^« isoi. 
n'eut pas lieu. Le tg moi, le chargé d'affaire» 
de France a Batisbonne annonça ofliicieUement 
à la diète que Buonaparte avoit été proclamé 
empereur des François. A celte occasion , il fil 
entendre vdans une conférence particulière, au 
ministre directorial » qu'on ieroit bien de ne pas. 
donner suite à la délibération sur la no te; russe. 
Telle fut alors la condescendance des princes 
vu. 19 
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d'Allemagne pour là volonté suprême du tyran 
de la France^ que le ministre de i'archichance* 
lier prévint ,' le 4 juin , ses collègues que , par 
suite de ce qui a voit été convenu à Paris dans 
une conférence entre le ministère François et 
l'envoyé de l'empereur , relativement à l'arres- 
tation du duc d'Ènghien , on devoit s'attendre 
à voir paroitre une note de l'électeur de Bade^ 
qui rendroit superflue l'ouverture du protocole* 
Gettenote fut effectivement présentée le a juillet: 
l'électeur , dont on respectoit l'âge et les vertus, 
y exprime le vœu que les é vénemeus qui s'étoient 
passés à Ettenheim et Ofienbourg n'eussent pas 
d'autres suites. Plusieurs états regardèrent cette 
déclaration comme suffisante ; mais le ministre 
impérial déclara, le i3, qu'elle ne devoit pas em^ 
pêcher la diète de s'occuper de cet événement 
Cependant les lenteurs accoutumées de ce corps 
et la catastrophe qui eut lieu en iSSo5 empêché- 
rent qu'on ne demandât satisfaction d'un acte 
arbitraire qui , avilissant l'Empire germanique , 
lui présageoit sa destinée. 
Guerre entre Lcs discussious dout nous avôus donné le 
lue. •' *'^'- précis aûnonçoient que la Grande-Bretagne 
alloit avoir deux alliés sur le continent. Elle se 
donna, avant la fin de l'année i8o4^ un nouvel 
ennemi, en déclarant la guerre à l'Espagne. 
On étoit divisé , dans le cabinet de Londres , 
sur la question de savoir s'il étoit prudent de 
prendre cette mesure dans un moment où, seule 
et sans alliée la Grande-Bretagne alloit avoir a 
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coiùbattre les forces colossales de la France» 
maîtresse de toutes les côtes depuis Ba jonne 
jusqu'à Embden* Envelopper l'Espagne dans la 
guerre , c'étoit fournir à là France le moyen de 
disposer aussi des côtes de là Biscaye , si favora- 
blement situées pour, devenir le point de dé- 
|>art d'une expédition dirigée contre l'Irlande; 
c'étoit affoiblir les ressources par lesquelles 
cette monarchie pourroit up jour se soustraire 
à la malheureuse dépendance; dans laquelle la 
foiblesse dé son roi et l'impéritie ou la trahisoa 
de son ministre l'avoient placée à l'égard de la 
France. La même question se présentoit aussi 
soûs une autre face^ et ce fut celle-ci que re- 
levèrent ceux qui conseillèrent la guerre avec 
TEspagne.. Comme l'espoir d'engager les états 
continentaux à prendre des mesures vigoureuses 
pour porter un coup décisif à la prépondérrance 
françoise, paroissoit fort élo^né et trèsr-prpblé- 
jnatique, on cônseillôit auxïninistres de faire, 
dans les autres parties du monde, des conquêtes 
qui pourroient au moins balancer celte pré- 
pondérance; une guerre avqc l'Espagne pftroit, 
malheureusement pour .çç pays, la cLance de 
^conquêtes aussi faciles qu'importantes. Si la 
question étoit douteuse sous le rapport de la 
convenance, elle ne l'étoit pas sous celui' dq 
df*oit. L'alliance qui existoit, d'après le traité 
de Saint-Ildefonse , dq 19 août 1796', entre 
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]st France et TEspagne^ éioît offensive et de la 
oature de* celles -qne les pisKKeîstes appeileot 
sociale' ehguerrey alliances qui > sans ctéctaTatioQ 
préalable > établissent par elles-^mômes l'état de 
guerre ^ La Grande-Bretagne aupoit doue été 
autorisée à regarder TEspagme cooineie son en- 
nemie ^ indépeÀdanunent dii Iraité- du 3o oc- 
tobre x8o3^ Cependant le ministère anglois voc> 
loit d'akord méajager cette puissancev Dan» une 
dépèeb^ dn i.^^ octobre i;8o2 ^^ iord Hawkès- 
bin?j recommande à AL Frère^ minisire britan- 

, *^ Don Joseph Anduaga, luînisire d'E^gae 'ik Ucoor 
idel^adjréfry a préteadM, daa^Hrois mémoites. qu'il « 
pré^eaté^ ea août çk septeinbre lâo3^ qiào^lti.ii^iiéde 
Saint-lldefonse j de 1796, n'étoit pa3 un, traité d'al- 
liance oflren3iTe, quoique l^artlcle 1*' le d^e expressé- 
ment. Ce ministre fait une distinction sublife enti*e une 
altÎMiee eeêênjtMkment^B^nk'Àst et ose a^KancQ défen- 
sive qnk davieni ofiensviei ioraqpe Pa» des atliés|uge à 
propos die «outeiûr l'antre: arec toutes «eti fotoe». Ainai^ 
d'après cje diplomate % uoe alliance p^uiétre à lafoù 
offensive et défensivo, qu plutôt il prétend qtie» par les 
mots d'alliance offensive et défensive dont il est ques- 
tion dtins ^Wtiote 1^ du traité de 1/96, on a eotenda 
parler de deux aUioi:k:«s différentes dont chacune appar- 
tuBUÉt à .une antre caitégorie et à une ^iHre époquei 
D'après Tuoe, 1^ puii^«£& dont Tallié esl attaqué on 
menacé açit comme puiasaacq ajmiliairc ; d'aprèa l'auJtre^ 
les deux puissances conviennent de déclare? la guerre à 
unej puissance. Voy.' Gentz authent, Darstell^ng dts 
Kerhàltnisses zmscheii Eriglànd und Spanîeh , etc^ 
Beyl,N.° i3-i5,p. 34k 

a F^oyez Gentz, /. c. ^ BeyL;N» i^^*dim^ 
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nique à Madrid* d'établir un concert amical et 
confideptiel, entre l'Angleterre et l'Espagne, 
eu, $i çeU n'étoît pas possible, d assurer la 
neutralisé de la couf de Madrid pour le cas 
d'une ntpture avec la France , ou enfin d'ob- 
tenir qnio si elle ne pou voit se dispenser de 
prendre part à la gi^erre contre l'Angleterre > 
elle aga^ <>oinmë \xn amm^mi paresseux et récal* 
çitrani, Imnnédi&teinent après qiie la irapture 
çut em lîexi) le 2ù mai et s juin. i8o3 , M* Frère 
ej;i^,ordre de de^mander à la cour d'Espagne 
jusqa'àquel point eil& se croy oit obligée ^ par 
s0n alli^inoe . afvec U France > a des hostilités 
contre |a Grande-Bretagne. Dfins le cas pu* cette 
cour déclareroit qu'elle étoit décidée à ne rien 
aooordqr* fMi^.ddà délce^qui étoit stipulé :par les 
articles dv premier traité^ il devoit en rélérer à 
^ ço^r 'aimais si la France 'exigeoitcpielque 
cUqsç piurdelà > il devoit dédnrer au gouverne-* 
jx{en1k lespagiapl que la pranfiie^Bretagne regar* 
deroit>racco£(ip}i&SQtnent:d'oA)3 telle demanda 
comme équivalante à une déclara tion de^iuerre'i 
On lui ordonna enqore 4^ déplâtrer ifsjt '«^puisqae 
VAn^le terre avait <^fisenti à respecter la nen^ 
tralité du Portugal ,dm^. c«ttie;)guerre , elle né 
pouvoit permett^^e qute^ cet: état tût inquiété par 
«41^ autre puissance; qjdé si, en conséquence; 
l'Espagne accord oit l'enteée de troupes fran-* 
çoises dansl(ji péninsule» ou:siméme elle^nîe s'y 
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opposoit pas par force , la Grande-Bretagne re- 
garderoit cette conduite comme un motif légi- 
tinie de guerre. Dans l'un ou l'autre de ces cas, 
M. Frère eut ordre de quitter sur-le-champ Ma- 
drid et de retourner en Angleterre par I^sbônne, 
après avoir averti de sa résolution les comman- 
dans des forces britanniques dans la Méditerra- 
née^ àLisbonneetàGibraltar^afin qu'ils pussent 
sur-le-<;hamp commencer les hostilités contre 
TEspaguCv Dans la supposition la plus fayorable, 
le ininistre de voit avertir ces mêmes commaiH 
dans y pour qu'ils empêchassent la sortie de la 
flotte espagnole destinée à joindre ceUe de la 
France; mesure jiigée compatible avec la neu- 
tralité. 

Avant l'arrivée de cette dépêche, M; Frère qui 
avoit éuconnoissance de la ruptufe^ntre son 
gouvernement et la France , avoit sur-Ie<îbamp 
requis le, prince de fa Paix et don Pedro Ce- 
valLos, secrétaire d'éfèàil de s'expliquer sur laf 
conduite que l'Esjiîfgne, liée à la France par 
des.tralt^-^ se proposoitde tenir dans cette pc- 
currence '.Don Pedro Cevallos répondit que sa 
cour n'avôit aucune cormoissance officielle de 
la/rupture, et qu'on* savoit seulement par les 
journaux que la France se plaignoit de ce que 
les prétentions de la Grande-Bretagne étôiènt 
contraires au traité d'Amiens, auquel FEspagne 
a voit, été partie conti^actan te; il invita M. Frèrç 

^ Note du 5 juin i8o3. Osxnz, auth, jDarst*, p. 32o« 
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à lui faire connoître les négociations qui avoienft 
'eu lieu. Le ministre britannique saisit cette oui- 
^erture pour demander si TEspagne continugit 
à se regarder liée par la lettre de Tart. 8 du 
traité de Saint - Ildefonse^ qui identifioit les 
^ux gouveitiemens en cas de guerre; il félicita 
jdon Fedro Gevallos de ce que sa note indiquoit 
que l'Espagne se regardoit encore comme libre 
ide choisir un parti , et annonça qu'il transmet- 
toit à sa cour le désir de celle d'Espagne^ d'être 
instruite des motifs qui avoienjt engagé la pre- 
inière à reprendre les armes contre la France* 

Bieotôt après arrivèrent les instructions dont 
nous avons parlé, et il s'ouvrit une correspon-^ 
dance active entré M. Frère et le secrétaire 
d'état; mais telle fut la foiblesse du cabinet 
^espagnol y que > quoique la vente de la Loui- 
siane ? l'eût fortement indisposé contre Buona-r 
parte y néanmoins il n'osa jamais donner au 
loeiinistre d'Angleterre une réponse catégorique^ 
ni délibérer sur la possibilité de se soustraire é( 
^influence françoise. 

Le 3o octobre 1 8o3 , l'Espagne signa le traité 
dont nous avons parlé ^ , et qui changeoit en 
prestation en argent les secours auxquels elle 
s'étoit engagée par le traité de 1796. On avoit 
des mQtifs en Angleterre pour supposer que 
cçtte convention contenoit , autre les disposi-t 

• 
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lions que noos dvoos fait connoilfe^ des coo^ 
ditioni^ sécrètes que la coar de Madvid tiV 
' soil avonetf par exiemple le consentement «ù 
passage de troupes françoises destinées à aller 
atta^oer le Portugal. 

Le ministre brilannique à Madrid i après 
plusieurs pourparlers inulHes , tieçiu l'ordre > par 
lord Hawkesbnrj , le a4 novembre i8<y3 > 

1 .<> De protester contre la eon?eatk>a dont 
on faisoit un mjstere à saeocir} 

2.0 De déclarer qu'autant que ^cette trotiTen^ 
tiou ne seroit qu'une mesure iDomeatanée ^ U 
Grande-Bretague ne la regarderoit pas comoie 
hostie y n^is qu elle l'envisageroit comtxte en 
motif de guerre si elle devoit continueir ; 

5.0 Que TAngieterre ne pertxuétltoîl pds que 
des troupes fr^nçoîses traversassent TEs pagtte 
pour aUaquer le Portugal ; 

4.^ Que toute tentative pour assister la Frdiice 
par mer seroit regardée cowÉie an molif de 
guerre ; 

ô."" Qu'il falloit que les ports d'Espagne ms* 
tassent ouverts aux vaissesc» atigioîSi et que 
ceux-^i y jonissffnt des mèflpies droits que les 
François^ 

Une seconde instmctlon du même miiiisCré, 
du 2t janrvinr iSo4« chargea M. Frère y i.<^ de 
demander communication des antres stipula^ 
tions du traité entre. la France et l'Espagne, 
pour qu'on puisse s'assurer qu'elles n'împosoien t 
pas à la dernière puissance des cbndilipns çon- 
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traires aux droits et ftU:st prér^ntibiis de TAiigle* 
terre ; o.^' de requérir TË^pâgoe^ dé s'expliquer 
rar le but de^ armeiDefi6 qui se faiscieut dans 
ges port«. Il s'éleva en tiiémeie«mpS' des diffi- 
culté» rdativei^ à k pemiissionf qiie TEspagne 
accot^oit aux corsaires francoii de vendre 
leurs prbes dana les ports espagnols. Le re^ 
dressement de ces g^efs fui Toujet de plusieurs 
Hôtes de iNl. Frëre, et , èi^ife antres > d'un office 
qui porte la date du iB février i8o4 > et où ce 
imnâstre dit que d on Ae^tii donnoit pas satis* 
£ictioa,tpnt sur lesdrmemens de l'Espagne que 
aur l'iotnûHtoetioii dans ses ports de prtseif} tfn* 
gloises y'iï avoin o^dre de quitter Madrid. Après 
quelques tergiversations > le gouvernement es- 
pagnol défendit^ en mars, de vendre- des 
prises angloises dans ses ports ; mais il refusa 
pertinemment la communication du tmité^ 
comme ajrant été interdite ava^t la signature 
par le général Beurnonville. Dans la suite de la 
négociation > don Pedro Cevallos tenta de faire 
envisagekr làr défense d'introduire des pris^ an- 
gloises dans les ports de l'Espagne comme une 
des deux conditions k ktquelle la Grande-Bre- 
tagne avôit attaché la reoonnoissance de laneu^ 
tralité de l'Espagne; t^mtre étoit la stMpension 
de tout armement. 

C'est ici le lieu de faire piëntion d'^uii iait qui 
jest peutrétre unique dans les annales de la di^ 
plomatie.:. Non-seulement le ministère espagnol 
a constamment affecté de croire qae la (îraade^ 
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une.démarche pour empêcher une rupture avec 
rEspague; mais comm«^ dans les derniers tempSf 
quelques explications désagréables avoient eu 
lieu entre le prince de la. Paix et M. Frère \ 
celui*oi'fut rappelé , et on lui destina pour suc* 
cesseur M. Welleslej-Pole. A peine M. Frère 
eut^lquilf é, au commencement d'août^ Madrid, 
où ilr laissa son frère , Benjamin Frère y coipine 
chargé d'affaires^ que de nouveaux érénemeiis 
firent r^otoncer le ministère britannique k ses 
dispositions pacifiques. L'amiral Cochraine , qui 
croisoitsur les côtes d'Espagne, fut- averti qu'on 
s^'occupoiià équiper et mettre en état les vais- 
seaux françois qui se trouvoient au Ferrol ; les 
équipages arrivoient par petites troupes à Saint- 
Ander et dans d'autres ports espagnols , d'où 
ils alloieal pdr terre au Fevrol. En vaia M. fien- 
jamin; Frère se plaignit^^il ^ par une noie du 
ao août, de cette conduite bôâtile du rjgàixver^. 
nement espagnol. GeluiiOi fit préparer au.Ferfoi 
une iësi(^9dre destinée^ à ce qofoa disoit, à une 

* r""» ' i ' ' I 
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mars iSoÂii qui' rapportoit qaeyilà^iiliè'cbâYC^tion 
avec leipriufie 4^ Ift P^îx ^ M; ISmn^ : aToit satÀenu qnfo 
rasMiBslnai étok légitime dai^ ^ fKMÎ(io|| 49f( ^ tr<niTQit 
1^ Gran.de-JBretagne. ]lq xiptiqistfje.apglpisayaDt sommé 
Je prîiice de» Ta Paix de donner un* dém/enU fi(yrmel à 
cette^ assiertiOQ catomnîeuse d4 Moniteur, ceï\i^Mm 
méprfsaUé n'osa s'expliqtieï', de ^érir d^ôffenséi' IVtiteor 
de Partlclè. Ainsi ^ le Mekitéu^iitoW. devenu iitte 'puis- 
sance redoutable pour ces âmes :files. i 
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expédition secrète; 5ooo hommes dévoient j 
être esiliarc^és ■• Des ordres semblables furent 
iioimei è Cadix et à Car thagène. Lord Coehrane, 
qui a'aftteadoit d'un )Our à l'autre à voir sortir 
^11 Ferrol une fldtte de onze vaisseaux de guerre 
françoîs et espagnols» prévint ie gouvernement 
aftgloia de ces prépiH:ati&> qui ne. pou voient 
être dirigés que contre l'Angleterre , puisque 
i'Ëspagiie étoîl en paix avec toute la terre. Le 
vàppôrt de lord Gochrane arriva à Londres le 
17 septembre; le 1 8 et le ig^ le ministère bri- 
tanniqiie expédia les ordres suivans. U fut en* 
ioint à lord GorDwallis de^ continuer avec le 
plus grand soin le blocus du Ferrol> el de ren* 
forcer,' en cas de besoin , Tescadre de Tamiral 

* Le Moniteur du lo février 180 5 nie toas ces faits ; 
fisoat été tous avoués par k giwverneinent espagnol, 
qui préleofiou pottTOÎr les justifier. Il souteaoit que 
Vei^pécUtàoa était de&iiiiée pour réprimer une révolte en 
Pi&caie^ £xi supposant que telle f&t en eSet la destina* 
lion de Tescadre du Ferrol,t quoique la Biscaia^di'ait pas 
de port> Te àiinîslère espagnol doit se reprocher de 
ti'avorr * pa^ dooné des éetaircissemeus sùfifisans à 
M. Benf: Fi-ëre , nta^ d'avoir nèn^ laissé son ministre 
à Londres sans, instructions à cet égard jusqu'au ao oc- 
tobre jt a^nsi qiMe. U prouvent les pièces publiées en An« 
gle^erret Pitt a même prétendu > daiA un discours du 
11 février i8o5^ que la fable de la destination de cet 
armement pour la Biscaie avoit été inventée par lé che* 
Ta lier d'Anduaga et suggérée au ministère espagnol; il 
est de fait que celui-ci en fit pour la première fois u^ge 
l«'3X;aetobrQ« ; 
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Cochrane qui en étoit chargée. Gelui-ci eut 
ordre d^empecher la sortie de la fioite fraocoise 
qui se trouyoit dans ce port ^ ainsi qoe Tentrée 
et la sortie de tout vaisseau de guerre espagnol, 
et d'envoyer des frégates dans les parages de 
GadLx , pour s'emparer des vaisseaux de re- 
gistres, chargés d'or et d'argent, qaofuat^en- 
doit d'Amérique, et les séquestrer jusqu'à iiouvcl 
ordre. Les commandans de toutes les fieiles 
angloises se trouvant en mer eurent. ordre de 
s'opposer à toute tentative contre le territoire 
ou le commerce de la Grande-Bretagne , sans 
se permettre aucune hostilité. Enfin , un, ordre 
supplémentaire, envoyé à tous les commapdaos, 
leur enjoignit d'arrêter et d'envoyer dans les 
ports britanniques tout bâtiment espagnol 
chargé de munitions de guerre: 

On peut reprocher au gouvernement anglois 
d'avoir donné tous ces ordres sans avertissement 
préalable. On sait que la Grande-Bretagne a 
depuis long-temps suivi cette méthode , et que 
les écnvains de son parti la justifient en préten- 
dant que, dans l'état actuel de J'Ëurope , çù les 
communications spnt si faciles et si fréquentes, 
les déclarations de guerre , sans lesquelles on 
regardoit anciennement toute hostilité comme 
illégale, ne soiât plus requises par le droit des 
gens. En abandonnant aux jurisconsultes la 
discussion de ce point de droit, nous nousbor^ 
nerons ici à remarquer que, dans les cijDcons- 
tances dont nous parlons^ le gouvernement ai^ 
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glois prétendit être d'autant moins dans le cas 
de prévenir l'Espagne des mesures qull prenoit, 
qu'il avoit depuis long-temps annoncé à la cour 
de Madrid qu'il se regardoit en droit de com- 
mencer lés hostilités sans déclaration préalable^ 
si elle enfreignoit une dès conditions auxquelles 
il avoit attaché la suspension des hostilités. 

En conséquence des ordres donnés par le ca- 
binet de Londres, le capitaine Graham Moore^ 
Commodore d'une escadre dfe quatre frégates an- 
gloises, ayant rencontré, le 5 octobre, à la hau-r 
leur du cap Sainte-Marie, quatre vaisseaux de 
registres venant de la Plata avec une cargaison de 
i6 millions de francs en espèces monnoyées et de 
beaucoup d'effets précieux, les arrêta. Les vais- 
iseaux espagnols firent résistance ; un d'eux sauta 
en l'air sans qu'il fut possible de sauver l'équi- 
page ; les trois autres furent obligés de se rendre. 
Le ministère britannique déclara que les fonds 
saisis ur ces bâtimens n'étoient que séquestres 
pour servir de nantissement aux Anglois ajatat 
des créances sur l'Espagne. 

^L'événement dû 5 octobre, que les journaux 
françois ne manquèrent pas de représenter sous 
les couleurs les plus odieuses , fut assez géné- 
ralement regardé comme un attentat contre le 
droit des gens , d'autant plus qu'on ignoroit les 
négociations dont il avoit été précédé. La cor- 
respondance officielle que le ministère anglois 
publia pour se justifier aux yeux de l'Europe 
et de la nation ^ prouve au moins que^ piéme 
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4iprès cet événement, le inii^istèrecroyoit encore 
i\ la possibilité d'éviter une guerre avec TEs- 
pagne. Ltes instructions que lord Harrowbj 
odre^sa^le 99 septembre 180^9 à M. Benjamii) 
Frère, lui prescrivirent, 1.^ d'exiger que tous 
les ordres donnés par la cour de Madrid 9 reia-^ 
tivement à des arméniens dans ua def troji 
ports de mer du roj^aume, fussent révoqués , et 
que les ports d'Espagne fussent mh absolument 
dans le même état où ils avoient été à 1 époque 
ide la rupture entre la France et rAngleterre; 
^•^ de.déclarer que , lorsque la cour de Londres 
auroit reçu à cet égard des assurances positives^ 
elle enverroit à Madrid un ministre chargé 
d'arranger tous les autres points litigieux ; S.^de 
déclarer qu'on ne pourroit pas même entrer eo 
discussion sur ces points, si la courdeMaflrid 
ne donnoit à la Grande-^Bretagne des éclaircis- 
semens tout-à-fait satisfaisaus sur ses rapports 
avec la France; 4-^ s'il recevoit des réponses 
négatives ou évasives sur un de ces points, 
M. Frère devoit quitter sur-le-champ Madrid, 
Ces instructions étoient ostensibles; mais Its 
instructions confidentielles, du même jour auto* 
risent M. Frère de prolonger son séjour à Ma* 
drid , si, contrç toute attente, t>n lui offroit,à 
l'égard des armemens du Ferrol , une explica- 
tion qui lui paroîtroit satisfaisante* 

Ces instructions arrivèrent à Madrid le 18 oc- 
tiibre. Sans les attendre, M. Frère s'étoit, comme 
nous l'avons déjà dit, plaint, Iç 2y septenibre# 
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des ordres envoyés au Ferrol, et don Pedro 
Gevallos lui avoit répondu, le 2 octobre, qu on 
n'avoit jamais eu l'intention de rompre renga- 
gement pris envers la Grande-Bretagne, qu'on 
continueroit de suspendre tout armement contre 
cette puissance , et que tout ce qui avoit été dit 
à M. Frère de contraire à cette déclaration , 
étoit faux et injurieux à TEspagne. Il faut 
observer , 1 .® que dans cette réponse on ne dit 
ipSi^ un mot de la destination de Texpédition 
préparée au Ferrol, quoiqu'il eût été si facile de 
tranquilliser la Grande-Bretagne sur cet objet, 
si l'expédition étoit vraiment destinée contre les 
Biscayens , ainsi que l'Espagne Ta toujours pré- 
tendu; 2.^ qu'on y parle d'une suspension des 
armemens contre la Grande-Bretagne. Il est 
cependant évident qu'en supposant, comme la 
cour de Madrid l'a assuré , que la Grande-Bre- 
tagne eût fait dépendre la reconnoissance de 
la neutralité espagnole d'une suspension d'ar- 
memens, il ne pouvoit pas être question d ar- 
memens dirigés contre elle, puisque ce point 
s'entendoit de lui-même, mais d'une suspension 
générale de tout armement quelconque, qui 
seule pouvoit rassurer l'Angleterre. 

Ce fut le 21 octobre que M. Frère eut avec 
M. Gevallos cette conférence dans laquelle on 
donna , pour la première fois , l'explication de 
l'armement du Ferrol dont nous avons parlé. 
Le résultat de cette conférence est répété dans 
une note de M. Frère, du 26, et dans la ré- 
vn. ao 
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ponse du ministre d'Espagne , éa 29 octobre. 
Cette dernière mérite d'être analysée. M. Ce- 
Tallos y blâme , sans ménagement et avec 
aigreur , les mesures prises par le gouverne- 
ment anglois. Il dit que ce gouvernement avoit 
été trompé par de faux rapports et par des avis 
de négocians intéressés , par lesquels il s'étoit 
laissé entraîner à des démarches précipitées. 
Il y dit que Tordre donné à l'amiral Gochrane, 
relativement aux vaisseaux espagnols du FerroI> 
étoit une injure pour la cour de Madrid et une 
véritable hostilité. «< L'Angleterre , dit le mir 
ûistre , avoit adhéré à la neutralité de TEspagne, 
à condition que nous suspendrions nos arme- 
mens navals ^ et que nous les laisserions absolo- 
ment dans l'état où ils étoient à l'époque ou 
cette corii^ention fut conclue j néanmoins , mal- 
gré, les termes exprès de cette convention > ei 
quoique l'Espagne l'ait exactement observée, 
vous demandez aujourd'hui que les armemens 
dans les ports du royaume sbient i*amenés à 
l'état où ils étoient avant le commencement 
des hostilités entre la France et l'Angleterre. 
Le roi n'a pu voir dans celte prétention qu'une 
infraction manifeste de la convention de neu- 
fratitê proposée par P Angleterre elle-mêmej il 
th'ordonne en conséquence de faire protester , 
|>ar son ministre à Londres , contre une pro- 
position d'autant moins admissible , qu'elle 
trahit^ de la part du gouvernement britannique, 
l'intention de changer les rapports stipulés entre 
lui et l'Espagne. » 
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Voici comment don Pedro Cevallos s*ex- 

ptiqiie dans cet office, sur le traité du 3o octobre 

l8o3 : <f he contenu dea instructions données 

à don Joseph Anduaga , dont copie est ci-jointe, 

TOUS apprendra que l'Espagne ne > est point 

cshargée du payement des subsides, dans le but 

seulement de gagner du temps, et d'attendre 

uae occasion qui lui permit d'adopter un système 

conforme à ses vosux , ainsi que vous le sup^ 

posiez faus^ment , et que vous avez trouvé bon 

de le soutenir même contre nous :il est difficile 

de concevoir comment vous avea pu combii^er 

Fidée de subsides momentanés , payés seulement 

dans l'attente d'autres événemens, avec la con-^ 

naissance et la certitude d'un traité formel 

eoiiclu entre la France et FËspagne , qui devoil 

foryner , pour la guerre actuelle , Tëquivalenl 

des secours stipulés par le précédent traité d'al-* 

Hance.' » H faut compara» cette partie de la 

Bote de M^ Cevallos avec le passage suivant 

qui se trouve dans une note du même ministre , 

du 16 décembre 180S : k Soutenir que le traité 

de subsides est plus désavantageux pour TAn- 

gleterre que la fourniture du contingent , c'est 

supposer qu'on coânoisse Fétendue de ces sub* 

sides que V Angleterre ignore , et qu^on puissQ 

la comparer avec la dépense que les prestations 

en nature auroient exigée. » Il faut observer 

que la cour de Londres ne connoissoit pas mieux 

le contenu du traité, le 29 octobre i8o4, 

qtf'elle ne Ta voit connu le 16 décembre i8o3t 



2Q* 
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On est frappé ensuite dnne autre observation. 
En supposant qu'il ne fut pas exact que le 
prince de la Paix eût dit à M« Frère, ainsi que 
celui-ci le manda à sa cour, qu'on n'avoit 
conclu le traité de subsides que pour gagner 
du temps, l'Espagne a voit intérêt de laisser 
l'Angleterre dans cette erreur, à moins que, 
décidée à la guerre , -elle n'eût plus de motif à la 
ménager: or il paroît,partoutce qui est venu 
à la connoissance du public, qu'à cette époque 
la cour de Madrid désiroit encore maintenir sa 
neutralité. Si telle étoit véritablement son in- 
tention, on pourra reprocher à M. de Gevallbs 
une grande indiscrétion. 

Après la réception de cette note. M, Frère 
fit encore une démarche conciliante. ML Ceval- 
los s'étant plaint de ce qu'on demandoil que 
les ports espagnols fussent mis dans l'état où 
ils avoient été lors de la rupture entre la France 
et la Grande-Bretagne , tandis que dans la note 
du 18 février i8o4 on s'étoit contenté d'exiger 
qu'on maintint l'état d'alors , AL Frère prit sur 
lui de s'écarter , sur ce point , de ses instruc- 
tions, et de déclarer qu'on s'en tiendroit au 
terme du 18 février i8o4« Cette concession ne 
put rapprocher les esprits; et, après l'échange 
de quelques autres notes , M. Frère obtint ses 
passe-ports le 7 novembre. 

L'ordre de commencer les hostilités contre 
la Grande-Bretagne fut donné dans les derniers 
jours de ce mois, et le 12 décembre parut 
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le manifeste du roi d'Espagne. Ce manifeste 
est une répétition de ce que les ministres es^ 
pagnols avoient avancé dans^ la négociation: sur 
les conditions auxquelles l'Angleterre avoit 
promus de reconnoître la neutralité de la cour 
de Madrid; et ^ au- lieu de réfuter l'assertion de 
^Angleterre sur la quantité de subsides accor- 
dés à la. France > il se contente denier que ces 
subsides soient tels qu'on ne puisse pas les re- 
garder conmie L'équivalent des secours auxquels- 
FEspagne étoit tenue par les stipulations du. 
traité de Saint-Udefonjse.. 

Le cabinet britannique répondit à ce manf- 
£este par une déclaration qu'il publia le 2â jan*- 
vier i8o5. Il y établit le droit qu'il avoit in- 
eontestablement^dès Forigine delà rupture avec 
la France , dJe regarder L'Espagne comme soa 
ennemie yû. eU& ne renonçoit pas au traité de* 
L796'.. La Grande - Bretagne ayant consenti à 
ne pas regarder ce* traité- comme une cause 
de guerre ; pourvu, que la convention du mois ' 
d'octobre iSoS- qui la. remplaçoit n'accordât 
pas à la France mi. subside plus fort que Le se- 
cours qui étoit stipulé par le premier traité y elle 
étoit certainement aotewisée à demander qu'oa 
la mît en. éta* de juger elle-même la question ^ 
en Lui communiquant la convention de i8o5. 
Cette condition^ n'ayant pas été. remplie , TEs^- 
• pagne devoit s'attendre à une déclaration de 
guerre ; mais le eabkiet de Londres, prétend ^ 
dan^ son manifeste ^ qu'il, n'étoit pas restreint à 
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cette formalité ^ parce qu'il avoit aùnoncé d'a- 
vance qu'il se regarderoit en état de guerre , si 
nne des conditions qa'il avoit demandées n'é- 
toit pas remplie. Enfin il soutient que Tordre 
dont l'exécution par le commodore 'Moore 
avoit été accompagnée d'un accident si mal- 
heureux f ne devoit pas être regardé comme 
un acte d'hostilité , parce qu'on avoit espéré 
que les bàtiméns espagnols ne feroient pas ré- 
sistance y et que l'ordre anglois ne frappoit que 
sur ceux qui étoient chargés d'or bu d'argent^ 
et non sur les vaisseaux de guerre ni sur ôeux 
du commerce. Quant aux vaisseaux de guerre 
qui tenteroient de sortir d'un port espagnol, les 
commandans des flottes àngloises avoient reçu 
Tordre de les engager à rentrer ; ceà CQm-«- 
mandans ne dévoient user de violence qu'ea 
cas de résistance. 
^c«mp.«ne de Aîusi la gucrrcexistoit entre l'Angleterre, l'Es- 
pagne et la France asâstée de la république ba- 
tave,etnous allons rapporter brièvement les évé- 
t^mens qu'elle amena dans le courant de 1 8o4. 
En Europe, tout se passa en préparatifs^ d'uae 
part 9 pour effectuer un débarquement en An^ 
glelerre , de l'autre , pour repousser vigotr- 
reuisement toute tentative dfi ce genre. Lord 
Corûwallis avec sa flotte continua d'observer les 
côtes de Brest 9 tandis que Sidney Smith crois(^t 
sur celles de la Hollande, et que d'autres divi-' 
sions ocoupoicnt toutes les parties de la Manche, 
ïl se hvra de nombreux combats qxsi eoient 
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pour but y soit d*empecher la réunioa des di- 
verses divisions des flottilles irançoises^ soit de 
les détruire dans Içs ports mêùie. Lçs Anglois 
entFepiirent plusieurs fois, mais sans succès , de 
rendre le port dcf Boulogne impraticable^ eafai^^ 
saat couler bas à l'entrée de vieux vaisseaux sur* 
chairs d^énormes massés de pierre. Le i ^ mavf 
et le 16 mai, il se donna devaat Flessingue de$ 
oombats centre Sidoej Smith et lamîral Verbuet 
que le premier ne put empédber de conduire à 
leursdestinatibns les divisions de la flottille qu'iE 
crommandoil; ISous n'entreroos pas dans le dé- 
tail des diivars combats vqu il j. ^eut dans les mois* 
3uivans devant Boulogne et le Havre. Vers la 
£n de Tannée , les Anglois essayèrent (de détruire 
les flottes frânooises , par le mojen d'une nou- 
velle espèce de brûlots ou de machines incen- 
diaires; mais leur tentative fut sans succès» 
L'amiral Nidbon continua de bloq[uer Toulon 
et (Gênes, et d'oi>s&yet les autres ports de 1^ 
Méditerranée. 

•Dansleslndes^ramiraiXinoisj qui comman* 
doit une petite escadre Iraneoise revoit établi sa 
station.ft:nie de France, d'où il fit de nombreuses- 
excursion» pour inquiéter le eonunerce des 
Anglois. Il fit de riches prises et répandit Tépoi^ 
vante dans ces parages où les Anglois n'ayoient 
pas de flolie. Un événement. singulier -eut lièu le 
i5 février iSo4f près de Poulo Auro.à l entrée 
do canal de Malaccaf ramiralfrançois^ qui avoit 
5 vaisseaux deg:uerre^ j tomba au milieu d'une 
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^ flotte de 27 bâliniens marchands ^ mais armés, 
^ui , au lieu de se retirer devant ses vaisseaux, 
leur donnèrent la chasse. 

Dans les Antilles , les François se maintinrent 
cette année dans la possession de la partie ci- 
devant espagnole de Saint-Domingue, dansceUe 
de la Martinique et de la Guadeloupe ; les gé- 
néraux Ferrand, HoudetotetErnouf, comman- 
doient dans ces iles. Une expédition aogloise, di- 
rigée, en février 1 8o4 y contre Curaçao , échoua ;^ 
mais, le 29 avril, le commodore Hood et le gé- 
néral Green s'emparèrent de rimportante co- 
lonie de Surinam. Victor Hugues, qui comman- 
doit pour la France à Gayenne , en détacha le 
général Blanchot qui prit, le 17 janvier, Tîle de 
Gorée ; mais , le 8 mars , les Anglois reprirent 
cette île. 

meï.Tsor' ^"^ ^^^^ » '^ France continua à augmenter les 
armemens qui étoient destinés à porter la guerre 
en Angleterre. Le cabinet britannique fit des 
efforts extraordinaires pour mettre àon armée 
de terre dans un état respectable. Au com- 
mencement de Tannée, la Grande-Bretagne 
avoit, en Europe seulement, une armée de 
i44î 000 hommes de troupes régulières, et de 
io5,ooo hommes de milices et foncibles , saxis 
parler des volontaires dont on faisoit monter le 
nombre à 4.00,000. Ses flottes cou vroient toutes 
les mers, et cependant elle eut le chagrin de 
Voir qu'elles ne suffisoient pas pour empéchar 
les François de sortir de leurs ports. 



SBGT. I. GUEARE EUTRE l'aNGL. ET LA FR. 3l3 

Le 11 janvier, une escadre de lo vaisseaux 
commandés par l'amiral Missiessi, et portant 
des troupes de débarquement sous les ordres 
du général Lagrange > sortit du port de Roche- 
fort ; une seconde flotte de 1 1 vaisseaux de ligne' 
quitta Toulon , le 1 8 , sous le commandement 
de l'amiral Villeneuve. Nelson , qui étoit sta- 
tionné dans les parages de la Sardaifi^ne ^ courut 
après elle jusque dans la mer de Candie^ 
croyant qu'eUe éloit destinée pour l'Egypte; 
cependant une tempête l'avoit forcée à rentrer 
à Toulon dès le 2 1 janvier. L'escadre de Missiessi 
se présenta, le 21 février, devant la Domi- 
nique et prit la ville de Roseau ; après avoir en- 
levé tout ce qui se trouvoit dans les magasins^ 
Tescadre alla lever des contributions à Newis, 
Saint-Christophe et Montserrat, et porta des 
secours à Santo-Domingo , où le général Fer- 
rand étoit assiégé par Dessalines, chef des nègres 
rebelles. Après cette expédition , Missiessi 
rentra^ le 20 mai, dans le port de Roche- 
fort 

Le 3o mars, la flotte de Toulon sortit une 
seconde fois , forte de 24 vaisseaux de guerre , 
et ayant à bord des troupes de lignes comman- 
dées par le général Lauriston : il paroit qu'elle 
étoit destinée à porter ces troupes sur les côtes 
d'Ecosse ou d'Irlande, et de soutenir ainsi le 
débarquement projeté par Napoléon. En effet , 
la flotte cingla vers le détroit de Gibraltar; elle 
arriva, le 9 avrils à Cadix , où elle se joignit à 
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celle de l'amiral espagnol Gravioa. Uaïuiral 
anglois Orde ^ qui bloquoit ce ,port , se retira 
devant des forces supérieures. Le lo avril » la 
flotte réunie espagnole et françoise sortit de 
Cadix et se mit en route vers TouesL Gravioa 
s'en sépara , le 9 mai, pour une destination par* 
tîcolière. L'amiral Villeneuve^ ajaat encore 
i4 vaisseaux de ligne, arriva, le i4. msd, à la 
Martinique, et attendit^ au Port-Rojal , le retour 
de Gravina. Le 2 juin , il s'empara du Rocher 
des Diamans , situé devant la Martinique , et dont 
les Anglois «étoient mis en possession ; après 
quoi, Gravinarayant rejoint, ils retournèretit eo 
Ëorope. 

Cependant l'amiral Nelson , parti le i o mai 
de Lagos, étoit arrivé le 4 juin à la Barbade^ 
et chercha la flotte combinée dans tous les 
parages des Antilles. Ayant appris son départ^ 
il la suivît en Europe. Le 22 juiUet, la flotte 
eombinée rencontra, près du cap Finistère, 
l'amiral anglois Calder, qui commandoit 1 5 vais- 
seaux de ligne. Il fut livré, ce jour-là , un combat 
qui fut tout à l'avantage des François; mais les 
Anglois s'attribuèrent la victoire, parce qu'ik 
avoient réussi à s'emparer de deux vaisseaux 
espagnols. La flotte combinée entra , le 2 août., 
a la Gorogne, où elle trouva des renforts qui 
la portèrent à 34 vaisseaux de ligne. Arrivée, 
le 22 août, à Cadix, elie y fut bloquée, peu 
après, par les flottes réunies des amiraux Col* 
lingword , Calder et Knigbt. 
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Après avoir refait sa santé en Âng^leterre» Baioiiudrir*- 
Nelson alla, le ]4 septembre, prendre le coin-* 
mandement de la flotte stationnée devantCadix^ 
Il s'éloigna un pea de ce port pour enga^er 
Villeneuve à en sortir. Cette ruse réussit; et, le 
21 octobre, les deux flottes se rencontrèrent 
près du cap IVtafalgiiar. Il y fut livré une des 
batailles les plus décisives dont l'histoire mo* 
derne fasse mention. Nelson avoit 37 vaisseaux 
de ligne; la flotte combinée en Gbmptoit 33% 
Les Ânglois réussirent à couper la ligne enne* 
mie; cette manœfuvre fi>rça Oravina,qui avoit 
été blessé , à se sauver à Cadix avec 1 o vaisseaux. 
Quinze vaisseaux de Hgne périrent ; qœitre tom* 
hèrent au pouvoir des Angloîs, et Tacniral Vil- 
leneuve iui-mémie fut fait prisonnier. Les vain- 
queurs éprouvèrent tme grande perle; Tamiral 
Nelson fut tué pendant i'adtitm. 

Des 33 vaisseaux il ne restoit «que les dix qui 
s'^toien t sauvés à Cadix , et quatre que comman*- 
doit l'amiral Drnnamoir-le-Pelley. CenxHci se 
retirèrent vers le nord, dans Tespoir d'atteindre 
le Ferrol ; mais , à la hauteur de ce port, ils ren- 
con^trèrent, le 4 novembre, Tamiral Slrachan , 
et, après une vigoureuse résistance, iftii^etft ofcti- 
gés de se rendre. 

La bataille de Trafalguar établit la supériorité 
des Anglois sur mer, et couronna toutes leurs 
précédentes victoires. Une seule journée dé- 
truisit le fruit des efforts que la France et l'Es- 
pagne avoient employés pendant quatre années 
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pour créer une marine capable de combattre 
les forces navales de leur rivale. Ainsi Tespoir 
de faire proléger par une flotte formidable Im- 
vasion projetée en Angleterre s'évanouit ; doré- 
navant ce sera en vain que Buonaparte disputera 
aux habitans de cette île Pempire de rOcéan. 
S'il réussit à étendre son sceptre sur tout le 
continent , l'Europe aura deux maîtres ; mais 
entre la domination de Buonaparte et celle de 
la Grande-Bretagne, il y aura cette diflPérence 
que l'une, fondée sur* la force militaire , fera 
sentir son joug par les rapines et par Toppres- 
sion , tandis que l'autre , résultat de la culture 
des arts et de l'industrie , sera intéressée à faire 
jouir tous les peuples des bienfaits de la paix. 
i^wT^axTu Tels furent les principaux événemens qui se 
Grande- Breu- passèrent cutrc les puissances belligérantes pen- 
dant la partie de l'année i8o5 où la Grande- 
Bretagne se trouvoit sans allié. Tout changea, 
sous ce rapport, vers la fin de l'année, et nous 
allons voir se former une coalition puissante 
•contre le gouvernement françois. Ce fut moins 
sans doute pour détourner le coup qui le mer 
naçoit, que pour satisfaire sa vanité, en saisissant 
une occasion de traiter comme son égal un 
grand monarque, et de déployer son titre d'em- 
pereur des François, que Buonaparte fit une 
démarche dont le but apparent étoit d'engager 
la Grande-Bretagne à conclure la paix. A peine 
la solennité de son couronnement fut-elle passée, 
iqu'il écrivit, le 2 janvier i8o5> une lettre au 
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roi d* Angleterre pour lui proposer la paix. Cette 
lettre, rédigée dans le stjle révolutionnaire^ 
qu'on prenoit alors pour de l'éloquence, et 
remplie de ces maximes de philanthropie et de 
philosophie sous lesquelles on masquoit le des- 
potisme , ne put que déplaire à un grand mo- 
narque légitime assis sur un des premiers trônes 
du monde, et issu d'une des plus illustres fa- 
milles d'Europe, qui se voyoît alors pour la 
première fois traité d'égal par un soldat heu- 
reux. 

Ce fut lord Mulgrave , ministre des affaires 
étrangères, qui répondit» le i4. janvier i8o5, à 
M. de Talleyi'and - Périgord , que le roi son 
miaître étoit convaincu que l'on ne pouvoit es- 
pérer une paix durable que par des arrangemens 
qui garanliroient pour l'avenir la sûreté et la 
tranquillité de l'Europe, et préviendroien t le 
renouvellement des dangers et des malheurs 
qu'elle avoit éprouvés; qu'en conséquence il 
étoit impossible au roi d'entrer dans les ouver- 
tures qu'on lui avoit faites , avant d'avoir eu le 
temps de les communiquer aux puissances con- 
tinentales avec lesquelles il se trouvoit en liai- 
sous confidentielles, et surtout à l'empereur 
de Russie. 

Le lendemain le roi de la Grande-Bretagne , 
en ouvrant la session de son parlement , s'ex- 
prima^sur le gouvernement françois et sur la 
lettre du chef de ce gouvernement , dans des 
termes qui prouvoient combien on étoit éloigné 
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de lldée d'une pacification. Buonaparte en prit 
occ ^ on pour publier imi rapport officiel dans 
lequel, en faisant valoir ^uxyeux de la nation 
jËrançoise les intentions pacifiques doiit il étoit 
animé, il s'efforçoit de dénatootrer que la 
crainte d'une nouvelle coalilioQ étoit une chi- 
mère , et que si même l'Angleterre réussissoit 
à en former une , elle ne pouvoit pas devenir 
formidable à la France. 
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SECTION IL 

Origine de la troisième coalition contre la 

France. 

Lorsque Baonaparte donna à la nation fran- conrention de 

' , Stockholm da 9 

çoise Tassurance solennelle qu'elle n'auroit plus ^-o^mbrtuod. 
de coalition à craindre^ la coalition entre les 
principales puissances européennes étoit sur le 
point de se consolider. Le premier qui se ligua 
avec la Grande - Bretagne fut Gustave IV 
Adolphe , roi de Suède. Le 3 décembre 1 8o4 9 
il avoit été conclu à Stockholm ^ entre M. d'Eh- 
renheim y président de la chancellerie sué- 
doise, et M. Henri Pierrepoint^ ministre de la 
Grande-Bretagne , une convention secrète dont 
le but étoit de protéger la Poméranie suédoise 
•contre une attaque de la part des troupes fran- 
çoises qui occupoient le pajs d'Hanovre. La 
Grande-Bretagne s'engagea , par Y art. i^'f, à 
payer à la Suède une somme de 80,000 livres 
sterlings destinés à pourvoir à la défense de 
Stralsund. Le roi de Suède consentit par contre, 
par les articles 2 e^ 3 ^ à permettre, aussi lon^ 
temps que dureroit la guerre entre la Suède et 
la France, ou au moins pendant Fespace de 
dix-huit mois , qu il fut établi , soit à Stralsund , 
soit dans l'île de Rûgen, ou dans les deux en- 
droits, un dépôt pour le corps hanovrien que 
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le roi d'Angleterre voudroit y former , et qui 
de là pourroit être transporté vers tel lieu ou 
en tel nombre que cette puissance le jugeroit 
à propos. Après ces dispositions^ Y art. 4> dit: 
« Les stipulations des deux articles précédens 
étant basées sur le principe que la Suède est 
dans ce moment une des parties belligérantes 
<}éclarées telles , on entend que les susdits arti- 
cles 2 et 3 resteront sans force obligatoire, 
jusqu'à ce que S. M. Suédoise se trouve en état, 
par le relourde la belle saison^ d'envoyer de 
nouveaux renforts dans la Poméranie , de ma- 
nière qu'il ne puisse être pris, avant ce temps- 
là, aucune mesure relative à ces arrangemens. » 
Par Vart. 5, le roi de Suède accorde, pendant 
la durée de la guerre entre l'Angleterre et la 
France, aux Anglois, im entrepôt à Stralsund 
pour les productions, manufactures et mar- 
chandises de la Grande-Bretagne et de ses co- 
lonies, transportées par des bâtimens anglois 
ou suédois ; il est dit que tous les objets destinés 
à être réexportés ne payeront pas aux douanes 
au-delà de f pour cent de leur valeur \ 
fîTsÎMêeïïr Le cabinet de Berlin vit avec mécontente- 
ment les préparatifs et les armemens que le roi 
de Suède faisoitdans la Poméranie. Il craignoit 

* Ce traité se trouve dansMARTENS, Recueil, T. XI, 
p. i58j d'après la traduction du yT/bniV^z/r faite sur la 
traduction angloise. Nous le donnons à la fin de ce cha- 
pitre , d'après l'original francois. Voyez Pièces juatifi'- 
catives ^ N.® I. 
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que la France ne saisît ce prétexte pour rendre 
le nord de l'Allemagne le théâtre de la guerre , 
et rapprocher encore plus ses troupes des états 
de la monarchie. Une lettre que le roi de Suède 
écrivit» le 19 septembre, au roi de Prusse, 
fournit à celui-ci l'occasion de s'expliquer à cet 
égard. Gustave IV demandoit sous quel point 
de vue le roi de Prusse envisageoit la situatioa 
politique de l'Allemagne septentrionale. Fré- 
déric Guillaume 111 lui répondit, le 26 septem- 
bre 18045 que, s'étant imposé la plus stricte 
neutralité pour le bien de ses états et des états 
voisins, il emploieroit tous les moyens pour 
empêcher que la tranquillité de TAllemagne sep- 
tentrionale ne fût troublée ; qu'après avoir fait 
counoître ces sentimens à l'empereur de Russie 
et à celui des François, et avoir pris des engage- 
mens en conséquence, il ne pouvoit permettre 
d'aucun côté une entreprise hostile, ni par con- 
séquent des armemens dans la Poméranie sué- 
doise. Quelque temps après, le chargé d'affaires 
de Suède à Berlin déclara que sa cour n^avoit 
pas de projets hostiles contre la France , et 
que les mesures prises à Stralsund étoient pure- 
ment défensives, et n'avoient d'autre but que 
d'être prêt à repousser toute attaque injuste. 

Ce fut sans doute à cause de cette correspon- 
dance que la convention du 3 décembre i8o4 
de voit être tenue secrète. Cependant le gou- 
vernement françois trouva moyen de décou- 
vrir qu'il se négocioit un traité de subsides entre 
VII. ai 
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les cabinets de Londres et de Stockholm ^ et le 
mioislre de France à Berlin^ M. Laforest, en 
porta des plaintes au gouvernement prussieà. 
Cette démarche engagea le ministre des affaires 
étrangères, le baron de Hardenberg, à remettre, 
le 24 décembre i8o4t au chargé d'affaires de 
Suède, une note dans laquelle, en rappelant les 
explications précédemment données , il déclara 
de la manière la plus positive que le roi de 
Prusse ne permeltroit pas que la Poméranie 
suédoise devînt l'occasion ou le théâtre de la 
guerre , et que si de la part de la Suède on exer- 
çoit quelque acte hostile envers la France, le 
roi se verroit obligé de prendre, à l'égard de 
cette province , les mesures les plus décisives 
pour prévenir qu'une telle résolution du roi de 
Suède ne troublât le système adopté. 

Avant de répondre à cet office, Gustave IV 
Adolphcle communiqua à Tempereur de Russie. 
Celui-ci fît faire à ce sujet des représentations à 
Berlin , le 39 janvier i8o5 ; on assure que la coor 
de Saint-Pétersbourg prétendoit que c'étoit 
porter atteinte, jusqu'à un certain point, aux 
droits de souveraineté, que de vouloir demander 
des écJaircissemens sur les alliances qu'un 
prince indépendant étoit sur le point de con- 
tracter', 

* Celte note n'a jamais été publiée. Nous ol>seryonS| 
au reste, que sî elle énonce effcctÎTement, sans modifi- 
cation , le principe que c'est attenter aux droits d'îiicU- 
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Le it8 février iSôS^ M. de Briiikmann^ chargé 
d'affaires de Suède à Berlin , répondit à la note 
du 24 décembre. Il déclara que le roi de Suède 
ne eonsenliroit pas que son système politique , 
le système de ses alliances et tes obligations qui 
pourroient en résulter, drrinssent jamais l'ob- 
jet d'une discussion ; que , puisque les mesure» 
prises par lui n'étoient pas de nature à être 
soupçonnées dirigées contre Fin térêt particu- 
lier de la Prusse, le droit d'exiger d'ultérieures 
explications sur ces mesures cessoit de lui- 
même ; qu'il ne pouvoit pas être dans les inten- 
tions du roi de r russe de modifier la politique 
générale de la Suède par le système de neu- 
tralité qu'il avoit adopté lui-même, et dont 
l'effet ne pourroit pas s'étendre jusqu'au point 
de borner les plans d'un souverain qui , comme 
tel, ne reconnoissoit la supériorité de qui que 
€C fût, et, comme membre du corps germa- 
nique, que celle de TEmpereur romain ^ que le 
poi de Suède croyoit que le roi de Prusse recon- 
Doîtroit la justesse de ces observations , et ne se 
prévaudroit pas de quelques assertions erronées 
et exagérées pour tenter uià envahissement in- 

penâance d'ati souTerain que de vouloir scruter le sy»- 
tème de ses alliances , cette assertion nous paroit errp- 
née. Comme les alliances qu'un état contracte peuvent 
compromettre la tranquillilé d'un état yoisin et le forcer 
2 des mesures de précaution , celui-ci doit n cessaire- 
ment avoir le droit de connoître ces alliances, quand 
ttiéme elles md ûfmt pas dirigées contre lui. 

31* 
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juste; que si cependant la Poméranie étoit at- 
taquée ^ le roi ne manqtieroit pas d'alliés qui 
soutiendroient la justice de sa cause. 

Le roi de Prusse ne répondit que le 2^ mars 
à Tempereur de Russie : il lui dit qu'il n'avoit 
jamais eu l'intention de porter atteinte aux 
droits de souveraineté du roi deSuède, maisque 
les rapports de localités qui subsistoient entre 
les états prussiens et la Poméranie exigeoient 
absolument qu'il n'en sortît pas de provocation 
hostile. Quant à M. de Brinkmann , on lui ré- 
pondit brièvement que, vu les liaisons intimes 
entre la Russie et la Suède, on pou voit s'en 
rapporter à la correspondance avec le cabinet 
de Saint-Pétersbourg* 

Cette discussion entre les cours de Stockholm 
et de Berhn ne fut pas suivie d'hostilités en 1 8o5, 
mais elle mit de l'aigreur dans les rapports entre 
les deux cours. Gustave IV Adolphe s'étantper* 
mis une démarche personnellement offensante 
pour le roi de Prusse, le ministre de cette puis- 
sance en Suède quitta Slockholm le 29 mai i8o5, 
et dès ce moment les communications entre les 
deux puissances cessèrent entièrement. 
^^«îicî^^ijtos II fut conclu , le i4 janvier 1 8o5 , une conven- 
u Sttîdc. "' tion entre la Russie et la Suède, par laquelle ces 
deux puissances s'allièrent étroitement contre 
la Fraace. Le contenu de ce traité est entière- 
ment inconnu; mais les événemens subséquens 
ont fait voir que l'empereur de Russie s'étoit 
engagé à faire passer en Allenaagae un corps de 
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troupes , dont le roi de Suède devoit prendre le 
commandement. Une note que le baron de 
Stedingk, ambassadeur de Suède à Saint-Pé- 
tersbourg, remit, le 16 mars i8o5, au prince 
Czartoryski, ministre des affaires étrangères de 
jRiUssie , et qui a élé publiée en 1808 en Suède, 
ne nous donne qu'une connoissanc0 très -im- 
parfaite des engagemens que les deux puis- 
sances contrqictèrent à cette époque. Comme 
cependant tout ce qui peut jeter du jour sur 
les négociations énigmatîques de i8o5 mérite 
(d'être recueilli, et que cette note sert à faire con-* 
noitre le caractère et les desseins de Gustave IV 
Adolphe, nous allons \\ placer ici en entier: 

Le roi ayant accepte la proposition taile par 
S. M. I. pour une convention , il a par-là prouvé évi- 
demment en même temps ss^ résolution de contribuer 
, au bien général 9 et d'appuyer les desseins bieufaî- 
sans de S. M. i. pour le maintien de l'équilibre en 
Europe , et principalement pour l'indépendance de 
l'Allemagne. Ces grands objets ont continuellement 
fixé l'attention du roi; et l'heureux accord entre les 
sentimens des deux monarques fait espérer que bien- 
tôt d'autres puissances suivront cet exemple hono* 
rable, et qu^on parviendra à la fin à mettre des 
bornes à l'ambition et à l'influence pernicieuses du 
gouvernement françois. Cependant le roi persiste 
dans l'opinion qu'il a souvent manifestée envers 
S. M. l'empereur, qu'une paix vraiment durable en 
Europe n'^st pas possible , taut^ que le trône de 
France est privé de ses héritiers légitimes, et tant 
<iue 1^ révolution françoise , qui a cau|»é tant de o^^ux 
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au moDcle^ est pour ainsi dire sanctionnée par \t 
triomphe de la sédition et de FusuicpAtion. I^ restau* 
ration du roi de France dans son royaume hérédi- 
taire a toujours été envisa^rée parle roi comme un 
objet qui méritoit bien que tous les mofiarques s'ar* 
massent en sa faveur. C'est sur cette noble entreprise 
que S. M. fondoit le premier espoir d'un lieureux 
succès^ garanti par l'annonce solennelle d'une cause 
si juste, et par l'effet qu'une telle démarche devoit 
produire en France même. D étoit convaincu que 
toutes les autres vues ttplitiques dévoient céder à ce 
hut principal, et que iTPrance, en cessant d'inquié- 
ter l'Europe , reprendroit la place qui lui appartient 
parmi les puissances , dans le même moment où elle 
rentreroit sous un gouvernement qui , fondé «ur b 
justice et la légitimité, observeroit lés mêmes prin- 
cipes daus ses rapports extérieurs. 

S. M^ , qui ne peut aucunement changer de ma- 
nière de penser sur ces divers rapports ^ volt , avec le 
plus graud regret, que le but du rétablissement du 
roi de France a été écarté , ou au moins abandonné 
au hasard d'un avenir incertain ; d'après ses |Nrin* 
cipes , elle se croit obligée de déclarer qu'en sous-* 
trayant ce but principal , une guerre qoptre la France 
qui scroit entièrement offensive^ ou, ce qui est la 
même chose , irrévocable , n'auroit pas de motif i 
ses yeux. 

n s'ensuit que le cas d'une attaque absolue auqud 
se rapporte l'article 3 séparé et secret de la conven^^ 
tioQ, ne sauroit jamais se présenter pour S. M»^ ai 
cette attaque ne pouvoit se faire ouvertement potir le 
roi de France. En donnant cette déclaration , S. IL 
ne peut se dispenser d'assurer qu'elle voit avec ui|a 
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vive sailsfactioD un changement des dispositions à 
l'égard de la restitution du roi de France , et qu'elle 
«era toujours prête à y contribuer par tous leè 
moyens qui peuvent être en son pouvoir. Mais , 
quoiqu'en séparant la cause de ia maison de Bourbon 
cle l'intérêt des puissances européennes ^ on ait aSbi- 
fcli les motifs d'une guerre interminable contre le 
gouvernement françois, néanmoins le roi, comme 
«garant de la constitution germanique , sent qu'il est 
obligé , ainsi que S. M. l'empereur est aussi obligé 
en la même qualité, à agir offensivement contre Ift 
France, dans le cas que Buonaparte continue de re- 
fuser l'évacuation de l'électorat d'Hanovre. Mais si 
l'on étoil effectivement obligé d'employer la forcfe 
pour parvenir à ce but , le roi ne regarderoit pour- 
tant pas cette simple expédition comme une guerre; 
il croiroit plutôt qu'aussitôt que l'Allemagne aura été 
délivrée des François et que l'électoral d'Hanovre 
aura été rendu à son légitime souverain , les troupes 
des deux hautes parties contractantes pourront se re- 
tirer, si de plus graves circonstances ne l'empê- 
choient. Mais par-là le différend cesseroit par lui* 
même, et il ne pourroit pas être question de faire la 
paix avec un gouvernement que S. M. ne regarde pas 
comme qualifié à pouvoir traiter avec lui. Aussitôt 
qu'on se réuniroil pour une guerre contre l'usurpa- 
tion j il seroit à désirer que le but subordonné , l'é- 
vacuàtion du Hanovre, quelque important qu'il soit^ 
fût atteint sans moyens violens. Le roi abandonne 
entièrement celte affaire à la sagesse de l'empereur, 
parce qu'il n'a pas de moyens de commencer une 
négociation de ce genre ; maÎH il est toujours prêt 
d'agir de concert avec la Russie , si le résultat désira 
ne peut être obtenu. 



\ 
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Quoique la convention que S. M. l'empereur a 
proposée au roi ne renferme rien qui réponde aux 
observations ci-dessus , néanmoins S. M* n'a pas hé- 
sité de la ratifier. 

Pour ce qui concerne le commandement des 
troupes russes , .le roi saisit volontiers cette occasion 
pour déclarer que , si le cas prévu dans le second ar- 
ticle séparé et secret arrivoit , S. M. feroit traiter, 
dans toutes les occasions, les troupes russes comme 
lesbiennes propres. Les «nés et les autres prendront 
également part aux dangers et à la gloire , et seront 
traitées avec le même soin. 

En soumettant par ordre exprès de sa cour, à M. k 
prince Czailoryskî, ces explications, le soussigné, 
ambassadeur extraordinaire et plénipotentiaire de 
S. M. Suédoise^ a l'honneur, etc. 

CURT SXEPINGK.. 

On voit que Gustave-Adolphe n'a cessé de 
prêcher une doctrine qui a été trop long-temps 
méconnue pour le malheur de Vhumanité, et à 
laquelle on n'a rendu hommage qu'après que 
des torrens de sarig eurent coulé. Point de tran- 
quillité en Europe, tant que l'usurpation y sera 
consacrée. Le véritable intérêt des monarques 
est toujours d'accord avec celui des peuples 
pour assurer le règne de la justice; car, si le 
principe de la succession légitime est la sauve-» 
garde des trônes , il ne garantit pas moins aux 
sujets la jouissance tranquille des bienfaits pour 
lesquels les gouvernemens ont été institués. Le 
roi de Suède jugeoit sainement lorsque^ dans 
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une lettre qu'il écrivit, le 6 novembre i8o5, 
à l'empereur de Russie , il dit : « La coalition a 
manqué son but essentiel , et le manquera aussi 
long-temps que les mesures qui , d'après ma 
proposition, doivent servir de base, n'auront 
pas été adoptées. » 

Après s'être liguée avec la Russie , le roi de conreniion 
Suède resserra aussi ses liaisons avec la Grande- s/aoû? Ts^'. 
Bretagne^ par deux traités qu'il conclut, le 
3i août et le 3 octobre i8o5. Le premier fut 
signé à Helsingborg par M. Henri Pierrepoint^ 
ministre d'Angleterre près la cour de Stock* 
holni , et le baron de TolL II a pour objet de 
X'enouveler, confirmer et étendre la convention 
du 3 décembre i8o4. La Grande-Bretagne s'en- 
gage par les articles 2 à 4 à payer, tous les mois, 
à commencer du i.'^ juillet i8o5, une somme 
de i8oo liv.sterl. pour chaque looo hommes de 
troupes réglées que le roi de Suède ajoutera à 
la garnison ordinaire de Stralsund , c'est-à-dire 
.7200 liv. sterl. par mois pour 4ooo hommes que 
ce monarque y enverra en sus de la garnison 
ordinaire de 4ooo hommes. 

\lart. 6 dit: « §. M. l'empereur de toutes les 
Kussies ayant témoigné le désir de pouvoir dé- 
Barquer une partie, de ses troupes en Pomé- 
ranie, S. M. Suédoise s'engage, comme une 
suite de la présente convention, de faciliter ce 
débarquement autant qu'il lui sera possible, et 
d'en faire au reste un objet de stipulation 
particulière entre elle et S. M. L » Cet ar- 
ticle se rapporte évidemment à la conyentioq 
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du i4 janvier i8o5^ dont nous venons de 
parler. 

La durée des stipulations énoncées dans les ar- 
ticles 2 et 5 de la convention secrète du 3 décem- 
bre i8o4» est prolongée pendant tout le temps 
que les subsides déterminés par la présente 
convention , seront acquittés par la Grande- 
Bretagne, et tant que cette puissance conti- 
nuera la guerre contre la Trance , conjointe- 
ment avec la Russie. Art. 7. Un article séparé 
ajoute les mots suivans : « ou que Tétat des choses 
et les opérations des alliés exigeront que la 
forteresse de Stralsund soit Maintenue dans on 
état de défense respectable, à moins que les 
deux hautes parties contractantes ne s'accor- 
dent mutuellement sur la cessation des subsides.» 
Dans l'un ou l'autre de ces deux cas , s'ils coïn- 
cident avec une saison navigable^ S. M., Britan- 
nique s'engage cependant de prolonger leur 
payement d'après le même taux comme parle 
passé, jusqu'au iBoment du retour des troupes 
suédoises de la Poméranie, qui s'effectuera 
avec la première occasion. 

Un second article séparé stipule que les 
troupes hanovriennes qui seront rassemblées 
dans la Poméranie- suédoise , resteront, aussi 
long - temps qu'elles séjourneront dans cette 
province , sous les ordres du commandant en 
chef de l'arhiée combinée ^ 

' Le traité de Helsingborg se trouve dans Martens , 
Recueil, T. XI; p. 177; d'après la tradacUou du Moni' 
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Par un acte du 5 1 août, annexé au traité,M. d^ A- 
lopeusy ministre de Russie à la coup de Suède, 
garantit , au noiil de sa cour , l'exécution de cette 
convention et de ses articles séparés ; et, par un 
au Ire acte, M. Pierrepoint accepte cette garantie. 

Les deux conventions des 5 décembre i8d4..'^^*'** ^î^ 

^ ««ko^fla Sot 

et 3 1. août i8o5 , avoient pour objet principal**"**^- 
de garantir les places fortes du nord de l'AUe- 
inàghe contre toute entreprise ennemie ; le 
traité de Beckaskog, du 3 octobre i8o5, étend 
cet objet à un concert dans toutes les affaires 
ayant rapport à la guerre que le gouvernement 
françoisavoit suscitée à différentes puissances de 
l^urope. Il fut signé par les mêmes ministres 
cjui avoient conclu la convention de Helsing- 
bôt'g, laquelle y est expressément renouvelée. 
Le roi de Suède s'engage , par Vart. 3 , à joindre 
aux troupes russes qui débarqueront en Pomé- 
ranie, un corps de 12,000 hommes, pour les- 
quels la Grande-Bretagne payera . en vertu de 
Vart. 4 ^^ 3 , un subside annuel calculé à raison 
de 1 2 liv. 10 sh. sterlings par an, pour chaque 
homme , indépendamment d'une somme équi- 
valente à cinq mois de subsides, à titre de pre- 
mière mise en campagne. Le traité ne parle 
pas , au moins dans ses articles patens , de l'em- 
ploi qui serôit fait de ces forces , ni du général 
qui les commanderoit ; nous verrons bientôt le 

teur. Nous le donnons à la fin de ce chapitre, diaprés , 
l'original. Voyez Pièces Jusiificatwea j N.® il. 
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roi de Suède annoncer à la face de toute l'Eu- 
rope que ces troupes , ainsi que celles que la 
Russie enverroit en Poméranie , seroienjt sous 
ses ordres; cependant il n'en arriva pas ainsi, 
et on a dit qu'il s'étoit élevé des différends à cç 
»ujet entre les deux gouverpemens. 

Les deux parties promettent de ne poser les 
armes quje d'un consentement mutuel. ^rL 6. 
Les subsides seront payés non seulement jus- 
qu'à la fin de la guerre y mais aussi j)endant trois 
piois après la paix. j4rL 7 et 8. 

La Grande-Bretagne s'engage de plus à payer 
encore une somme de 5o,ooo liv. sterl. pour 
mettre la forteresse de Stralsund dans le meil- 
leur état de défense possible, ^rt. 9 '. 
I.. su>do a*- Une suite immédiate de ce traité fut une dé- 
'iwJr"' * claration de guerre contre la France, que Gus- 
tave IV Adolphe publia le 3i octobre i8o5. 
Elle est datée de Marsvinsholm près Ystad. 
Çommç cette pièce n^est ni longue ni bien 
connue, nous allons l'insérer ici: 

« Lorsque nous primes les rênes du gouvernement 
de nos états , une malheureuse révolution dëvastoit 
depuis quelques années la France^ et, à Isl suite des 
scènes sanglantes qu'on vit dans ce pays , la discorde, 
la rebelliqn et la guerre se répandirent sur une 

' Martens^ Recueil, T. XI 9 p. i85. Gomme cet au- 
teur ne donne encore ce traité qoe d'après la traduction 
du Moniteur^ nous le donnons d'après l-origiual. Voyes 
Pièces justificatives, N«° III. 
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grande partie de l'Europe. Pleins de confiance dans 
la loyauté de la nation suédoise , et favorisés par la 
destinée , nous vîmes sans crainte la lutte dés fac-* 
tions qui se disputoient la domination sur un état 
désorganisé. Nous espérions aussi que Pexpérience 
des malheurs extrêmes produits par la discorde et la 
violence , ramèneroit enfin l'ordre et un gouverne- 
ment stable pour le repos et la sûreté du peuple 
françois et des autres états; mais cette espérance 
flatteuse n'a pas été remplie. Les gouvernans ont^ 
a la vérité , été changés ; mais leurs principes si 
funestes à l'Europe sont toujours restés les mêmes. 
Non seulement ils se sont conservés sous le gouver- 
nement consulaire; mais plus il y eut de pouvoir 
réuni dans la main du premier consul, moins la jus- 
tice et l'équité furent respectées. Tout fut sacrifié à 
une ambition qui se mit au-dessus du droit des peu* 
pies, des traités, et même au«dessus delà considéra- 
tion que les gouvernemens , par égard pour eux- 
mêmes, montrent les uns envers les autres. Le sang 
d*un prince, digne rejeton de l'antique et respectable 
maison des rois de France, a depttis long -temps 
coulé par les mains de la violence. Ce forfait révol- 
tant a fourni non seulement un exemple des idées du 
gouvernement françois sur les lois et la justice, mais 
aussi une preuve qui doit prémunir contre sa doc- 
trine politique , et donné, à ces deux égards, une 
forte leçon à tous les autres gouvernemens. Au lieu 
de toute autre justification , on opposa aux réclama- 
tions des grandes puissances le tableau des force» 
irrésistibles de la France ; quant aux petits états, on 
employa la violence et les outrages pour les trans- 
former en provinces. Ainsi le danger devint général 
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£t immineot, et il n'y a plus d'état, quel qœ fûtsoa 
éloignement, qui soit à Tabri d'en être atteint. 

« La plupart des réclamatioii» l^illmes que nous 
avons faites auprès du gouvernement françois pour 
le payement des prétentions considérables que plu- 
sieurs de nos sujets Forment contre ce ganyememeot 
pour des prises illégales , pour des saisies ^ktiÀ" 
traires faites sur des cargaisons de vaisseaux , soot 
restées sans succès; on a poussé l'arbitraire au point 
que, pendant neuf mois , le commerce suédois a été 
pour ainsi dire garrotté dans les ports firançois. 

« Une telle conduite ne pouvoit que rendis plus 
évidens les desseins oppressifs dont nous avons parlé 
plus haut j et. faire naiire en nous^ et sans doute daol 
le coQtir de tout Suédois éclairé et loyale le dé$ir d« 
voir un contre-poids puissant agir contre un pou-^ 
voir qui aspiroît si ouvertement à la tyrannie uni- 
verselle , et profiloit si iniquement de tous les moyens 
d'y arriver. Comme aucun état n'a été asseis puissant 
pour échapper à ses injustices, nous espérions qu'en- 
fin l'eirpépieuce commune exciterotl les offensés à 
réunir leurs ftlfces pour repousser un )oag auqud 
tous seroient successivement obligés de se souinetlr& 

« L'époque attendue est arrivée , et les plus 
grandes pui^sdnses de l'Europe se s^^nt levées pout 
sauver leur dignité et leur indépendance^ Comme 
nous étions avec elles toutes en ancieuues iiaisoni 
amicales 9* et que parsuiie nous prenions part à ftauti 
nous nous sommes plus particulièrement réunis à 
elles, et espérous, avec l'assisfauce de la Providence, 
pouvoir contribuer au rétablissemeiil de la sûreté 
générale. A cette fin nous allons nous transporter ea 
Poméranie avec une partie de notre armée^ poni 
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nous y réunir avecxine force considérable russe pla- 
cée sous nos ordres, et pour y agir avec l'énergie et 
de la manière que les circonstances exigeront, a 

Le reste de la déclaration établit une régence 
en Suède pendant l'absence du monarque. 

Le 17 novembre, le ministre de ce prince à 
Ratisbonne fit connoître, par son ordre, à la 
<liète de TEmpire, que Gustave IV Adolphe 
avoit fait rassembler un corps d'armée de ses 
troupes dans la Poméranie suédoise , et que cet 
armement avoit pour but de remplir ce que 
prescrivoit à ce prince, dans les tristes circons^ 
tances présentes, sa qualité de souverain d'un 
peuple indépendant de toute influence étran-^ 
gère. 

En comparan t ces deux déclarations officielles oii$erviii< 
du roi de. Suède aux conventions qu'il avoit *i"ro*«i''î>"'; 
conclues avec la Grande-Bretagne, et dont nous 
avons donné le sommaire, on ne peut s'empêcher 
d'être frappé du contraste qui règne entre le* 
iHieset les autres. Gustave-Adolphe, ens'aban- 
donnaut à un mouvement d'indignation qu'ins* 
pire à son ame noble et généreuse Taspect d'ua 
crime que le ciel paroit vouloir laisser impuni , 
se fait un ennemi mortel du chef du gouverne^ 
nient françob. Bientôt il commence à craindre 
que cet enfi^mi , qui ne respecte aucun traité, 
et qui s'est mis en possession du Hanovre, ne 
pense à envahir ses provinces allemandes. Il 
veut mettre Stralsund , leur boulevard, en état 
de défense; mais l'épuisement de ses finances ne 
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lui en laisse pas les moyens, et il se fait pajer 
environ 2 millions de francs par FAngcleterre, 
pour des avantages qu'il accorde à cette puis- 
sance ; il a grand soin de demander que cet 
arrangement soit tenn serre t, afin (pie les troupes 
françoises qui se trouvent sur ses frontières ne 
"viennent surprendre sa forteresse avant qu'elle 
soit mise en état de faire résistance. Toutefois 
les circonsUmces n'ayant paspermisàla Grande- 
Bretagne de profiter des avantages qu'elle avoit 
stipulés pour son commerce, le roi de Suède 
consent a en prolonger la durée; mais comme 
le prix qu'on lui en avoit payé ne Ta pas mis 
en état de porter la garnison- de Stralsuod à 
8000 hommes , il exige que la Grande-Bretagne 
lui en fournisse le moyen. Cependant une coali- 
tion formidable s'est formée entre la Grande- 
Bretagne, la Russie et l'Autriche; elle a pour 
objet de mettre un terme à l'ambition de la 
France et de rétablir le repos de TEurope: 
Gustave-Adolphe est admis à concourir à un si 
noble but; mais on ne l'associe pas à la ligue: 
seulement l'Angleterre et la Russie en font leur 
allié; et^ pour qu'il puisse fournir au moins 
j 2,000 hommes , le cabinet de Londres lui paye 
un subside à tant par homme, et. à titre de 
plremière mise en campagne, un^rommepro^ 
portionnée à cet effort. Aussitôt ce prince, qui 
s'est mis à la solde d^une des puissances coalisées, 
déclare la guerre à la France en sqn propre 
nom. U annonce qu'il a fait rassembler un corps 
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d^arinée de ses troupes , avec lequel il agira 
avec énergie pour le rétablissement de la tran- 
quillité générale en Europe. Ce corps d^armée 
est tout au plus le quart des forces que la Suède 
pou voit mettre en campagne; et le roi le fournit 
non comme le contingent d'un des souverains 
x]ui ont formé la coalition 9 mais comme un corps 
mis à la solde d'une des puissances coalisées et 
pour faire partie du contingent auquel celles-ci 
^^est engagée* On pourroit pousser plus loin ce9 
observations, si le malheur n'étoit pas un objet 
de respect* 

Mais il est temps que nous fassions connoitre ori^^np <u u 
celte coalition , dont nous avons deia montre s»°" *•"*'• *• 
les élémens , et dont la formation , les progrès 
et la catastrophe sont un des événemens les plu^ 
remarquables de nos jours. Il est à regretter 
qu'il règne encore tant d'obscurité dans This-* 
toire de cette ligue; car, quoiqu'on ait publié ua 
grand nombre de pièces relatives aux négocia-* 
tions qui lui ont donné naissance v^^P^^dant 
plusieurs circonstances , relatives à Torigine de 
cette ligue et au but que sts auteurs s'étoient 
proposé y ne sont pas encore suffisamment éclair- 
cies. Cette confédération avoit beaucoup de 
rapports avec celle qui ^ en i8i5^ a réusi toute 
rÉurope chrétienne contre le tyran du monde ; 
et, en considérant les événemens de i8i4i on est 
tenté de croira qu'une partie de l'obscurité qui 
repose sur ceux de i8o5 provient de ce que les 
états qui sont entrés dans la troisième coalition 
viit 22 
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ne se sont proposé qu'un plan vague , celui ^ 
mettre des bornes à l'ambition du maître de la 
France , sans s'être rendus couipte des moyens 
par lesquels on parviendroit à maintenir le repos 
public et l'équilibre politique qu'on espéroit 
rétablir. 

On est frappé de cette idée , en Usant un do- 
cument historique bien important qu'on n'a 
connu pour la première fois qu'au mois de 
mai 181 5; c'est une communication officielle 
qui fut faite, le 19 janvier i8o5, par le gou- 
vernement britannique, à l'ambassadeur de 
Russie à Londres '. Pour bien comprendre cette 
pièce, reportons -nous d'abord à la dernière 
note que le chargé d'affaires de Russie a voit 
présentée à Paris, le 28 août i8o4* Tout en an- 
nonçant que son maître rompoit tous les rap- 
porlsd'amitiéquiexisloientenlreluietla France, 
ce ministre ajoutoit cependant que, dans le cas 
où cette puissance le forceroil par de nouveaux 
torts, par des provocations dirigées contre lui 
ou contre ses alliés , ou bien en menaçant encore 
plus éminemment la sûreté et l'indépendance de 
l'Europe , l'empereur mettrpit autant d'énergie 
dans l'emploi des moyens extrêmes, nécessités 
par una^juste défense, qu'il a voit mis de patience 
à épuiser ceux que la modération commandoit. 



* Celte pièce remarquable se trouve dans le Vol. VII 
de mon Recueil de Pièces officielles , p. 5g. BDe n'existe 
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Ces nouvelles provocations, dont le ministre de 
Russie faisoit dépendre la guerre , n'avoient pas 
eu lieu dans les quatre derniers mois de l'an- 
née i8o4 , et aucun nouveau danger ne mena- 
çoit la Irancjuillité de TEurope. Gomme rien 
n'autorise de croire que les sentimens exprimé^ 
dans la note du 28 août ne fussent parfaitement 
conformes aux intentions de l'empereur de 
Russie, on étoit forcé de supposer que le plan 
de la nouvelle coalition n'étoit pas venu de ce 
monarque. Les pièces officielles que le ministère 
britai^nique publia en 1 806 après la conclusioa 
de la paix de Presbourg, sembloient confirtner 
cette idée, sans faire connoître les auteurs du 
projet d'une ligue européenne ; mais après la 
lecture de la pièce publiée en 18 1 5 , il ne reste 
plus de doute à cet égard. Cette confédératicga 
doit son origine au ministère britannique; mais 
4es fautes qui ont été comuiisés dans la rédaction 
et l'exécution du plan des opérations militaires 
lui sont étrangères. Le foible ministère qui gou- 
verna la Grande-Bretagne, depuis le mois de 
mars i8oiy avoit employé les intrigues pour 
détourner les forces de la France 4'un projet 
d'envahissement, ep bccupSant ce gouvernement 
par des troubles susicités datis l'intérieur du pays, 
et quelques - uns des ministres d'Angleterre 
dans les cours étra:ngères ont été accusés d'avoir 
abusé du caractère dont ilsf étoieat revêtus pour 
fomenter de^ troublesr.en France. Pitt, qui 
rentra au ministère aumpisde mai i8o4> mé- 
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prisa des mojens si ignobles de "faire du mal à 
l'ennemi de son pays. Il conçut l'idée d'une 
grande lij^ue européenne; et, attribuant à la 
foiblesse des ressorts mis en moavennLeQt Tissae 
malheureuse des coalitions précédentes, il 
^oûna à son projet cette étendue colossale qui 
étôit liécessai're pour qu'il réussît. Son plan 
échoua encoreunefois , etce grand ministre em^ 
porta au tombeau Fappréhensioh des malheurs 
dont r Angleterre éioit metiacée ; elle les évita 
éepehdant j et le génie de Pitt sauva l'Europe hait 
années plus tard , car c'est la ligue qu'il aycit 
projetée qui vainquit Buonaparte en 18 14. 

Dès le nâois de jantier î 8o5 , ce plan n'avoit 
p*s paru trop gigantesque à l'empereur Alexan* 
dre. On voit, par le document que nous avons 
dté^ que ce monarque l'a voit adopté avec em- 
preiss^ment. Ce plan àvoit trois objets : 

1 o; Il étoit questioit de soustràlre à la domi^ 
i^ation de la Fratice tes contrées qu'elle avoit 
subjuguées depuis lé eon^meneement de la ré- 
td^lutiôn, et de réduire eè pays à ses anciennes 
lihlités. Le ministère biittâimiqQe sentoit qu'il 
éWii imjkHs^ible de t^mplir ce pnmierrii^bîet 
Aàhs toute son éleild^ë , ^i d'en ne parvénoit à 
s'apure*» la coopéi*aprî(Sà de FAutriche et de la 
Prtjss^; et, comme il ^'^péroit pas entraîner 
dbn^ là tig^e ta Flikii^se , dont ie système de ne^ 
^àKié pardissoit jfeiébi^dfâlàbte , fl>^utoit de h 
pdi^sibi&lé d'é±éc<iter à cet égard le projet en 
seH^Dtiet.<!!ielte'<4>$ervlition e»t frappante; elle 
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renferme la v^pitahle raison qui fît manquer 
la troisième coalition , dont le plan qe support 
toit pas de division. Il fjaUqit être isùp de pou- 
voir le mettre eptièrement en exécution > o^ 
Tajourner à une époque ou le développement 
progressif du système de Buonaparte auroit dér 
.oidé la Prusse à 7 prendre part. La préoipitatioj^ 
clu ministère anglois perdit tout. 

9^. Le second objet étoit de faire ^ à 1 égard 
des territoires qu'on eolèveroit à la France , àe^ 
arrangemens qui , en assurant la tranquillité et 
le bonheur de ces contrées , pussent former 
une barrière contre les projets d'agrandisse- 
ment futurs de la France. Ces pays étoient la 
Hollande , les Pays-Bas ci-devant autrichiens , 
la rive gauche du Rhin , la Suisse., les états du 
roi de Sardaigne et des autres princes d'ItaUe , 
Oénes y la Lombardie aytrichienBe, le$ hég^-- 
lions et le royaume de Naples. Le ministiôre 
britannique divisoit ces payi en deuji^ claisses. U 
|>roposoit de rétablir daUiS leurs anciens rap- 
ports ceux de la première classe ^ savoir ; la 
république des Provinces-Unies, la Suisse, le^ 
^tatsdu roi de Sardaigne, la Toscane , Modèn^e 
et le royaume de Naples. Il rangeoit dans une 
•seconde classe les pays qui ne pouvoient pa^ 
jêtre rétablis dans lew^ ancien état; sav4>ir : les 
Pays-Bas autrichiens, la rive gauche du Rhin^ 
l'état de Gênes , la république italienne , y 
compris les trois^ légations, enfin Parme etWai- 
sance. 
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Quant aux provinces belgiques et aux autres 
contrées situées sur la rive gauche du Rhin, le 
ministère britannique pensoit que les premières 
ne pouvoient être rendues à T Au triche, et que 
ni elles ni les autres ne dévoient fôrnaer un étal 
indépendant; il destinoit un agrandissemAt 
important du côté des Pays-Bas à la Prusse, 
pour prix de son entrée dans la ligue, si elle 
pouvoit s'y décider; il assuroit un agrandisse- 
ment pareil à TAutriche en Italie. Il proposoit 
de réunir au Piémont la totalité de la république 
ligurienne. 
\ 5.^ Enfin , le dernier objet du concert entre 
les puissances devoit être d'établir une garantie 
I pour la protection et la sûreté mutuelle des 
différentes puissances, et d'introduire en Europe 
un système général de droit public. 
crH^dq* sl.-îS^ ^^ ^^* ^ regretter qu'on ne connoisse pas la 
iVriusi/" " ^^^^^ ^^^ négociations postérieures qui eurent 
pour résultat la conclusion de l'alliance de Pé- 
tersbourg, du ii avril i8o5, connue sous le titre 
de traité de concert entre la Russie et la Grande- 
Bretagne. Lord Granville Leveson Gower le 
signa pour la Grande-Bretagne; les nég'ociateurs 
russes furent le prince Adam Czanoryskiei 
M. Nicolas de Nowosilzoffllje but est indiqué 
dans le préambule : c'est de rendre à l'Europe 
la paix, l'indépendance et le bonheur dont 
elle étoit privée par l'ambition démesurée du 
gouvernement François et par l'extrême in* 
fluence qu'il cberchoil à s'arroger. 
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ce Comme, dit V article i », Tétatde soulTrance 
dans lequel se trouve l'Europe exige de prompts 
remèdes, LL. MM., etc., sont tombées d'accord 
d'aviser aux moyens de le faire cesser sans 
attendre le cas d'empiétemens ultérieurs de la 
part du gouvernement françois* >» Ces expres- 
sions sont remarquables, en ce qu'elles indiquent 
que , pendant les sept mois qui s'étoient écoulés 
depuis la dernière note du chargé d'affaires de 
Russie à Paris , on étoît parvenu à changer la 
façon de voir de l'empereur'Alexandre , et à lui 
faire sentir, qu'il éloit inutile et qu'il pou voit 
être dangereux d'attendre de nouvelles provo- 
cations d'u n gouvernement dont l'existence étoit 
incompatible avec la tranquillité de l'Europe. 
Nous verrons que Buonaparte se priva même 
d'un prétexte pour 6e plaindre de ce change- 
ment de résolution, en fournissant à Alexandre 
plus d'un motif de se regarder comme provoqué 
par de nouvelles atteintes portées à c^ui avoit 



^ Le texte du traité et des pièces annexées que nous 
citons n^est pas entièrement conformé à celui qu'on 
trouve dans le Recueil de M. de Martens, T. XI,. 
p. i6i. Pour expliquer celte différence, nous obser- 
verons que cet écrivain a copié le n.** 19 du Moniteur 
àe \ 806 , où se trouve une traduction de ces pièces faites 
sur la traduction qu'on en avoit donnée dans les feuilles 
angloises ; nous citons le texte original tel qu'il a été pré- 
senté le 28 fi'.vrier 1806 au parlement britannique. Nous^ 
donnons textuellement les ai*licles séparés^ parce que 
M. i>£ Martei^s n'en a que te sommaire. 
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été convenu entre lei cabinets de Paris et de 
Saint-Pétersbourg. 

« Ils sont convenus en conséquence , c'est 
ainsi que continue VaH. i.«', d'elnplojer \e$ 
moyens les plus prompts et les plus efficaces 
pour former une ligue géaé^^le des états de 
l'Europe et pour les engager d'accéder au pré- 
sent concert, et de réunir, pour en remplu* le 
but, une force qui, indépendamment de celles 
que S. M. Britannique fournira , puisse monter 
à doo,ooo hommes effectifs, et de l'employer 
avec énergie pour amener , de gré ou de force, 
le gouvernement françois à souscrire au réta- 
blissement de la paix et de l'équilibre de l'Eu- 
pope, » 

Dans le deuxième article » l'objet de la ligne 
est indiqué d'une manière plus précise et plus 
détaillée; c'est: 

« i.<> L'évacuation du pays d^Hanovre et do 
nord de^i'Allemagne; 

2.0 L'établissement de l'indépendance des 
républiques d'Hollande et de Suisse ; 

> 3.0 Le rétablissement du roi de Sardaigne 
en Piémont, avec un arrondissement aussi con- 
sidérable que les circonstances le permettront; 

4.^ La sûtelé future du royaume de Naples, 
et l'évacuation entière de lltalie, y compris l'île 
d'Elbe, par les forces françoises; 

5.« L'établissement d'un ordre de eboses en 
Europe qui garantisse efficacement la sûreté et 
rindépendance des différens étals ^, et présente 
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tine barrière solide contre des usurpations fu-^ 
tures. )) 

Uart. 3 détermine la part des engagemens 
de la Grande-^Bretagne. Elle promet « de con- 
tribuer aux efforts communs par l'emploi dé 
ses forces de terre et de mer , ainsi que de ses 
bâtimens propres au transport des troupes, et 
de payer aux puissances qui entreront dans 
la ligue , de^ subsides dans la proportion de 
i,25o^oooliv. st. pour chaque 100,000 hommes 
de trou[pes réglées qu'elles fourniront. Ce fut 
en exécution de cet engagement que, dans la 
séance du parlement du i5 février, Pitt de- 
manda 5 millions de liv. st. , à titre de subsides 
pour les puissances continentales : dans une 
séance postérieure, du 21 juin, il réduisit les 
besoins du- gouvernement, pour cet objet, à 
3 7 millions, parce qu^à cette époque on avoit 
perdu Tespérance de faire entrer la Prusse dans 
la coalition. 

JJari. 4. dit: « Lesdits subsides seitonl payables 
dans des termes d'un mois à l'autre en propor- 
tion des forces que chaque puissance emploiera 
conformément à ses engagemens', pour com- 
battre l'ennemi commun, et d'après le rapport 
officiel des armées employées au début de la 
campagne et des corps et autres transports qui 
s'y rendent. On conviendra ensuite, d'après le 
plan d'opérations qui sera incessamment réglé , 
du moment où ces subsides commenceront à 
être payés, en fixant le mode et le lieu de 
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remboursement selon la convenance de <iiaq«e 
partie belligérante. S. M. Britannique sera éga- 
lement prête à foornir clans Tannée présente 
une somme pour première mise en cànapagne. 
Cette somme sera fixée par les arrangemens 
particuliers qu'on prendra avec chaque puis- 
sance qui entrerait dans ce concert. Mais Sa- 
dite Majesté entend que la somme entière à 
fournir à une des puissances dans le courant 
de Tannée du premier quantum q ane pareille 
avance 9 ensemble avec les subsides de chaque 
mois^ n'excédera pas la proportion de i ;25o^ooo 
Ixv. st. 9 pour chaque loo^ooo hommes. ^ 

U article 6 du traité dit que, dans le cas où 
il seroit formé une ligue telle qu'elle est spéci^ 
fiée dans Tart. i.®' du traité y on ne fera la paix 
avec la France que du consentement commiui 
de-toutes les puissances qui seront parties dans 
ladite ligue; et de même que les puissances 
continentales ne rappelleron t point leurs troupes 
avant la paix, de même S. M. Britannique s'en- 
- gage à continuer le payement des subsides pen- 
dant toute la durée de la guerre. 

Le traité de concert renferme onze ou douze 
articles additionnels, dont cinq au moins sont 
restés secrets, parce que les ministres angiois 
qui ont publié en i8o6 la convention principale 
avec quelques-uns des articles séparés, ont eu 
la discrétion de laisser dans le secret ceux qui 
pouvoient inutilement conipromettre quelque 
puissance, ou peut-être aussi ceux qui pouvoient 
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déplaire à la nation angloise et au parlement , 
car on lit dans les débats parlementaires du 
21 mars 1808 un fait qui paroît indiquer qu'un 
de ces articles cachés se rapportoit au droit 
maritime des Anglois. Lord Gower dit ce jour- 
là que l'empereur Alexandre ne permit à ses 
ministres de signer l'alliance de i8o5 qu'après 
s'être réservé le droit de demander à l'Angle- 
terre la réforme de ce que les réglemens anglois 
pouvoient renfermer d'injuste. 

Le premier article sépare dit « quç l'empe- 
reur de Russie ayant fait connoître à S. M. Bri- 
tannique ses arrangemens avec LL. MM. l'em- 
pereur d'Allemagne et le roi de Suède, S. M. 
Britannique s'engage à remplir les stipulations 
d|] présent concert envers chacune de ces deux 
puissances, si, dans l'espace de quatre mois, à 
compter du jour de la signature du présent acte , 
toutes deux, ou l'une d'elles, faisoient agir leurs 
forces contre la France, en vertu des engage- 
mens qu'elles ont pris avec S. M. l'empereur de 
toutes les Russies. » 

Nous voyons, par cet article, qu'au mois 
d'avril il existoit déjà une convention , au moius 
éventuelle, entre les empereurs Alexandre et 
François II, et cette circonstance est remar- 
£|uable, parce qu'elle établit historiquement xxxi 
fait démenti par des déclarations subséquentes. 
Quant à la Suède, nous avons dit qu'elle avoit 
conclu un traité avec la Russie dès le 1/» jan^ 
vier i8o5; et, quoiqu-on ne connoisse pas le 
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texte de cette conventioD^ on nepeut doiiterque 
le débarquement en Poïnéranie d'un corps d'a^ 
mée russe n'y ait été arrêté^ et que le comman- 
dement de ce corps, réuni aux 1 2,000 hommes 
que le roi de Suède fit transporter dans cette 
province , ne lui eût été promis. 

Les articles séparés 2 et Z ne sont pas connus. 
Dans le ^f , il est dit : « La réunion des 5oo,ooo 
hommes effectifs mentionnés à l'article 1.^^ 
du concert signé aufourd'hui, n'étant pas aussi 
facile que désirable ,'LL. MM. sont convenues 
qu'il seroit mis à exécution alissitôt que l'on 
pourroit opposer à la France une force active 
de 4oo,ooo hommes , composée de la manière 
suivanîte d'Autriche fourniroit 25o^ooo honunes, 
la Russie pas moins de ii5^ooo hommes, ind^ 
pendamment des levées faites par elle en Ai* 
banie^en Grèce, etc.; et le reste des 4<^o^ooo 
hommes seroit produit par des troupes napo* 
litaines, hanovriennes^ sardes et autres. « 

La Grande-Bretagne vouloit donc fournir 
55,000 hommes de différentes troupes qu'elle se 
proposoit de prendre à sa solde : dans ces 
55,000 hommes entroient sans doute les ia,ooô 
auxquels le roi de Suède s'engagea par la ^uite. 

Par Yart. 6 ,. « S. M. l'empereur de Russie 
s'engage, aussi immédiatement que possible ,. à 
faire avancer une armée , pas moins de 66,000 
hommes, sur les frontières d'Autriche, et de 
même une autre , pas moins de 8o,ooe hommes, 
sur les frontières prussiennes, pour être prêtes 
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à, coopérer avec lesdites cours dans la propor«^ 
tion établie par le concert signé aujourd'hui, 
et à les soutenir respectivement dans le cas où 
elles seroient attaquées par la France^ qui les 
supposeroit engagées dans quelques négocia-* 
fions tendantes à un objet opposé à ses vues ; 
mais il est entendu 'Qu'indépendamment des 
Il 5,000 hommes que S. M. L de toutes les 
Russies feroit agir contre les François , comme ' 
il est dit à l'art l^* séparé, elle tiendra sur ses 
frontières des corps de réserve et d'observation. 

te II est convenu en outre , qu'à mesure que 
les forces promises par S. M. l'empereur de 
Russie , en tout ou en partie » quitteront les 
frontières de son empire , S. M. Britannique leur 
payera des subsides siir le pied établi par le 
pipésent concert^ jusqu'à la rentrée desdites 
troupes dans leurs foyers > et en sus, à titre de 
première mise pour entrer en campaghe, l'équi- 
valeht de trois mois de subsides. 

«c Les troupes russes déjà stationnées aux 
Sept*Iles, ou destinées à s'y transporter, ne 
jouiront de l'avantage des subsides et de l'avance 
des trois mois stipulés par le présent article, 
qu'à dater 'du jour où elles quitteront les Sept- 
Ile^ pour commencer leurs opérations contre 
les François. » ' 

he sixième article séparé est extrêmement 
remarquable; le voici textuellement: 

« S. M, le roi du royauuie*uni de la Grande- 
Bretagne «t de l'Irlande, et S. M. l'empereur 
de toutes les Russies , n'ayant été portés à éta- 
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bllr UD concert énergique entre eux^ que daiis 
la vue d'assurer à l'Europe une paix stable et 
solide y fondée sur les principes de justice , d'é* 
quité et du droit des gens, qni les gaideot cons« 
tamment^ ont reconnu la nécessité de s'entendre 
dès à présent sur divers principes, qu'ils met- 
tront en évidence, d'après un accord préalable, 
aus^tot que les chances de la guerre en amène- 
ront la nécessité. » 

ce Ces principes sont: de ne gêner nullement 
le vœu national en France relativement à la 
forme du gouvernement, ni dans les autres pajs 
où les armes combinées viendroient à asrir ; de 
tie s'approprier avant la paix aucune des con- 
quêtes qui pourroient être faites par l'une ou 
l'autre des parties belligérantes, et de ne prendre 
possession des villes et territoires qui seroient 
arrachés à l'ennemi commun, qu'au nom da 
pays eu des états auxquels ils apparti^inent de 
droit reconnu > et, dans tout autre cas-, au nom 
de tous les membres de la ligue; enfin de ras- 
sembler, à l'issue de la guerre, un congrès 
général, pour discuter et fixer , sur des bases plus 
précises qu'elles n'ont malheureusement pu 
l'être jusqu'ici, les prescriptions du droit des 
gens, et d'en assurer l'observation par l'établis- 
sement d'un système fédératif calculé sur la 
situation des jdifférens états de l'Europe. » - 
Le 7,® article est inconnu; voici le 8.^ : 
« L'impulsion que le gouvernement francois 
cherche à donner aux difiPérens états de VÊu- 
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rope pouvant détermiaer l'un ou l'autre de ces 
états à entraver les effets salutaires dont ce con- 
cert est Tobjel, et même à recourir à des me- 
sures hostiles contre Tune des hautes parties 
contractantes 9 en haine des soins qu'elles pren^- 
nentpour établir en Europe un ordre de chose* 
équitable et permanent^ S. M. Britannique et 
S. M. l'empereur de toutes les Russies sont con*»- 
venus de faire cause commune contre toute 
puissance qui, par l'emploi de ses forces ou par 
une union trop intime avec la France, préten- 
droit élever des entraves essentielles au déve- 
loppement des mesures que les deux hautes 
parties contractantes devront prendre pour at- 
teindre le but qu'elles se sont proposé par le 
présent concert. » 

Les ministres anglois nous ayant dérobé la 
connoissance des art. 9 et 10, nous donnons 
le ii«. 

«Les hautes parties contractantes, recon- 
noissantla nécessité de soutenir les propositions 
de paix qu'elles sont intentionnées de faire par- 
venir à Buonaparte, par des démonstrations 
énergiques, elles ont résolu d'inviter S. M. L 
et R. A. à mettre immédiatement ses armées en 
état d'agir en les complétant et en les concen-^ 
trant à la proximité des limites de la France. 
S. JA. Britannique prenant en considération lels. 
dépenses extraordinaires que cette mesure exi- 
gera, promet et s'engage de fournir à S. M. L 
et R», immédiatement après son adhésion au 
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présent concert, à titre de première mise mi 
campagne y la somme d'un million de livres 
sterL que le roi du royaume -uni de la Grande- 
Bret^ne et de l'Irlande ne revendiquera point, 
dans le cas où les négociations de paix seroxent 
couronnées d'un heureux succès y poaryu que, 
dans le cas contraire > rAutriche entre immé- 
diatementen campagne. 

Après les onze articles séparés, viemient des 
articles séparés et secrets dont nous ne connois- 
sons que le 2.® ainsi conçu: « Quoique les 
hautes parties contractantes soient convenues, 
par Tart i.«' séparé du concert établi entreelles 
aujourd'hui, que l'Autriche et la Suède ne joui* 
roient des avantages que leur présente ledit 
concert , que dans le cas où , quatre mois après 
la signature, elles feroient agir leurs forces 
contre la France, en vertu des engagemens 
qu'elles ont pris avec S. M. l'empereur deloutes 
les Russies ; cependant S. M. Britannique con- 
sidérant l'avantage qui résulte pour la séco^ 
rite future de l'Europe d'une réunion semblable 
i celle formée par $. M. l'empereur de toutes 
les Russies avec LL. MM. l'empereur d'Alle- 
magne et le roi de Suède , pour s'opposer aux 
empiétemens ultérieurs de Bnoiiaparte , promet 
de remplir les stipulations du présent concert 
simultanément envers chacunede ces puissanq^ 
si ,. pendant le courant de l'année x8o5 , toutes 
deux ou l'une d'elles venoit à faire agir ses for- 
ces contre la France en vertu de leurs engage* 
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meus avec S. M. Tempereur de toutes les Rus- 
sies. » 

Dieux 'duires articles additionnels furent si- 
gnés > l'un le lo mai 9 l'autre le a4 juillet. ïls 
sont de la teneur suivante : 

Article signé le lo mai. 

ce S. M. l'empereur de toutes les Russies 
s'étant déterminé 9 par une suite de son désir 
sincère d'assurer le succès de l'entreprise con- 
certée contre. la France, d'augmenter, si les 
circonstances l'exigeoient ', jusqu'à 180,000 
hommes, les forces qu'il a promis de faire agir, 
S. M. le roi du royaume-uni de la Grande- 
Bretagne et de l'Irlande promet et s'engage 
de payeur , dans ce cas , à S. M. I. de tcmtes 
les Russies, pour les troupes qu'elle ajoutera 
ainsi aux 1 i5,ooo hommes déjà convenus, des 
subsides et une pi^mière mise en campagne sur 
le même pied que celui arrêté par l'article 5 
séparé du concert établi entre S. M. le roi 
du royaume-uni de la Grande-Bretagne et de 
l'Irlande, et S. M. l'empereur de toutes les 
Russies, le '^iî-îîî^; »8o5. » 

Article signé le 24- juillet. . 

« S. M. l'empereur de toutes les Russies étant 
intentionné de concerter avec la cour de 
VieAne des mesures d'après lesquelles des ar- 
mées russes considérables se rapprocheroient, 
à travers les états autrichiens et prussiens, des 
vu. 23 
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limites de la France, et anoonçaDt que ces mou- 
veoiens ont pour but d'obtenir des sûretés pour 
le continent , promet et s'engage enrers S. M. 
Britannique , en son nom et en celui de ses 
alliés, que si même les circoostances- exig^oieot 
qu'ils déclarassent, au moment ou les troupes 
russes se mettront en marche,que cette opération 
o'est point la suite d'une combinaisoD existante 
avec S. M. Britannique, mais que ce sont les 
puissances continentales qui réclament l'exé* 
cution des engagemens pris par la France di- 
rectement envers elles; que cependant , aussitôt 
que la guerre éclalera , ils ne poursuivront plus 
un but particulier, mais celui déterminé parle 
concert dlj ^;^J avec toutes les clauses qui en 
font •partie. En réciprocité de cette assurance, 
S. M. Britannique promet et s'engage, i.« de 
remplir envers S. M. l'empereur de toutes les 
Russies les stipulations du concert précité dans 
toutes ses clauses , aussitôt que la guerre aura 
éclaté entre elle et la France , et nommément de 
fournir pour les troupes russes les subsides con- 
venus, à compter du jour où elles auront quitté 
les frontières de l'Empire , et en sus les trois 
mois stipulés à titre de première mise en cam^ 
pagne f bien entendu cependant que, quel que 
soit le temps qui s'écoulera entre Tépoque de la 
sortie des troupes russes de leurs frontières et 
celle du commencement des hostilités , S. H. 
Britannique ne sera ténue de payer à la Russie 
pour ce temps , au plus , que six mois de sub* 
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sides^ j compris la pwmièro mise en campagne j 
a.<* de remplir à l'égdrd de l'Autriche toutes 
les stipulations du susdit concert , et nommé-^ 
ment tout ce qui est relatif aux subsides^ aus-» 
sitôt que l'ambassadeur de S* M* I. et R. aura 
signé l'acte d'accession de sa cour; 5.^ de payer 
également aux autres alliés de la Russie qui 
l'assisteront dans cette entreprise, à moins d'ar-i 
rangemens particuliers , les subsides qui leur 
seront destinés par le susdit concert , et aux 
conditions qui y sont exprimées. » 

La convention du ii avril i8o5 étoit par-« ,î„^'";„/J; p*'^*5 
ticulière à la Russie et à. la Grande-Bretagne ;^"'"''**'^* 
néanmoins on voit par ^on contenu qu'on 
étoit à peu près sûr de la coopération de 
l'Autriche au grand plan qu'on s'étoit proposé, 
quoique cette puissance n'eût pas encore for* 
Hiellement accédé au traité de concert. On alla 
même jusqu'à délibérer avec TAutriche sur le 
plan de campagne contre la France. Le baron 
de Winzingerode , le prince de Schwarzen* 
berg et le général Mack tinrent à ce sujet de^* 
conférences à Vienne , et dans la séance du 
^6 juillet on adopta un plan d'opérations que 
les généraqx autrichiens avoient proposé^ et 
sur lequel la Russie avoit fait quelques obser^ 
valions. Comme ce plan y ainsi que les ob^ 
servations du cabinet russe et le protocole du 
16 juillet y furent publiés par la Ûrande«>Bre- 
tagne , nous allons en donner ici le précis. 
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Le plan communiqué par les généraux ao- 
trichiens part de la supposition qu'j compris 
l«s régi mens boilandois^ suisses et italiens , et 
les gardes de Buonaparte , la France possède une 
force armée de 6âj,ooo hommes dont elle peut 
opposer 5oo,ooo aux ennemis en Italie^ en Suisse 
et en Allemagne , parce que i5i^ooo hommes 
et la garde nationale suffisent pour g-arder ses 
cotes contre les provocations des Ang^lois. Oa 
en conclut que les 200^000 Autrichiens et les 
1 1 5^000 Russes ne sont pas suffisaos pour tenir 
tête à une force si imposante. Le cabinet de 
Saint-Pétersbourg avance, dans ses observa- 
tions, qu'il ne sera pas possible à Buonaparte 
d'opposer 5oo,ooo honjmes à la coalition^ parce 
que les menaces des Anglois d'opérer des dé- 
barquemens, tantôt du côté de l'embouchure 
de l'Elbe ou de celle du Weser, tantôt sur les 
côtes d'Hollande, de France ou dltalie-^ force- 
ront Buonaparte de garnir toutes ces côtes 
d'un nombre de troupes considérable. Quoi 
qu'il en soit , l'Autriche , convaincue de )a jus- 
tesse de son calcul , et dont les états se trou- 
voient, par leur position, les premiers exposé$| 
opinoit pour qu'on ne commençât pas encore 
les hostilités, mais qu'on tachât de maintenir la 
paix, en attendant des conjonctures qui pussent 
promettre un succès plus assuré. 
- Mais, en supposant que la guerre fût immi- 
nente , le cabinet de Vienne concluoit^ des 
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Tnêmes calculs , qu'il faudroit agir avec la plus 
granc^ vigueur pour opposer à rennenii des 
forces au ipoins égales. Il falloit pour cela^ 
xl'aprës ce cabinet, que F Au triche pût entrer 
en campagne avec plus de 3oo,ooo hommes, 
indépendamment des forces qui dévoient rester^ 
^ans l'intérieur de la monarchie pour observer 
les projets de la Prusse, Pour rendre possible 
un armement de cette importance, et pour Tef- 
fectuer surtout avec la célérité nécessaire , l'Au- 
jtriche demande que la Grande-Bretagne lui 
paye,. comme première mise en campagne, une 
6omme de i5 millions de, florins, ou environ 
38 millions de francs, et un subside annuel du 
/double de cette somme. 

L^ Autriche se propose, d'après le même plan, 
de former trois armées, l'une en Allemagne, 
l'autre en Tirol, et la troisième en Italie. La 
première ne devoit d'abord agir que défensive^ 
ment ,/parce qu'il seroit trop difficile d'attaquer 
la France sur le Rhin ; elle devoit passer l'Inn, 
prendre position sur le Lech, et y attendre 
l'arrivée de l'armée russe avant de pénétrer en 
Souabe, et de là, par la Suisse, entrer en 
Franche- Comté, en laissant un corps d'observa- 
tion en face de Strasbourg.' L'armée du Tirol, 
destinée, à s'assurer des Grisons et des petits 
cantons, dev.oit combiner ses progrès avec les 
armées d'Allemagne et d'Italie entre lesquelles 
elle seroit placée. Les principaux corps dévoient 
être portés en Italie 5 c'est là qu'on devoit agir 
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ofFeDsîvement, comme sur le poiôt où il sefoit 
plus facile d'entamer la France, tout c^ume; 
d'un autre côté, un échec dans ce pays expose- 
roit l'intérieur de là monarchie autrichienne an 
danger imminent d'une invasion. Par ces mo- 
tifs, l'Autriche se proposoitde développer dans 
ce pays ses plus grandes forces ^ et cependant 
de n'y agir qu'avec beaucoup de pnidencte. Son 
armée de voit forcer d'abord le passage de l'A- 
dige , déloger l'ennemi du Miûciô , blo(}uer 
Mautoue et Peschiera » détacher tin corps sur lé 
Pô pour observer l'Italie méridkmale ^ et se 
frayer un chemin sur l'Adda pour toavrir le 
blocus ou le siège des deux forteresses. La prise 
de ces places ou d'autres événemens heureux 
pourroient seuls engager le général de l'armée 
d'Italie à pousser plus loin , avant que, tàe leur 
côté, les deux autres aritiées eussent com- 
mencé l'oflfensive. et fait des progrès. Dès ce 
moment, l'Italie cessera d'être le principal point 
des opérations; la Suisse le deviendra , et c'est 
dé là qu'on pénétrera dans la Frattche-Comté '. 
Ge plan ne fait pas mention de la coopération 
des armées russes. Le cabinet autrichien se ré- 
serve d'émettre son opinion sur la matiière dont 
Cette coopération pourra se faire > lorsque l'em- 
pereur de Russie aura réussi à faire entrer la 
Ptu^e dans la coalition , ou <ju'il s^ra déddé 

* Oh tV'baTé CB plâïi {>ar<ni les Piice^ Just^cati^es de 
fcethapitre,N. IV. 
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qu'on ne ppurra pas compter sur Tassistance 
de cetle puissance. 

La Russie admit en général le plan d'opé- 
ration* proposé par le cabinet de Vienne , mais 
elle rejeta comme trop dangereux le système de 
temporisation pour lequel penchoit ce cabinet. 
Pendant que les alliés maintiendront la paix, 
Buonaparte consolidera y dit -elle ^ de plus en 
plus son autorité y et augmentera sa force par 
Torganisation à son avantage de la Lombardie 
et du duché de Parme, he cabinet de Saint-Pé- 
tersbourg énonça à cette occasioQ une vérité 
qu'on a trop souventperduedcvue. «Il n'existe 
pas, dit-il, de politique plus dangereuse que celle 
du gouvernement françois , qui a continuelle- 
ment su obtenir plus par des négociations que 
par les armes. Si l'on compte les batailles li- 
'irréesdans la dernière guerre, on trouvera que 
les François en ont perdu au moins autant qu'ils 
len ont gagné; mais ce fut toujours dans les in- 
lervalles d'une époque a l'autre^ et entre le« 
soirdisant paix, qu'ils ont su agrandir leur do-r 
miiiation* ^ 

Le cabinet de Pétersbourg proposa ,au reste, 
de diviser en trois corps les i i5,ooo hommes 
qu'il étoit dans le cas de fournir : 26,000 hommes 
étoient jiestinés pour Napies; une armée de 
âo,ooo hommes devoit se réunir sur les fron-* 
tières de la Calicie , pour être portée sur le Da- 
nube et s'opposer aux premières attaques que 
les François dirigeroien^ contre les états héré- 
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ditairés d'Autriche ; le second corps de 4o,ooo 
hommes devoil se réunir sur le Bcg", en face de 
Lublin'^ pour suivre aussitôt que possible la pre- 
mière armée. 

Enfin ^ par le protocole du 16 juillet^ ce cabi- 
net s'engagea à mettre en mouvement , le 16 
août^ une première armée de 64,916 hommes, 
7920 chevaux et 200 canons, de manière qu'elle 
pût arriver sur l'Inn le 20 octobre. Une se- 
conde armée de voit se mettre en mouvement 
le 20 août, faire d^abord quelques démonstra- 
tions contre la Prusse, et être employée en- 
suite à la conquête de la Suisse. Les Russes qui 
se trouvoient dans les îles Ioniennes, et les An- 
glois qui étoient à Malte, dévoient débarquer à 
Naples, et de là se réunir à la grande armée au- 
trichienne. L'état de l'armée autrichienne est 
fixé, dans ce protocole, à5i5,ooo honameset 
à 39,860 chevaux; 1^2,840 hommes et i5^o 
chevaux dévoient formpr l'armée d'Italie ; celle 
du Tirol devoil être de53,44ohomnles et 244o 
chevaux; 89,280 hommes* et 22,682 chevaux 
composoient l'armée d'Allemagne. Les 29,440 
hommes et 1264 chevaux restans dévoient agir 
en corps détachés ^ 
udche**à 1* ""^^^ principaux points de l'alliance étant con- 
venus entre la Grande Bretagne , la Jlussie et 
l'Autriche, celle-ci accéda formellement au 
traité du 11 avril. Cette accession se fit par di- 

' Voy. Pièces justificatives , N.® VI. 
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x^erses déclarations qui furent échafigées ic 
9 août i8o5. 

Le prince Czartoryski, ministre des affaires 
étrangères de Russie , remit la première de ces 
déclarations au comte de Stadion , ambassadeur 
de TAutriche à Saint-Pétersbourg \ 

« Le soussig^né, ministre des affaires étrangères, en 
conséquence des autorisations qu'il a reçues à cet 
effet de S. M. l'empereur de toutes les Russies, dé- 
clare à S. E. M. le comte de Stadion ce qui suit: 

oc I.** Les différentes observations et propositions 
énoncées parla cour de Vienne dans la déclaration* 
préalable remise par le vice-chancelier de cour et 
d'étal comte de Cobenzl à M. l'ambassadeur comte 
de Razoumoffsky, le 7 juillet, soûl adoptées par 
S. M. l'empereur de toutes les Russies, pour servir 
de base au concert des mesures entre la cour de 
Russie et celles de Londres et de Vienne. De même 
les modiCcations proposées par S. M. I. et R. A. pour 
le règlement des affaires du continent sont également 
adoptées pour le cas où l'on pourroil espérer d'éviter 
la guerre par les voies de la négociation. » 

Tel est le premier article. Les deux pièces 
dont il y est fait mention ne sont pas venues à 
la connoissance du public; Tune d'elles seroit 
surtout fort importante à connoître : c'est le 
plan de T Au triche sur l'organisation du conti- 
nent qu'on se proposoit d'adopter Comme base 
des négociations avec la France. 

' Nous donnons ces déclaratioDS lextuellement par U 
motif indiqué dans la note p. 545, 
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a a.^ S. M. Fempereur de toutes les Rusfiies con*- 
firme les arrangemens militaires détailles dans le 
protocole des conférences du i6 juillet ; il s'oblige 
à faire exécuter strictement Feoseinble des mesures 
qui y sont réglées. 

ce 3.** S. M. l'empereur de toutes les Russies s'en- 
gage, en outre, de travailler à disposer le roi d'An- 
gleterre à consentir aux modifications et demandes 
contenues dans la pièce intitulée : Remarques sur 
quelques objets particuliers de la com^ntion signit 
entre les cours de Saint-Pétersbourg et de Londres , le 

ttJ^^de cette année. 

Il avril 

cr 4** S. M. l'empereur de toutes les Russies pro- 
met d'employer ses soius les plus actifs pour enga- 
ger S. M. Britannique à accorder la totalité des de- 
.mandes subsidiaires que forme la cour de Vienne; 
niais bien entendu toutefois que, si, malgré tous ses 
efforts 5 S. M. I. ne pouvoît y parvenir, cela n'appor- 
tera pas de changement essentiel aux mesures con- 
certées entre la Russie et l'Autriche. 

«t 5*^ S. M. l'empereur de toutes les Russies s'en- 
gage, aussitôt que les troupes russes, en tout ou en 
partie^ auront dépassé leurs limites, de ne traiter 
de la paix que sur des bases qu'elle a ellé-^mème re- 
connues comme indispensables a la sûreté de l'Eu- 
rope, et^ si la guerre a voit éclaté, de ne faire ni 
paix ni trêve que du consentement des alliés^ <M»Dme 
cela est stipulé dans le concert du ^ ^^^^ - de celte 
année. • 

« Le soussigné, en remettant celte déclaration préa* 
lable, qui doit tenir lieu et avoir la valeur de l'acte le 
plus solennel, à M. l'ambassadeur d'Autriche, est au- 
torisé à lui annoncer en mènie temps qu'il est prêt a 
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procéder sur ces mêmes bases , immédiatemeat à la 
conclusion de Tacte formel d'accession de ia cour de 

Vienne au concert du ^'^'-J\ . 

11 avril 

« La présente déclaration et celle remise en re- 
tour par M. l'ambassadeur comte de Stadion^ seront 
ratifiées par les souverains respectifs dans le plus 
court terme possible ^ et les ratifications échangées à 
Saint-Pétersbourg. 

ic En foi de quoi, le soussigné, ministre adjoint des 
affaires étrangères, a signé la présente déclaration, 
y a fait apposer le cachet de ses armes , et Ta échan- 
gée contre celle signée aujourd'hui par S. E. M. le 
comte de Stadion. 

« Fait a Saint-Pétersbourg, le —fjÂT i8o5. » 

Adam Pr. Czartoryski. . . 

Voici la contre - déclaration dît comte de 
Stadion, du même jour : 

« Le soussigné , ambassadeur extraordinaire et 
plénipotentiaire de S. M. I. et R. A. , conformément 
aux autorisations spéciales de l'empereur, son au- 
guste mai tre, déclare, en réponse à la déclaration 
qui lui a éi'é remise p4r S. Ë. M. le prince Czartoryski 
en date d'aujourd'hui , ce qui suit : 

«c t.® S. M. I. et R, A. , en acceptant les différens 
poinu foncés dans cette déclaration, accède au 
<ioncert conclu entre les cours de Saint-Pétersbourg 

et de Londres l^TT—î-de celte année ^ ainsi qu'au 
dernier plan que le ministère de Russie a fait pré- 
senter à Vienne. Elle promet d'en exécuter les enga- 
gemens , sauf les modifications , clauses et demandes 
renfermées dans les différentes pièces officielles aux- 
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quelles S. M. I. de Russie a donne son adhésion 
dans la déclaration préalable qui sera prise pour 
base du concert des mesures que l'Aulriche et la 
Russie emploieront pour atteindre à leur but. 

a 2." S. M. I. et R. A. s'engage d'exécuter sans 
délai l'arrangement militaire convenu à Vienne le 
i6 juillet, tant pour la démonstration armée qui doit 
faciliter la négociation , que pour les opératioDS 
contre l'ennemi qui ^pourroient s'ensuivre , dans la 
confiance et l'attente certaine que le présent accord 
préalable aura son plein effet de point en point, et 
que l'accord définitif sera conclu sans retard et sur 
les mêmes bases eutre les trois puissances. 

« 3.** S. M. I. et R. A. s'engage , aussitôt que les 
troupes russes^ en tout ou en partie, auront dépassé 
leurs limite|^ de ue traiter de la paix que sur les 
bases qu'elle a elle-même reconnues comme Indis- 
pensables à la sûreté de TKurope, et, si la guerre 
a voit éclaté, de ne faire ni paix ni trêve que du con- 
sentemeni; des alliés , comme cela est stipulé dans le 
concert du --î^^de celte année. 

a Le soussigné^ en remettant la présente déclara- 
tion préalable qui doit tenir lieu et avoir la valeur 
de l'acte le plus solennel, à S. E. M. le prince de 
Czartoryski, est autorisé à lui annoncer, en même 
temps qu'il est prêt à procéder immédiatement à la 
conclusion de l'acte foi^mel d'accession de la cour 
de Vienne au concert brilauuique, à consentir aux 
modifications et demandes contenues dans la pièce 
intitulée : Remarques sur quelques objets particuliers 
de la convention signée entre les cours de Saint^Pé" 
tersbourget de Londres^ le j~^^ de cette année. 
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« 4«*' S. M. l'empereur de toutes les Rus§ies pro- 
met d'employer ses soins les plus actifs pour engager 
S. M. Britaiiuique à accorder la totalité des de- 
mandes subsidiaires que forme la cour de Vienne; 
mais bien entendu toutefois que si ^ malgré tous ses 
efforts, S. M. I. ne pou voit y parvenir, cela n'appor- 
tera pas de changement essentiel aux mesures coi>- 
certées entre la Russie et l'Autriche. ^ÊÈh 

•t Fait à Saint-Pétersbourg, le 9 août i8oW^ 

Le c(5mte de Stadion. 

. L'ambassadeur britannique, lord Gr^n ville 
LevesonGower, répondit par une déclaration, 
qu'il acceptoit, au nom de sa cour, les diffé- 
rentes observations et propositions émrses par 
la cour de Vienne dans la déclaration préalable, 
remise le 7 juillet par le vice-chancelier de cour 
et d'état à l'ambassadeur de Russie, et dans le 
mémoire raisonné du 21 juillet. L'ambassadeur, 
loùt en déclarant qiie ses instructions l'empê- 
chent de donner son consentement aux de- 
mandes d'argent de la cour de Vienne, promet 
que le subside accordé poijr chaque mois, par 
la convention du 11 avril , sera payable à partir 
du 1.®^ octobre i8o5; il s'engage aussi à faire 
payer à l'avance la valeur de cinq mois de sub- 
sides à titre de première mise en campagne, à 
condition que le roi de la Grande-Bretagne 
pourra exiger le remboursement de tous les 
payemens qui, à l'exception du million stipulé 
parle ii.® article séparé de la convention, auront 
>été faits en faveur de l'Autriche, soit à titre de 
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première mise en campagoe ou de subside cou- 
rant, dans le cas où les négociations qui sont sur 
le point d'être entamées avec le gouvernemenl 
françois, prëviendrolent une gaerre eflTective. 
Il déclare en outre que , si les négociations ne 
sont pas terminées le 3 1 décembre, re^cpiralion 
des tmis premiers mois sera Iç terme des paje- 
menflPii seront faits de mois en mois jusqu'au 
commenceiiient des hostilités. L^empereur d'Al- 
lemagne s'étant enoagc à réunir une force armée 
qui ne pourra être moindre de 02o»ooo hommes^ 
l'ambassadeur consent à ce que les avances faites 
à titre de pren)ière mise en campagne seront 
payées ^conformément à cette évaluation , sous 
la condition toutefois que si, contre toute at*- 
tente, les armées autrichienne^ ne présentent pas 
la force susmentionnée , la Gramde-^Bretagne 
pourra déduire de ce payement une somme 
proportionnée au nombre* qui pourroit j nian^ 
quer. L'ambassadeur refuse de consentir aux 
dispositions et demandées contenues dans les 
observations de l'Autriche sur la convention dp 
] 1 avril, n'ayant aucune instruction qui l'auto- 
rise à les accepter. Il accepte l'adhésion de l'em- 
pereur et roi, aux conditions énoncées dans les 
déclarations du ^-. 

11 >Tlil 

Le troisième acte est une déclaration que le 
prince Czartoryski remit le même jour à lord 
Gran ville Leveson Gower. 

tt Le soussigné, ministre adjoint des affaires ëtraot 
§ères^en conséquence des autorisations qu'il • reçuei 
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à cet effet de S. M. l'empereur de toutes les Rûssies , 
déclare à S. Ë« M* Tambassadeur lord Gran ville Le- 
Teson Gower ce qui suie : 

et i.^ Le soussigué a écbang-é cejourd'hui avec 
S. E. M. l'ambassadeur d'Autricbe les déclarations 
cl- jointes en copie. 

a s.** S. M. l'empereur de toutes les Russîes s'at- 
tend que M. l'ambassadeur d'Angleterre adbërera, au 
nom de sa cour, sans réserve, à leur contenu^ et quo 
s'il ne s'y croyoit pas suffisamment autorisé, il ex^ 
primera, dans une déclaration formelle , les points 
auxquels il peut souscrire dès à présent. 

cr 3." Le soussig^né est autorisé à échanger la pré- 
sente déclaration contre celle qui lui sera remise par 
S. E. lord Granville Leveson Gower. 

« La présente déclaration et celle remise en retour 
par M. l'ambassadeur d*Anglererrc , qui doivent tenir 
lieu et avoir la valeur de l'acte le plus solennel, se- 
ront ratifiés par les souverains respectifs, et les rati- 
fications échangées à Saint-Pétersbourg dans le plus 

court espace de temps possible. » 

- • 

Lord Leveson Gower i^pondit dans les 
termes suivans : 

K Le soussigné, ambassadeur extraordinaire et 
plénipotentiaire de S. M. Britannique, ayant été 
invité par S. E. M. 'le prince Czartoryski, ministre 
adjoint des affaires étrangères, et M. le comte dcr 
Stadion , ambassadeur extraordinaire et plénipoten- 
tiaire de S. M. L et R. A. , à accéder aux déclara- 
tions réciproquement échangées entre les deux cours 
impériales ce 9 août, eu vertu de ses pleins-pou- 
Toirs, déclare ce qui suit : 



1 
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« Les diffërenles observations et propositions 
énoncées par la cour de Vienne dans lal déclaration 
préalable remise par le vice-chancelier de cour et 
d'état^ M. le comte de Cobenzl, à M. rambas5;adeur 
comte de RazoutnoflCski , le ^ juillet , et dans le 
mémoire raisonné du 21 juillet, sont adoptées par 
S. M. le roi du royaume-uni de la Grande-Bretagne 
et de l'Irlande, etc., etc., pour servir de base au 
concert des mesures entre les trois cours de Londres, 
de Vienne et de Saint-Pétersbourg, et les modifica- 
tions y proposées pour le règlement des affaires du 
continent sont également adoptées pour le cas oà ou 
pourroit espérer d'éviter la guêtre par les voies de la 
négociation^ 

(c L'ambassadeur britannique, tout en dëclaradt 
que ses instructions positives ne lui permettent pas 
d'accéder aux demandes pécuniaires de la cour de 
Vienne, s'engage, au nom de son souverain, à faire 
payer les subsides mensuels convenus par le concert 
du jf—, à compter du i*' d'octobre i8o5; il s'en- 
gage aussi d'avancer, avec le moindre délai possible, 
l'équivalent de ci nq^ mois (fes subsides, à titre de 
première misç en campagne ^ sous la condition ex- 
presse que S. M. Britannique puisse revendiquer 
tout payement quelconque en faveur de S. M. I. et R., 
au-delà du million stipulé par l'article 1 1 séparé du 
traité précité, soit à titre de première, mise en cam- 
pagne , soit comme subside courant , en cas que les 
négociations qui vont être entamées avec le gouver- 
ment de la France ne.se termineront pas par.la 
guerre. 

« Il déclare , en outre, que si lesdites nëgjociatîoDS 
étoient terminées au-delà, du 3i décembce i8o5y 
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l'echéaDce du premier trimestre sera le teriîie des 
payemens mensuels jusqu'au moment où les hostilités 
commenceront. 

<c S. M. L et R. s'élant engagée à mettre sur pied 
pas moins de 320,ooo hommes, le soussigné con* 
vient que les avances comme première mise en cam* 
pagne seront payées selon ce ealcul y bien entendu 
que si> contre toute attente, les armées autrichiennes 
n'étoient pas portées à la force spécifiée ci-dessus , 
S. M. Britannique pourroit défalquer une somme 
proportionnée au nombre défectueux. 

« L'ambassadeur britannique ne peut se prêter 
aux modifications et demandes contenues dans la 
pièce intitulée , Remarques sur quelques objets parti-' 
culiers de la cont^ention signée entre les cours de 

Saint-- Vétershourg et de Londres , le -^J^^J - de cette 
année ^ se trouvant encore sans instructions de sa, 
cour , qui l'autorisent d'accéder à des demandes 
pareilles. 

« L'ambassadeur britannique accepte l'accession 
de S. M. l'empereur et roi sous les conditions énon- 
cées dans les déclarations préalables échangées au- 
jourd'hui entre les plénipotentiaires de LL. MM. L 
et jR., avec la réserve solennelle que cette accepta- 
tion ne sera regardée comme valable ni les engage- 
mens susdits obligatoires , n moins que la cour de 
Vienne, de son côté, ne se conforme en tout aux sti- 
pulations dudit acte. 

« Le soussigné , en remettant à S. E. M. le prince 
Czartoryski [M. le comte de Stadion] , etc. etc. etc. , 
la présente déclaration préalable, qui doit tenir lieu 
et avoir la valeur du traité le plus solennel, est au- 
torisé de lui annoncer en même temps qu'il est prêt 
Tll. 24. 



à procéder immédiatement sur ces mêmes bases à la 
conclu&ioD de l'acte formel de raccession dç la cour 
de Vienne au concert du 77-^^. » 

lin vril 

Le dernier acte du 9 août est une déclaration 
que le comte de Stadion remit , ce jour, à 
l'ambassadeur de la GraDde-Bretagoe , en ces 
termes : 

4c Le soussigné, ambassadeur extraordinaire et 
plénipotentiaire de S. M. 1. et R. A. , par ordre de 
son auguste souverain , après avoir invité S. E. 
Ij/l. l'ambassadeur de la Grande-Bretagne à se joindre 
aux déclarations préalables -ffu'il a échangées ce-> 
jourd'hui avec S. E. M. le prince de Czartory ski , a 
déclaré en sus ce qui suit : 

« S. M. I. et R. Â. j en accédant au traité conclu k 
3omar_»_ jg^5^ ^j ratifié ensuite par les cours de Lob* 



ri avril 



dres et de Saint-Pétersbourg, sous les réserves , mo- 
difications et demandes telles qu'elles se trouvent 
énoncées dans les déclarations préalaUes susditesi 
borne les secours pécuniaires qu'elle attend die S. M. 
le roi de la Grande-Bretagne, pour l'année courante 
i8o5, à trois millions de livres sterlings, donx un 
million et demi seroit compté pour frais de premiàrt 
mise en campagne , et , con^me tels, à fournir avec le 
moins de délai possible^ et l'autre million et demi 
pour subsides à payer, à sommes égales > jusqu'au 
dernier jour de l'année, de mois en mois; lesqueb 
subsides^ ainsi qu'un million de la somme pour/^^v* 
mière mise en campagne , lui seroieqt également dé- 
livrés et resteroient dans ses caisses^ si même les 
démonstrations vigoureuses auxquelles elle emploie 
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ses forces ne dévoient point enlraioer Fédat de la 
guerre , mais qu'elles dussent conduire, par la voio 
de la négociation y au rétablissement de la paix. 
Ces démonstrations armées étant d'ailleurs du plus 
b. grand et du plus eJËcace secours pour le but du 
eoncert auquel S. M. I. et R. A. vient d'accéder, elle 
s'attend de même à ce ijue, aussi long-temps que sera 
leur durée, ce subside soit continué tout comme si 
les armées étoîent employées à une guerre effective , 
et que, l'année 1806 et les suivantes, en considération 
du grand nombre de troupes qu'elle oppose à l'en- 
nemi commun, il soit porté à la somme de quatiH 
millions de livres stertings à payer de la manière ci<* 
dessus déterminée, jusqu'à la rentrée des régimens 
dans les pays héréditaires. 

<r S. Ë. M. l'ambassadeur de la Grande-Bretagne 
ayant fait connoitre que les instructions et les ordres 
précis de sa cour ne lui permettoîent point d'accéder 
sans restriction aux demandes ^u^ites , et s'étant 
engagé, par un acte préalable échangé contre la pré- 
sente au nom de S. M. Britannique , à des stipulations 
qui diffèrent considérablement, tant par la somme 
que par les conditions , des propositions faites au 
nom de S. M. I. et R. A. , le soussigné accepte cet 
acte donné par S. E. M. l'ambassadeur d'Angle- 
terre ; mais il déclare en même temps qu'il ne re- 
garde pas les sommes y stipulées comme suffisantes, 
et qu'il réserve expressément à sa cour la faculté dé 
réclamer à cet égard, et d'effectuer le complément 
de ses demandes. 

« En remettant It présente déclaration préalabley 
qui doit tenir lieu et avoir la valeur du traité le plud 
solennel, à S. Ë. M* l'ambassadeur de S. M. le roi da 

34* 
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la Grande-Bretagne, il est autorisé à lui annoncer 
en même temps qu'il est prêt à procéder immédiate- 
ment sur les mêmes bases à la conclusion de Tacte 
formel d'accessioa de l'Autriche au concert du 



So mAra 
11 «yrtl * 



Tels sont les documens insuffisans qui nous 
font connoître Torigine de la troisième coali- 
tion contre la France, composée de la Grande- 
Bretagne , de TAutriche et de la Russie : nous 
ne savons pas même si la Grande-Bretagne et 
FAutriche parvinrent jamais^à s'accorder sur les 
prétentions de la dernière puissance. La Suède 
et les Deux-Siciles ne prirent, dans cette alliance, 
qu'un rang inférieur. Pour qu'elle fût une véri- 
table ligue européenne, il falloit encore la par- 
ticipation de la Prusse, qui auroit entraîné les 
autres puissances d'Allemagne. On ne peut pas 
douter que le plan de cette alliance n'ait été 
communiqué à la Prusso, et que l'empereur 
Alexandre n^ait tâché d'y faire entrer Frédéric- 
Guillaume III; mais ce prince , fidèle à son sys- 
tème de neutralité, qui paroissoit convenir aux 
intérêts de sa monarchie, sut résister à toutes 
les sollicitations. Heureux si, se fiant moins sur 
la loyauté du cabinet François, il eût profité du 
seul moment que le destin senibloit avoir offert 
pour détourner de la monarchie prussienne les 
coups qui la menaçoient ! Oif ne peut s'empê- 
cher, au reste, de faire la réflexion que les stipu- 
lations de cette ligue réservoient à l'Autriche 
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les plas grands efforts et la plus grande parue 
de danger, puisque la Grande-Bretagne ne 
sacrifioit guère que de Targent, et qu'en cas 
d'un désastre, il étoit difficile d'empêcher l'ar- 
mée russe de se retirer dans ses foyers. I>'ena-* 
pressement avec lequel l'Autriche consentit à 
se charger de ce rôle , fait penser qu'on lui ayoit 
assuré uir dédommagement suffisant ; et , quoi- 
que la convention qui se rapporte à cette partie 
de l'an'iaagement nous ait été cachée, la com- 
munication du 19 janvier iSo^, dont nous avon& 
parlé ci - dessus ^^ ne laisse pas de doute à cet 
égard*. 
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SECTIONIII. 

Troisième guerre d'Autriche ^ et traité de paix 

de Presbourg. 

mreikf»«or- Pehdaut oue Forafife se fonnoit sur la tête 
•n«4ei8o5. Je Napoléon, il continua à développer de plus 
en plus le vaste plan de son ambition. Peu sa- 
tisfait du titre modeste de président de la ré- 
publique italienne, il se fit décerner, le 1 5 mars 
i8o5, par une consulte extraordinaire qu'il 
âvoit appelée de Milan, le titre de roi dîta- 
lie. Quoique ce titre n'ajoutât pas à Tétendue 
des pouvoirs avec lesquels il gouvernoit les 
pays qui forraoient cet état , et qu'il eût même 
l'apparence de sanctionner un principe néces- 
saire pour la tranquillité de l'Europe , celui 
de la séparation de la couronne de France de 
celle d'Italie , il ne put cependant s'arroger ce 
titre sans offenser la maison d'Autriche. La cou- 
ronne impériale qui ornoit la tête des souve- 
• rains de cette monarchie, étoil attachée à la di- 
gnité de roi d'Italie que, depuis Otton-le-Grand, 
portoient les rois d'Allemagne. Elle étoit de- 
venue, à la vérité, purement titulaire; mais, 
en abandonnant la suzeraineté sur les provinces 
dont se composoit ce royaume, l'Empire ger- 
manique n'avoit pas renoncé à un titre auquel 
étoit attachée une prérogative , en vertu de 
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la^pielle ses rois électifs étoient regardés comme 
les premiers souTerains delà chrétienté, et même 
comme ses chefs séculiers. 

Pendant que Buonaparte s'awêia dans ce 
nouveau royaume ^ dont il avoit ceint la cou- 
ronne le 26 mai > deux républiques qui avoient 
maintenu jusqu^alors une ombre d'indépen- 
dance y disparurent du nombre des états sou- 
verains. Le sénat ligurien eut ordre de demander 
que le pays qu'il gouvernoit fût réuni à l'Em- 
pire françois. Le aS mai, ce décret fut rendu , 
et y le 4 juin , Buonaparle déclara qu'il accor- 
doit la demande. Cette usurpation dut haute- 
ment choquer l'empereur de Russie, parce 
qu'elle enlevoit le dédommagement qui avoit 
été promis au roi der Sardaign€ pour la perte de 
la Savoie et da comté de Nice.. 

Le jour même où le prétendu vœu des Gé- 
nois fut exaucé ,. le conseil des anciens de 
Lucques , voulant sans doute conserver l'exis- 
tence politique de ce pays aux dépens de la li- 
berté même , demanda à Napoléon Buonaparte 
un priuce de sa maison.. On accorda aux vœux 
des Lucquois uir certain Félix Bàciocchi, per^ 
son nage obscur ,. qui n'avoit d'autre mérite que 
d'avoir épousé ËUsa Buonaparte ,. sœur de Na- 
poléon. Ce nouveau^ priace fut proclamé le 
23 juin 1 8o5. 

Enfin r le» élafs de Parme y. de Plaisance et de 
Gkiastalla qu'on regardoit aussi eomme une 
partie du dédommagement que devoit recevoir 
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le roi de Sardaigne, et qui, depuis la mort da 
duc, avoient une admiDistratiou particulière, 
furent formellement réunis à la France, non à 
la vérité par un sénatus-con suite, mais par un 
décret de Buonaparte, du 21 juillet, qui j 
introduisit Torganisation administrative fran- 
coise. 
e^*ô'vo.îiMff^A Nous avons vu que les auteurs de la ligue 
Billot i8o5. européenne du 11 avril vouloient faire encore 
une tentative pour amener Napoléon Buona- 
parte à des arrangemens qui pussent prévenir la 
guerre. Ce fut Pempereur Alexandre qui se 
-chargea de cette négociation. Il fit demander, 
par l'entremise du cabinet de Bçrlin , à Napo- 
léon Buonaparte , des passe-ports pour M. de 
Novosilzoff qui devbit se rendre à Paris. L^em- 
pereur ne les demanda cependant que sous 
deux conditions: Tune, que son plénipoten- 
tiaire traiteroit immédiatement avec le chef du 
gouvernement françois , sans reconnoître le nou- 
veau titre qu'il s'étoit donné, et que Buonaparte 
assureroit positivement qu'il étoit encore animé 
du même désir de paix générale qu'il avoit paru 
vouloir manifester dans sa lettre au roi d'An- 
gleterre. 

Ces passe-ports furent expédiés, et le négo- 
ciateur russe les reçut à Berlin des mains du 
niinistère prussien. Il s'arréloit encore dans 
cette ville, lorsque l'empereur, informé des der- 
niers événemens qui s'étoient passés en Italie, 
lui ordonna de rendre les passe-ports et de ùt 
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pas continuer son voyage. En annonçant cette 
résolution au baron de Hardenberg , ministre 
d'état du roi de Prusse , M. de Novosilzoff la 
motiva par la phrase suivante: « Une nouvelle 
infraclion aux traités les plus solennels vient 
d'opérer la réunion de la république ligurienne 
à la France. Cet évéuement en lui-même , les 
circonstances qui l'ont accompagné, les formes 
qu'on a employées pour en précipiter l'exécu- 
tion , le moment même qu'on a choisi pour l'ac- 
complir, ont. formé malheureusement un en- 
semble qui devoit marquer les dernières bornes 
aux sacrifices que S. M. I. a portés aux ins- 
tances de la Grande-Bretagne, et l'espoir de 
ramener, parla voie des négociations, la tran- 
quillité nécessaire en Europe. » . 

En transmettant ces passe-ports à M. Laforest, 
ministre de Buonaparte à Berlin, le baron de 
Hardenberg se servit de ces expressions remar- 
quables : « Le roi n'a pu que ressentir une peine 
infinie en voyant ainsi se confirmer ses inquié- 
tudes que , dès la nouvelle de cet événement 
inattendu S on n'avoit pu s'empêcher de conce- 
voir sur l'effet qui pouvoit en résulter relative- 
ment à la négociation salutaire qu'il s'agissoit 
d'ouvrir. » 

Le Moniteur se chargea de répondre à la note 
de M. de Novosilzoff, en publiant une pré-^ 

^ La réunion de la république ligurienne au territoire 
de la France. 
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tendue lettre écrite de Berlin , le i5 juillet. On 
y insinue que le mécontentement que Buona- 
parte devoit avoir éprouvé de la prétention 
contraire à sa dignité de vouloir traiter immé- 
diatement avec lui-même, avoit fait manquer 
d'avance la négociation de M. de Novosilzoff; 
on y reproche à la Russie Finfluence qu'elle 
cxerçoit sur la Porte et sur la Perse , deux puis- 
sances de ia première classe qui long* -temps 
avoient eu le même rang politique que la Russie 
et la France , et qui dominoient sur l'Arabie , la 
mer Caspienne et la mer.Noire; on lui reproche 
d'avoir étendu sa domination sur le Caucase, 
de tenir la Moldavie et la Valachie dans sa dé- 
pendance, et de s'être emparée des bouches 
du Phase. On y reproche à l'Angleterre les ac- 
quisitions faites dans les Grandes-Indes depuis 
la paix « d'Amiens, et la monstruosité de son 
code maritime. On y demande le rétablissement 
de la Pologne et de la république de Venise, 
la restitution de la Trinité , de Ceylan , de la 
Crimée et de la Géorgie , et le rétablissement 
de l'empire des Mahrattes. Enfin, on y dit 
qu'oQ ne peut accuser la France d'aucune am- 
bition, aussi long-temps qu'elle ne passe pas 
le Rhin et l'Adige , ses frontières naturelles. 
rAutrilThe^et Les rapports entre la France et la Russie 
cessèrent entièrement aprèscette diatribe; mais 
il s'éleVa une guerre de plume entre le ministère 
de Buonaparte et celui de Vienne. Depuis long- 
temps r Autriche faisoit des préparatifs de guerre; 
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niais 9 soit que ses déclarations pacifiques- en 
eussent imposé à Buonaparte, soit que celui-ci 
eût dissimulé, ce qui est moins probable, il 
existoit entre les deux cours une apparence de 
bonne intelligence , à l'abri de laquelle l'em-» 
pereur trouva moyen d'augmenter ses forces 
en Italie. Il régnoit en Toscane une maladie 
épidémique ; pour en préserver les états de la 
monarchie autrichienne, on forma sur les fron- 
tières un cordon de troupes; la disette dont 
souffroient les provinces intérieures de la mo-» 
narchie , par suite d'une mauvaise récolte , 
servit de prétexte pour porter successivement 
ce cordon à 80,000 hommes. Buonaparte, de 
son côté, forma en Italie des camps de plai- 
sance; mais tout d'un coup, comme s'il étoit 
enlièrement rassuré sur les dispositions de la 
cour de Vienne, il donna ordre, au mois de 
juin i8o5, de les dissoudre, en invitant toute- 
fois le cabinet de Vienne à imiter cet exemple 
en diminuant de son côté le nombre de ses 
troupes en Italie. 

Un événement qui eut lieu au commence^ 
ment de juillet, amena des explications plus 
sérieuses entre les deux gouvernemens. Deux 
ingénieurs, l'un françois, l'autre italien ,• Prony 
et Costanzo, quis'étoient rendus à Venise , de- 
vinrent suspects à la police, qui les fit arrêter. 
Aussitôt que celte nouvelle parvint à Paris,* 
Buonaparte fit arrêter, par formedereprésaiUes, 
quelques Autrichiens qui se trou voient à Paris, 
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et demanda des éclaircissemens au cabinet de 
Vienne. Avantrarrivée de son courrierà Vienne, 
les deuxj ingénieurs avoient été relâchés; ce- 
pendant^ depuis ce moment ^ on fit, des deux 
côtés, marcher des renforts considérables en 
Italie, et il se manifesta une certaine aigreur 
dans les rapports entre les deux cours. Le 
5 août ï 1 8o5, M. de TalleyrandPérigord adressa 
au chancelier d'état, comte Louis de Cobenzl, 
une lettre confidentielle, dans laquelle il dis- 
cuta les motifs qui pouvoient engager TAutriche 
à recommencer la guerre, et tacha de dissiper 
les craintes qu'inspiroit l'ambition du chef da 
gouvernement françois. 

Au moment même où cet office fut remis , 
l'empereur François II fit offrir sa médiation 
aux cours de Paris et de St.-Pétersbourg ', el 
inviter celle de Berlin de se joindre à lui, ponr 
rétablir la bonne intelligence entre ces cabinets. 

Cette démarche avoit été concertée avec la 
cour de Pétersbourg, et le comte RasoumofiskT; 
ambassadeur de Russie à Vienne , avoit remis 
une note ostensible dans laquelle il avoit dé- 
claré : 

1.® Que l'empereur Alexandre étoit prêt à 
renouer les négociations interrompues par 
le rappel de M. de Novosilzoff*, aussitôt que 

■ 

* Voy, parmi les Pièces justificatives jointes à ce cha- 
pitre, N.° VII, la médiation que la cour de Vienne 
lit offrir à la France. 
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le chef du gouvernement françois manifesteroit 
des dispositions pacifiques; 

2.*^ Que, pour réunir aux négociations une 
médiation armée, il alloit faire marcher deux 
armées y chacune de 5o,ooo hommes, sur le 
Danube , pour couvrir l'Autriche contre toute 
attaque ; 

3.® Qu'il étoit décidé à inviter l'empereur 
d'Allemagne et d'autres puissances à prendre 
part à cette entreprise salutaire. 

Le gouvernement françois, dans sa réponse 
du i3 août, déclina la médiation de l'Autriche, 
comme ne promettant pas de résultat heureux , 
aussi long-temps que la Grande-Bretagne per- 
sisteroit dans son système de guerre, il se 
plaignit ensuite des préparatifs de guerre que 
l'Autriche faisoit en Itahe, et qui entretenoient 
le cabinet de Londres dans ces dispositions; 
tandis que si la première puissance observoit la 
plus stricte neutralité; si, par ses armemens, 
elle ne forçoit pas la France à diviser ses forces, 
la Grande-Bretagne seroit bientôt obligée d'en 
venir à des sentimens pacifiques ». 

Cependant les renseignemens qui arrivoient 
de tous côtés au cabinet des Tuileries l'avertis- 
sant que l'Autriche poussoit avec ardeur ses 
préparatifs, le ministre des affaires étrangères 
de Buonapartefit déclarer, le i5 août, au mi- 

' Voy. N/* VIII et IX des Pièces justificatives jointes 
^ ce cbapitre. 
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nistre d'Autriche , que ces armem^ns forçant le 
gouvernement françois à ajourner l'exécution 
de ses plans contre la Grande - Bretagne , ils 
équivaloient à une déclaration de guerre , puis- 
qu'ils dévoient être regardés comoie une puis- 
sante diversion en faveur de l'Angleterre. En 
conséquence, il demanda que rAutriche mit 
ses troupes sur le pied de paix , et qu'ainsi : 

1^. Les 21 régimens envoyés daos le Tirol 
fussent rappelés , et qu'on réduisit le nombre 
des troupes dans ce pajs à celui qui j avoit été 
six mois auparavant ; 

2®. Que tous les travaux pour les foitifica- 
tions de campagne', et nommément pour forti- 
fier Venise , cessassent > 

5®. Que les troupes en Stirie , en Carintbie, 
en Carniole , en Frioul et dans la province de 
Venise, fussent réduites au nombre de celles 
qui y avoient été six mois avant ; 

4*^. Que l'Autriche déclarât au cabinet de 
Londres sa ferme résolution de rester neutre 
dans les différends actuels. > 

Vers le même temps où cette déclaration 
arriva à Vienne, le ministre de Russie à cptte 
cour, le comte de Rasounioffski ^ présenta une 
note par laquelle la Russie accepta ta médiatioa 
offerte par l'Autriche , mais annonça en même 
temps que l'appréhension de voir Napoléon pro- 
fiter des négociations pour se porter à de nou- 
veaux empiéteraens sur les droits des états voi- 
sins , lui imposoit l'obligation de faire marcher 
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sur le Danube deux armées de 5o,ooo hommes 
chacune , pour servir de corps d'observation et 
de médiation. Cette note est du 3 1 août i865. 

Le 25 du même mois, le chargé d'afiaires de 
France à Ratisbonne déclara verbalement aux 
ministres des états d'Empire , que Buonaparte 
avoit demandé à la cour de Vienne une réponse 
catégorique à la question de savoir si le but des / 

armemens qui se faisoient en Autriche étoit une / 

diversion en faveur de ^Angleterre. Il renou- 
vela cette déclaration quelques jours après ^ par 
une noie qu'il remit à la diète. 

La cour de Vienne qui, comme nous l'avons 
vu, avoit pour système de masquer aussi long- 
temps que possible les projets de guerre con- 
certes avec ses alliés , se vit enfin obligée de 
rompre le silence. Par une ordonnance du 
s8 août, elle mit ses armées sur pied de guerre. 
IJne note du 3 septembre, envoyée à Paris, re- 
nouvelle, à la vérité, l'assurance des intentions 
pacifiques de l'empereur François II ; mais elle 
renferme cependant une suite de plaintes contre 
le gouvernement françois. L'indépendance des 
républiques italienne , helvétique et batave , ga- 
rantie par la paix de Lunéville et méconnue par 
Buonaparte ; ses usurpations masquées sous le " 
nom de réunions ; son refus de dédommager le / 

roi de Sardaigne , sont allégués conime les mo- 
tifs qui ont engagé la cour de Vienne à s'armer, 
et qui menacent de plonger l'Europe dans une 
nouvelle guerre. Cette note fii)it par l'assurance 
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que les cours de Vienne et de Pétersbourg sont 
disposées à négocier avec celle de France sous 
les conditions les plus modérées^ <pii soient com- 
patibles avec la sûreté générale^ pour le main- 
tien de la paix sur le continent, et que, quelle 
que soit l'issue des négociations , et quand même 
la guerre se roit in évitgtble , les deux cours se 
sont engagées à éviter toute entreprise ajant 
pour but de s'immiscer dans l'état intérieur de 
la France , ou de changer l'état de possessioQ 
et de relation en Allemagne , ou de violer l'inté- 
grité du territoire de la Porte-Ottomane. 

Une seconde note fut adressée, le 9 septembre, 
à la diète de l'Empire. L'Autriche j annonça 
que c'étoit la conduite de la France qui l'a voit 
forcée à faire des armemens ; que la France 
avoit refusé la médiation de l'Autriche pour 
le rétablissement de la bonne harmonie avec 
la Russie; qu'elle avoit exigé de l'Autriche, non 
la paix , maïs un désarmement qui l'auroit ex- 
posée aux plus imminens dangers ; que Tinteo- 
tion des deux monarques autrichien et russe 
étoit de garantir les états indépendans du dan- 
ger d'être envahis par un voisin puissant ; enfin, 
qu'en cas de guerre, l'empereur respecteront 
l'état des choses en Allemagne, et là constitu- 
tiori qui régissoit le corps germanique. Le mi- 
nistre de l'empereur avertit la diète que déjà 
on avoit fait , de la part de la France , des ten- 
tatives pour engager des princes des cercles an- 
térieurs à prendre les armes contre Fempereor, 
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et qu'en conséquence on avoit formé des liai-^ 
sons secrètes; il exhorte les états à éviter, par 
leiir concorde^ leur fidélité et leur courage, 
Tétat où avoient été réduits lltalie et d'autres 
pays dépendant de la France. 

Une déclaration plus ample fut publiée le 
12 septembre. « La cour de Vienne, y dit-on, 
désire maintenir ses rapports pacifiques avec la 
France; mais le maintien de la paix entre deux 
états n'exige pas seulement qu^on ne s'attaque 
pas ; il exige l'observation des traités sur les* 
quels la paix repose. La puissance qui les violé 
€t qui refuse de faire droit aux réclamations qui 
en résultent y doit être regardée comme l'agres- 
seur. » On rapporte ensuite les fréquentes at- 
teintes portées aux traités par le gouvernement 
françois, la dépendance dans laquelle il tenoit 
les républiques italienne , suisse et batave ; la 
réunion , sur la tète de Napoléon, de la cou- 
ronne d'Italie à celle de France; les autres usur- 
pations en Italie ; le refus de donner au roi de 
Sardaigne le dédonmiagement promis ; enfin , 
l'envoi en Italie d'une force armée qui avoit , 
disoit-on , mis l'Autnche dans la nécessité de 
pourvoir à la sûreté de ses frontières. Enfin, 
la cour de Vienne finit par déclarer , en son 
nom et en celui de Tempereur de Russie : 

1^. Que ces deux puissances sont prêtes à 
traiter, avec la cour de France, du mairttien de 
la paix continentale, aux conditions les plus 

VII. 25 
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modérées qui soient compatibles avec la tran- 
quillité et la sûreté générale ; 

2.^ Que, quelle que soit l'issue des négoeid* 
tions, et quand même la guerre seroit inévitable, 
elles s'abstiendront de toute entreprise ajaot 
pour but de s'immiscer dans les affaires inté- 
rieures de la France , ou de changer l'état des 
possessions el des rapports légitimement exis- 
tant en Allemagne, ou de léser d'aucune ma^ 
nière les droits ou l'intérêt de là Porte Ottomane, 
dont elles sont prêtes à défendre lintégrité; 

5.^ Que la Grande-Bretagne leur a lait con- 
npitre des sentimens entièrement conformes aax 
leurs 9 et des dispositions tout ^ossi modérées 
pour le rétablissement de sa paix avec la France. 

Le cabinet de Vienne ne pou voit ignorer que 
cette démarche seroit regardée par Buonaparle 
comme une déclaration de guerre. Anssi , depuis 
le !•«' septembre, toute l'armée autrichienne 
avoit-elle été mise sur le pied de guerre. L'archi- 
ducGbarles prit le commandement de la grande 
armée d'Italie où, comme nous l'avons vu, k) 
coups décisifs dévoient être frappés ; Farinée da 
Tirol étoit sous les ordres de l'archiduc Jean; 
enfin la troisième armée , qui devoit d'abord se 
borner à soutenir les opérations des detix autresi 
mais contre laquelle , par malheur pour VAxt- 
triche , Buonaparte se porta de préférence ,. étoit 
commandée par l'archiduc Ferdinand^ cousin de 
Tempereur , ayant pour chef de L'état-major* 
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géoéral, ou pour mentor, le* même général 
Mack qui , dans la campagne de Naples, de 1 799, 
n'avoit pas soutemi là grande réputation dont 
il jooissoit* D'un autre côté, la première colonnei 
de Farrnée russe du général KutusofFétoit arrivée 
àLéopol le 5o aoijt, et on avoit calculé que si 
Tarmée Françoise de la côte de Normandie mar- 
choit avec une vitesse ordinaire, et que rien ne 
l'empêchât- de passer le Lech, elle pourroit 
arriver dans les environs de Ratisbonne en 
même temps que KutusoflP. La seconde armée 
russe, commandée par Miclielson, se formoit 
sur les frontières de la Gallieie. Le nombre des 
Busses à Corlbu avoit été porté à 3o,ooo hommes. 
Une partie de ces forces avoit occupé les bou- 
ches du Gattaro, Zara et les autres places de la 
Dalmatie, que les Autricbiens avoient évacuéesçy; 
pour aller joindre Tarcbiduc Charles. On pen- 
soit que cette armée russe étoit destinée à 
opérer un débarquement en Italie, avec les 
troupes angloises que le général Kraig com- 
mandoit dans Tîle de Malte. 

Pour contrarier l'exécution de de plan^ Buo^ dtt^/."'t.p;embîe 
naparte se dépêcha de conclure un traité avec 
le roi des Dfeux-Siciles. Immédiateinent après' 
la rupture entre les Anglois et les François, ce 
prince avoit été forcé à recevoir de nouveau 
dans ses états un corps de troupes françoises. 
En vain avoit-il proclamé, par utie déclaration 
dii 8 juin i8o3,rintenlion de i*ester neutre entre 
ks deux puissances, dont Tune avoit formé une. 

35* 
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année dans ia Haute-Italie , et dont l'autre étoît 
inaîliesse, par ses flottes « de la mer Méditer- 
ranée. Le gouvernement François , donoant une 
interprélalion forcée à Farlicie secret du traité 
de Florence , du aS mars i8oj , prétendit qu'il 
devoit avoir son exécution toutes les fois que 
la France seroit en guerre avec la Grande- 
Bretagne ou la Porte. Ferdinand IV fut obligé 
de céder à la violence et de signer une nouvelle 
convention avec le général SaintCjr , qui s'étoit 
rendu, le 26 juin, à Naples. Immédiatement 
après, un corps d'armée françois occupa les 
Abruzzes. Cette conduite arbitraire de Buona- 
parte ibrmoit un des griefs que TAu triche et ia 
Russie faisoient valoir contre lui. Pour se donner 
Fair d'avoir écarté un des obstacles qui s'oppo- 
joient au maintien de h paix, mais, dans le îai^ 
pour augmenter la masse des forces disponibles 
qu'il pût employer contre rarchidnc Charles, 
Buonaparte consentit à retirer ses troupes du 
rojaume de Naples. La convention fut signée 
par M, de Tallefrand-Péngord^ et par le 
marquis de Gallo , and^assadeur de Ferdi- 
nand IV à Paris. Par Y art. 1 .«', le roi des Deux- 
Siciles s'engage à rester neutre pendant le cours 
de la guerre actuelle entre la France , d'une 
part, et l'Angleterre, la Russie et toutes les 
puissances belligérantes, de l'autre part , et à 
repousser par la force et par l'emploi de tous 
les moyens qui sont en son pouvoir, toute 
atteinte qui seroit portée aux drpit» et aux de* 
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Toîrs die la neutralité.. Par suite de cet engage- 
ment, il promet, par Vart. 2, de ne pas per- 
mettre qu aucun corps de troupes appartenant 
à aucune puissance belligérante débarque ou 
pénètre sur aucune partie de son territoire , et 
^'observer, sur terre et par mer, et dans la po- 
lice des ports, les principes et les lois de là plus 
stricte neutralité. Par Vart. 3 , il s*en^age à ne 
confier le commandement de ses armées et de 
ses places à aucun officier russQ , autrichien ou 
appartenant à d'autres puissances belligérantes^ 
ni à un émigré François, et, par ïart. /^, k ne 
permettre Tentrée de ses ports à aucune esead re 
appartenant aux puissances belligérantes. Par 
suite d'une neutralité si bien précisée, et , dit 
Vart. 5, se confiant aux promesses et engage- 
mens oi-rdessus exprimés , Buonaparte cousent 
à ordonner l'évacuation du ro^^aume deNaples 
par ses troupes^ de manière qu'elle sera entière- 
ment teif'minée un mois après l'échange des 
ratiBcations ». 

Le roi des Deux-Siciles ayant ratifié cette c««p.jri«d»A 

/ . uichedei8o5. 

convention , le 9 octobre , les troupes Irancoises 
quittèrent le royaume deNaples avant l'expi- 
ration du mois, et le général Saint-Cyr alla 
joindre l'armée françoise en Italie, commandée ^ 
parMasséna.Les principales forces de la France 
étoient rassemblées sur les cotes occidentales , et 
une grande partie en étoit déjà embarquée pour 

' Makxei{8 > Recueilli. XI ,, p. i86^ 
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Te^pédilioD d'Angleterre , lorsque Buonaparte, 
convaincu qu'il n'éyiteroit pas la guerre conti* 
Dentale 9 à moins de revenir à des sentimens de 
modération qui n'étoient pas dans soa caractère, 
reponça subitement^ le 5o août, à ses projets, 
et partagea toute son armée en quatre corps, 
commandés par Pavoust , Soult , Lanoes et Nej, 
qui reçurent tous Tordre de se trouver, vers la 
fin de septenibrcy entre Strasbourg et Majence. 
^n même temps, Tarmée d'Hollande, sous les 
ordres de Marmont, et celle d'Hanovre , sous 
jles ordres de Beruadotte, se mirent en mouve- 
ment, la première vers Mayence, l'autre pour 
une destination cp'on eut le plus grand intérêt 
de cacher, afin de tromper la Prusse, si la nou- 
velle tentative qui fut faite le 1/' septeD[ibre, 
de l'engager à s'allier à la France, ne réussissoit 
pas. Buonaparte lui-même quitta Boulogne le 
3 septembre. Dans une séance du sénat, du 23 
du même mois, son ministre^ M. de Tallejrrand- 
Périgord, fit un rapport sur la situation poli- 
tique de la France. G'étoil une déclaration de 
guerre ; et les motifs que le rapporteur fit valoir 
pqur rejeter toutes les fautes sur l'Autriche, 
étoient, il faut en convenir, d'autant plus spé- 
cieux que cette puissance avoit montré dans sa 
conduite une inconséquence apparente qui ne 
fut expliquée que quelques mois plus tard 
par la publication d'une partie des négocia- 
tions qui avoient eu lieu depuis la fin de l'an- 
née 1 804. 
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Indépendamment des tergiversations politi- 
ques que le rapport t^eproche à l'empereur, il fît 
.encore mention d'un grief que plusieurs princes 
xl'Empire et la confédération helvétique for- 
moient contre ce monarque, à cause de Tex-^ 
tension qu'il avoit donnée au droit d'épave, en 
mettant le séquestre sur les biens que des cou- 
vens supprimés en Allemagne et en Suisse pos^- 
sédoient dans ses états. La Bavière surtout s'en 
plaignoit comme d'un procédé contraire au §. 56 
du recès de la députation de l'Empire, Nous 
renvoyons nos lecteurs à ce que nous avons dit^ 
à l'occasion de ce §, et à celle de la ratification 
impériale du recès. 

La cour de Vienne n'avoit d'abordi pas or- 
donné , en vertu du droit d'épave , les confisca- 
tions contre lesquelles réclamoit l'électeur de Ba- 
vière ; elle en avoit allégué un autre motif. Nous 
avons vu que le §.u^^ du recès de i8o3 avoit 
statué que l'électeur de Salzbourg^ recevroit 
sur lès domaiqesde l'électeur deBavière, situés en 
Souabe, et, en cas d'insuffisance, sur d'autres 
revenus quelconques de celui-ci, un équivalent 
complet pour les parties del'évêché d'i^cbstett^ 
auxquelles il avoit renoncé. Comme on disoit 
que les domaines bavarois en Bohème n'étoient 
pas suffisans pour cette indemnité > la cour de 
Vienne fit mettre le séquestre iSîur. tous les bieu^ 

' ^oy. p. 79 et 1 5o de ce Tolume, 
* Fo^^ez Yol. YI* p. 38a. 
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des couvens, abbayes et ëvéchés médiats et 
immédiats <Je la Bavière ^ sécularisés , qui étoieot 
enclavés dans ses états. Cependant elle renonça 
bientôt à effectuer ces saisies en faveur de i*éiec- 
teu V de Salzbourg ; elle aima mieux les faire pour 
son propre compte, par suite du droit d*épave. 
L'électeur de Bavière prétendit que Texercice 
de ce droit, sur la légalité duquel les juriscon- 
sultes allemands ne sont pas d accord , lui eau- 
seroit un préjudice de 8,860,000 £1. dé Vienne, 
pour capitaux que les évêchés de Wùrzbourg 
et de Bamberg avoient placés à la banque de 
Vienne , ou pour terres que ces évêchés et 
d'autres fondations bavaroises possédoient ea 
Autriche. 

Après le rapport du ministre des affîûres 
étrangères, Buonaparte, en personne , adressa 
la parole à son sénat. Il annonça qu'il alloit se 
mettre à la tête de l'armée pour secourir ses 
alliés , et rétablir l'électeur de Bavière dans sa 
capitale. 
îîe^'Amri' L'électeur de Bavière n'étoit pas l'allié de 
' Buonaparte ; mais il avoit en effet quitté Mu- 
nich pour ne pas devenir cçlui de l-Autriche. 
L'avant-garde de l'armée autrichienne en Alle- 
magne s'étoit mise en campagne, en passant 
rinn , le 8 septembre , à Schaerding , sous les 
ordres du général Klenau. Le lieutenant-géné- 
ral prince de Schvsrarzenberg arriva, le 6 sep- 
tembre, à Munich, porteur d'une, lettre de 
Tempereur adressée à l'électeur^ et par laquelle 
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ce prince étoit invité à faire cause commune 
avec TAutriche et la Russie, « Je sens parfaite- 
3nent, y dit François II , toute la délicatesse de 
votre position, monsieur mon frère, ainsi que 
les motifs qui peuvent vous faire désirer d'être 
dispensé de la détermination que je demande à 
V. A. S. Electorale. Mais pressé, démon côté, 
par des motifs encore plus impérieux , vu 1 im- 
possibilité absolue qui résulte de la position de 
la Bavière de maintenir la neutralité d'un pays 
dans lequel les armées des deux puissances bel- 
ligérantes ne sauroient s'empêcher de pénétrer 
dans le cas d'une guerre , V. A. S. Electorale 
demeurera aussi convaincue que je ne puis me 
désister de ma demande, et que je me vois 
obligé, malgré pioi, d'employer tous les moyens 
en mon pouvoir pour en eflTectuer l'accomplis- 
sement , si je ne veux m'exposer à des consé- 
quences très - fâcheuses , sans que pour cela 
V. A. S. Electorale puisse obtenir le but d'une 
neutralité véritable. En me rapportant aux ou^ 
vertures du prince de Schwarzenberg sur les 
déterminations que cet état involontaire des 
choses me force d'adopter, je m'empresse de 
prévenir tout doute sur la sincérité et l'amitié 
parfaite de mes intentions, en protestant ici de 
la manière la plus solennelle que , si V. A. S. 
Electorale défère au désir que je lui ai témoi- 
gné, je serai prêt à défendre et à garantir la 
sûreté et l'intégrité de ses états de toute atteinte 
quelconque, et que, quelle que soit l'issue de 



v- . 
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la guerre 9 si elle avoit lieu , je ne porterai jamais 
mes vues de dédommagement sur l'acquisition 
ou le troc de la moindre parcelle de son terri-- 
toire. » 

L'électeur de Bavière consentit d'abord à 
joindre ses troupes à celles de l'Autriche. Voici 
les propres termes du billet qu'il écrivit, le 7, 
au prince de Schwarzenberg : « Je suis décidé , 
mon cher prince. Abouchez-vous demain matin 
avec la ministre baron de Montgelas; il vous 
dira mes demandes. N'y soyez pas contraire. Je 
compte sur votre ancienne amitié. » 

Voici les demandes que le ministre fit au 
Dom de son souverain : Que la garnison de 
Munich, composée des deux régimens de l'élec- 
teur et du prince électoral , restât à la libre dis- 
position de l'électeur, et que la capitale, ainsi 
que Ny mphenbourg, avec un rayon convenable 
pour les deux endroits, fussent libres de tout 
passage de troupes autrichiennes. Ces condi- 
tions ayant été agréées , la convention formelle 
devoit être conclue, le 9 , à Haag. 

Le 8, l'électeur adressa à l'empereur la lettre 
suivante, datée de Ny mphenbourg : <c J'ai or- 
donné à mon ministre de signer ce matin un 
traité avec le prince de Schwarzenberg,'par le- 
quel je joindrai mes troupes à celles de V. M. I. 
et R. En le faisant. Sire, j'ai voulu vous donner 
une preuve de mon inviolable attachement. 
Permettez actuellement que j'en appelle à votre 
cœur paternel. S{on fils^^ le prince électoral , est 
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dans ce moment-ci en France. Ayant cru cons- 
tamment à la paix, je Tai fait voyager en Italie , 
puis dans les provinces méridionales françoises» 
où il se trouve actuellement. Si ^e suis obligé de 
faire marcher mes troupes contre les François, 
mon enfant est perdu ; si , au contraire y je reste 
tranquillement dans mes états , j'ai le temps de 
le faire revenir. C'est à genoux que je supplie 
V. M. I. et R. de m'accordcr la neutralité. J'ose 
lui engager ma parole la plus sacrée que mes 
troupes ne gêneront en rien les -opérations de 
son armée , et que , ce qui n'est pas probable , si 
elle étoit obligée de se retirer, je jure et je pro- 
mets de rester tranquille sans coup férir. C'est 
un père en proie.au désespoir le plus affreux 
qui demande grâce en faveur de son enfant. 
Que V. M. I. et R. ne me la refuse pas ; j'ose me 
flatter que l'empereur de Russie ne s'y oppo- 
sera pas. M 

A peine cette lettre étoit-elle partie , que Té* 
lecteur quitta Munich dans la nuit du 8 au 9, 
et fit marcher ses troupes vers la Franconie. 
Cependant lé prince de Schwarzenberg et le 
baron de Mack se rendirent le lendemain à 
Haag f où arriva un colonel bavarois chargé de 
négocier au nom de l'électeur, mais à des con* 
ditions différentes de celles qui avoient été ar« 
rétées la veille; de manière que la conférence 
se rompit sans avoir le résultat qu'on en avoit 
attendu. La cour de Vienne, qui attachoit la 
plus grande importance à ce que les troupe« 
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bavaroises se joignissent à Tarmée autrichienne, 
ne se laissa pas rebuler François II adressa, le 
]4 septembre, une nouvelle lettre à rélecteur 
qui s'étoit rendu à Wûrzbourg , et le somma 
de remplir son engagement. Les événement 
qui venoieql de se passer à Carlsrouhe et Stott- 
gard, et dont nous rendrons compte plus bas, 
prouYoietit suQisamment que la Bavière D'auroit 
pu rester neutre. Voici (a réponse que Télec- 
teur fit, le 21 septembre, aux pressantes solli^ 
citations de Temperenr : / 

« Le comte de BuoLSchanenstein s est ac- 
quitté de la commission dont V. M. I. a daigné 
rhonprer auprès ^de moi. J'ai éprouvé à cette 
occasion un mouvetiient de consolatjon bien seib* 
sible^par les assurances toujours si précieuses de 
Famitié de V. M. I. et R. dont il m*a réitéré les 
expressions. C'est ce sentinient, Sire, et celui 
de votre grandeur d'ame que j'ose invoquer 
avec une pleine confiance. Je conserve l'espoir 
qu'il portera V. M. L à épargner à des pro-» 
vinces malheureuses les horreurs d'une guerre 
dont elles n'ont déjà que trop souffert, an 
moment où les plaies des anciennes hostilités 
saignent encoi^e. Je dois à mes infortunés sujets, 
je me dois à moi-même de ne pas prodiguer 
leur sang pour des discussions qui leur sont 
étrangères, et contre un gouvernement qui ne 
leur a fait aucune injure. C'éloit le motif origi- 
liaire de la neutralité absolue et complète que 
f avois réclamée auprès de Y. M* L par 1^ lettre 
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que j'ai pris la liberté de lui adresser le 8 
du courant* Tout me porte à adhérer inviola- 
bleinent à ce parti. Je vous supplie , Sire, de 
croire que je ne m'en écarterai jamais , et que 
les menaces de la France seront aussi peu ca- 
pables de me détourner de cette résolution iné* 
branlabie. 

(( je ne fatiguerai pas V. M. L du détail 
des pourparlers qui ont eu lieu pendant le sé- 
jour du prince de Schwarzenberg à ma cour. 
Elle daignera se rappeler qu'à cette époque il 
n'avoit aucun pouvoir d'adhérer aux demandes 
que j'avois présentées , et que la retraite de mes 
troupes a été forcée par la nécessité de leur 
épargner la honte du désarmement dont elles 
étoient hautemeitt menacées. Je ne dis rien de 
ce qui s'est passé depuis. Le triste tableau de 
ces événeniens a percé mon cœur; il n'affli-- 
geroit pas moins celui de V. M. I. s'ils lui 
étoient connus dans toute leur étendue, etc. » 

La cour de Munich ayant publié, quelque 
temps après, une déduction ayant pour but de 
justifier sa conduite, l'empereur François II y 
répondit en faisant imprimer la correspondance 
dont nous venons de donner un extrait. Elle 
est suffisante pour éclairer l'opinion de la pos- 
térité sur un procès que les contempor^uns* 
jugeront difficilement sans prévention '• 

■ 

' Une particularité que nous ne pouvons passer sous 
«ilence, c'est que la première édition de la déduction 
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Uarmée autrichienne entra, le 17 septembre, 
à Munich ; la colonne du général Klenau passa 
à côté de cette ville, et traversa, le 16, le Lech, 
du côté de Landsberg ; une autre coloiine, com- 
mandée par les généraux Rosenberg et Got- 
tesheim, qui avoit njarché à travers la partie 
septentrionale de la Bavière , passa le Lech à 
Augsbourg. Mack réunit le long de Tlller et du 
Danube une armée de So^ooohommes, et se re- 
trancha à Ulm et à Memmingen, pour laissera 
l'archiduc Charles le temps d'avancer, et aux 
Busses d'arriver, en attendant l'enneoLii dans 
une position qu'on regardoit comnae formi- 
dable. 

rtiiédeLnd- EutTC Ic 24, ct Ic ^6 scptcmbre, cincï corps 

sbourg du 4-. , p , y * IV^I* -mm ' 

bre i8o5. d armées trançoiscs passèrent le Rbm: Murât et 
Lannesprès de Strasbourg avec 48,ooo hommes; 
Ney à Selz; Soult près de Spire; ces deux 
corps foroHHent ensemble 3o,ooo hommes. 
Davoust et Vandamme passèrent vis-à^vis de 
Manheim avec 17,000 hommes ; Marmont avec 

bavaroise se termine par cette péroraison : u Tels 
étant les sentlmens de l'Autriche enyers la Bayièrej 
il ne resta à Télecteur d'autre parti à prendre que 
de chercher une protection contre la honte qu'on' 
préparoit à son armée et à la nation-, en se jetant entre 
les bras de l'empereur des François. La confiance en 
Dîeu^ en un allié magnanime , en une brave armée, en 
une nation fidèle, relève le courage de combattre pour 
nne juste cause. Le ciel bénira les armes bavaroises ! » 
Péroraison que le ministre de Pélecteur désavoua ensuite 
comme apocryphe. 
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rarmée batave de 26,000 hommes à Mayence. 
Quant à Bernadotte, il avoit traversé Télectorat 
de Hesce, faisant seml>lant de se diriger sur 
Mayence > mais arrivé à Bergen , il tourna brus- 
quement à gauche, remonta le Mein , et marcha 
vers Wùrzbourg, où Tarmée bavaroise fit, le 
a octobre, sa jonction avec lui. Buonaparte 
quitta Strasbourg le i.«^ octobre; le lendemaia 
il arriva à Ludwigsbourg, où il conclut, le 4> 
une alliance avec l'électeur de Wurtemberg. 
La cour de Stutlgard n'a pas jugé à propos de 
publier ce traité; mais Télecteur lui-même 
donna connoissance au comité permanent des 
Étals de son pays, de deux articles par Tun des* 
quels Buonaparte garantit l'indépendance et 
l'intégrité de l'électorat , tandis que par l'autre , 
l'électeur promit de lui fournir un corps de 8 
à 1 0,000 hommes. L'électeur déclara au co- 
mité qu'il avoit accédé , bien malgré lui , à ce 
traité, et qu'il ne l'avoit fait qu'après que ses 
démarches pour obtenir qu'on lui accordât la 
neutralité, avoient été in fructueuses ; cependant, 
comme il est d'usage qu'au commencement de 
chaque guerre , les puissances belligérantes pu- 
blient des manifestes , l'électeur fît aussi paroître 
une déclaration dans laquelle étoient exposés 
les griefs , la plupart fort insignifians, qu'il avoit 
contre l'Autriche. 

L'électeur de Bade, forcé, par la situation con^tm 
géographique de son pays, a cédera 1 orage, eut, woc^oh. lua. 
ie 10 octobre , une conférence avec Buonaparte 
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au château d'Ettingen ; il y signa une conven- 

' tioD semblable à celle de Lud wig'sbourg' , mais 

on n'exigea de lui qu'un corps de 3 à 4ooo 

hommes. L'électeur ne jugea pas nécessaire de 

. , publier un manifeste contre l'Autriche. 

leairaiitépru»- j^q pl^n dc Buonaparte TÎsoit à couper Farméc 

autrichienne^ des Busses qui devoitaniver sur le 
Danube^ en les tournant par le Nord. En con- 
séquence y toutes les colonnes avoient rendez- 
vous vers le 6 octobre^ du côté de Nordlingue. 
Pour y arriver dans le plus court temps pos- 
sible, il falloit que Bernadotte et les Bavarois, 
ainsi que le corps de Marmont^ traversassent le 
pays d'Anspach. C'étoit violer le territoire 
neutre de la Prusse; mais une considération 
de ce genre ne pouvoit rien sur Buonaparte. 
La neutralité prussienne n'étant pas défendue 
par une armée, Bernadotte entra, le 5 octobre, 
du côté d'Uffenheim, dans les états prussiens; 
et, malgré les protestations des autorités du pajs, 
il traversa la principauté d'Anspach , et arriva^ 
le 6, à Weissenbourg. Marmont passa par le 
même pays sur la route de Feuchtwang et Was- 
sertrudingen , et le corps bavarois de W^rede 
sur celle de Schwabach et Abenberg. Par cette 
marche , les François réussirent complètement 
à se placer sur les derrières de^ Autrichiens, 
pendant que Mack étoit resté tranquille dans la 
position de l'IUer, se contentant de détacher 
un foible corps sous le général Kieomayer; 
pour observer l'ennemi. 
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Depuis le 6 octobre > Tarmée françoise livra 
aux Autrichiens une suite de combats qui furent 
presque autant de victoires éclatantes. Le pre- 
mier de ces combats eut lieu , le 6 oct. , près de 
Donawerth, entré Vandamme et le régiment 
<le GoUoredo. Yandamme s'emparai du pont du 
Danube, par lequel Murât passa le lendemain 
ce fleuve pour marcher sur le Lech et couper 
la retraite à l'armée autrichienne en Souabe» 
Le 8, il surprit le général AufTenberg à Wœrtin- 
gen, dispersa son corps et en prit 3ooo hommes. 

Enfin , le baron de Mack crut qu'il étoit temps 
de se mettre en mouvement. Après avoir laissé 
une garnison à Memmingen , il concentra son 
armée entre Ulm et Gûnzbourg , renonçant 
ainsi à sa communication avec l'armée du Tirol. 
Le g, le maréchal Ney battit,près de Gûnzbourg, 
l'archiduc Ferdinand , qui étoit à la tête de l'aile 
gauche des Autrichiens: mais^ le ii, le prince 
de Schwarzenberg remporta , entre Ulm et Al- 
beck y un avantage signalé sur la division Du- 
pont, faisant partie du corps de Nej. Le 12 , le 
général bavarois- Wrede rentra dans la capitale 
de son souverain. Les François étoient maîtres 
d'xlugsbourg ; et , le i4 octobre, le corps du gé- 
néral Spangenberg , de 6000 hommes, cerné à 
Memmingen par le maréchal Soult, fut obligé 
de se rendre. Et cependant la grande armée 
autrichienne, coupée de sa base, ne tenta pas, 
par une marche hardie ou par une attaque diri- 
gée en masse sur un corps isolé , à se tirer de sa 
VII. a6 
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mauvaise position. Le général Mack attendit 
tranquillemieHt sur It Dtoube que tons les plans 
formés par Buonaparte pour le perdre, fessent 
parvenus à leur maturité !. 
Ketrtitedei'ar- On se croTolt à la veillé d*ane .ffrande Iw- 

bidoe Ferai" ,* ttii > !• • T i 

^""^ taule. Elle n eut pas lieu ; mais on livra , le 1 4 oc- 

tobre , plusieurs colnbats partids^ parmi les- 
quels celui d'Ëlching^n fut un des plus sanglans 
et des plus décisifs. Ney j battit le général 
Riese et lui fit 2000 prisonniers; 6000 furent 
faits par Lannes» Murât etMarmont, qui inves- 
tirent Ulm. Vers le soir, l'archiduc Ferdinand 
et les g'énéraux OoUowrath et Schwarisenberg, 
à la^uite d'une vive altercation avec le général 
Macky qu'un mauvais génie paroissoit avoir 
frappé de cécité , se séparèrent de lui , et , avec 
une partie de l'armée, principalement compo- 
sée de cavalerie , se portèrent vers Gèislingen, 
dans l'espoir de joindre le corps de Wemeck, 
qui étoit à Heideuheim ; ce général > après avoir 
été battu le 16 à Horbrechtingen , par Murât, 
se retira vers Aalen pour y faire sa joncti(m 
avec l'archiduc Ferdinand ; et, comme ce prince 
a voit marché d' Aalen àOettingen , ii voulut Ij 
suivre ; mais son corps, abitué^ar des marches 
forcées, et réduit ài>5oo hommes^ fut obligé 
de se rendre le 18, par une capituladon qui 



' I . tf% ^^m^ ^4 B^ 



' La condijiite du général Mack est encore une 
énigtne : on a prétendu que , troèapé par un espion, il 
s'aitendoSt que t^ârtnee frànçôïseàllûitèe disperser par 
sm^ d'ime i^oltttfôli ^m ijevèit «voir Relaté à Paris* 



fut signée à Trochtelfingen. Le même jour , ua 
autre général, Locatello, qui commandoit l'esr 
corte des bagages de la graade armée , déposa 
les armes à Bopfingen. Cependant Farchiduc, 
continuellement harcelé par le maréchal Murât, 
passa le 20 près de Nuremberg; le noéme jour, 
il eut à soutenir , près d'Ëschenau > un combat 
qui lui coûta beaucoup de monde ; lui-même , 
avec les généraux de sa suite et 6000 hommes 
de cavalerie 9 atteignit le sS Ëgra, en Bohème. 

Ces 6000 hommes furent tout ce qui resta de ,„«^pi»«^*»»» 
8o>ooo Autrichiens qui avoient passé le Lech . *» •^•^* ^*^* 
Après le départ de Tarchiduc Ferdinand , les 
François , déjà maîtres de la rive droite du Da-^ 
nube, forcèrent , le 18, les retrancfaemens 
d'Ulm, et s'emparèrent de toutes les bauteurs 
qui dominent cette ville. Les événemens qui se 
passèrent alors sont tellement incotnpréhen- 
•sibles y qu'on est obligé de s'en tenir à la simple 
nairation des faits , sans prétendre rien expli- 
quer. Le 1 6 octobre au matin , le .général Mack 
publia Tordre du jour suivant : ce Au nom de 
S. M. , je reiids tous les généraux et officiers 
supérieurs responsables » sur leur honneur , leur 
devoir et leur bien-être ^ de ne plus prononcer 
le mot de reddition. Ils ne doivent penser qu'à 
la défense la plus constante et la plus opiniâtre^ 
qui au surplus ne peut pas durer long-temps, 
puisque dans peu de jours les avant-gardes de 
deux formidables armées , l'une autrichienne et 
l'autre russe ; paroitront devant Ulm pour nous 

26* 
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délivrer. L'armée ennemie est dans un état pi- 
toyable , tant par suite de la saison que par le 
manque de vivres. Il est impossible qu'elle 
tienne au-delà de quelques jours dans les envi- 
rons; elle ne peut aller à l'assaut que par foi- 
blés détacbemensy parce que nous avons presque 
partout de larges fossés remplis d'eau : rien de 
plus facile que d'assommer les assaillans ou de 
les faire prisonniers. Si les vivres nous mao- 
quoienty nous avons plus de Sooo chevaux ;}e 
serai le premier à manger de la chair de cheval; 
et j'espère que tout le monde voudra faire 
comme moi. J'espère la même chose des brava 
faabitans de la ville y et leur répète Fassurance 
qu'ils seront amplement récompensés de leur 
dévouement. » 

Le même jour y les François commencèreDt 
à'bombarder la ville 9 et le lendemain le général 
Mack et le maréchal Berthier signèrent une ca- 
pitulation aux conditions suivantes: La place 
d'Ulm sera remise à l'armée françoise avec tous 
ses magasins et son artillerie; la garnison met- 
tra bas les armes , et sera prisonnière de guerre; 
lès officiers seront renvoyés sur parole en Al- 
lemagne ; cependant 9 si , jusqu'au 26 octobre j à 
minuit, des troupes autrichiennes ou russes dé- 
bloquoient la ville , la garnison sortira librement 
nvcc ses armes ^ son artillerie et sa caii^alerie> 
pour joindre les troupes qui l'auront débloquée. 

D'après cette capitulation quifixoitun terme 
à la reddition d'Ulm , la plus grande partie de 
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Tarmée françoise auroit été obligée de rester 
dans les environs de la ville Jusqu'au 25. 
Comme ce retard déplaisoit à Buonaparie, 
Mack signa, le 19, une seconde convention qui 
dit que le maréchal Bérthier ajant donné sa 
parole d'honneur que l'armée autrichienne a 
repassé llnn , et que* Bemiadotte est entre Mu-- 
nieh et KEnn ; que Lannes poursuivant l'archi- 
duc Ferdinand a été le 1 8 à Aâlen ; que, le même 
jour, Murât a été à Nordlingen , et que Wer- 
oeck a capitulé à Trochtelfingen ; enfin que 
Soult est entre Ulm- et Bregenz:, et martre 
delà route du Tiroir le feld-maréchal Mack 
ajoutant foi à ces assertions, consent d'évacuer 
Ulm y le 20 , à condition que le corps du mare- 
ehalNey reste en totalité a Ulm et dans les en- 
luirons jusqu'au 25 octobre 

C'est ainsi qu'un corps déplus de 2^5,ooo hom>- 
mes^mit bas les armes, et fut transporté dans 
^intérieur de la France; c'est ainsi que, par 
une suite de désastres et de fautes , mais surtout 
par la présomption d'un chef, la grande armée 
autrichienne fut détruite^ avant que les troupes 
russes eussent eu le temps d'amver. La marche 
de ces troupes avoit été retardée pendant un 
mois par les armemens que la Prusse avoit or- 
donnés. Depuis le moment où Alexandre avoit 
acquis la conviction que cette puissance n'en- 
trcroit pas dans la ligue , les coalisés avoient 
tellement négligé ce cabinet^^ que lorsque le 
coi fit des armemens de précaution y ils n'étoient 
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pas assurés qu'ils ne fussent pas dirigés contre 
eux. Une explication franche déU'uisit bientôt 
le soupçon y et les Russes conbnuëreDt leiir 
marche. , 

' Le premier corps de ces auxiliaires^ fort 
de 4^^)000 hommes , et commandé par KutusoS, 
s'étoit ayancé; pendant les événemens dont 
nous venons de donner le précis, à travers la 
Gallicie , la Moravie et TAu triche. Le 16 octobre, 
Favant-garde , sous lès ordres du prince Bagra- 
tion^ fit sa jonction à Braunau avec le corps 
autrichien de Kienmajer ^ qui, du Lecdi où il se 
trou voit le 6 avec 20^000 hommes , s'étoit suc- 
cessivement retiré jusqu'au delà de Ylan » con- 
tinuellement poursuivi par Bernadette et les 
Bavarois qui lui livrèrent une suite de combats. 
Après la reddition d'Ulm, les François 
poursuivirent rapidement leurs avantages. Le 
corps de Ney resta seul en Souabe , où il 
fut renforcé par celui d'Augereau , qui passa 
le Rhin , le 26 octobre , à Huningue. Les 
autres corps se portèrent au-delà du Lecfa. 
Le 27, rinn fut passé. Le 29 , le maréchal 
Lannes occupa Braunau qui avoît été évacué 
par les généraux KutusofF et Meerveldt : celui- 
ci avoit remplacé Kienmayer dans le comman- 
dement Le 3o , Bernadotte et Wrede entrèrent 
^ dans Salzbourg. Le 5i , il y eut à Lambach un 
premier combat entre un corps russe coAmandé 
par Goloffkin , et Murât ; GolofFkin , y fut tué. 
Le 4 novembre , Tarmée françoise passa TEuis» 



^ 
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Le â^ > le maréchal Mortier se porta sur la rive 
gaiiclM du DaDube> près de LIdz^ où il trouva 
des magasin&très^^considérables ; et le maréchal 
Nej^ (jui avoil commencé à opérer contre le Ti-^ 
roi 9 prit Scharnitz. La possession de cq fort lui 
ouvrit le qhemin dlnsbr uck » 

Le j novembre, il y eut àManaziell un com<^ 
bât assez chaud entre Tavant-garde de Davoust 
et le corps de Meerveldt qui j perdit 4ooo pri« 
sonniers et 16 canons. Le g, Tarmée russe re* 
passa près de Grein , sur la rive gauche du Da- 
nube. Cette manciNivre donna heu à un combat, 
qui porte le nom deDurnstein , château célèbre 
dans rhistoire du moyen âge » parce qu'il a servi 
de prison à Richard Cœur de Lion. Ce combat 
eut lieu le 11 novembre, entre le maréchal 
Moi^tier et le priace KutusofF; les deux partii 
s'attribuèrent la victoire. Ce qui parpit sûr, c'est 
que le général François, qui, n'ajant que 5^ooo 
hommes , avoit été attaqué par des forces qua- 
druples, se fraya un chemin à travers les Ugnes 
ennemies et atteignit le corps de Davoust, non 
sans avoir, éprouvé une perte proportionnée au 
désavantage de sa position, farmée russe con-* 
tinua à se retirer vers la Moravie, pour se rap- 
procher des corps qui arrivoient à son secours.^ 

A cette époque, l'empereur d^Âutriche,^pour 
sauver sa capitale, fit une démarche pacifique.^ 
Le cilinte Giulay fut envoyé au quartier-géné- 
ral de Buonaparte , pour connoître les condi- 
tions auxquelles- celui-ci voudroit faire la paix,. 
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et Dégx)cier un armistice. Buooaparte demaïuiay 
comme base d'un armistice^ que les Russes re> 
tournassent chez eux y que rinsurreclion hon- 
groise fût dissoute^ et que Venise etleTirol 
fussent provisoirement abandonnés aux Fran- 
çois. Accepter ces conditions , c'étoit se livrer à 
la discrétion du vainqueur. François II les re- 
fusa '. 

t v-îSSi! ^^ grande armée françoise suivit le cours du 
Danube sur sa rive droite , et entra , le i3 , 
dans la capitale de l'Autriche. On avoit négligé 
de brûler le pont qui conduit en Moravie; et 
les généraux françois qui étoient entrés les 
premiers à Vienne , ayant fait accroire au prince 
d'Auersberg , qui avoit reçu Tordre de le brû- 
ler, que la paix étoit signée , ce général leur 
laissa le temps de se rendre maîtres de ce pas- 
sage important. On trouva , dans les arsenaux 
de Vienne j plus de i^oo bouches à feu j 
lOOyOOO fusils ou pistolets , des munitions et des 
effets militaires très-considérables. 

La faute du général autrichiei^ exposa les 
Russes au danger le plus imminent. L'armée 
françoise passa le Danube le.i4 novembre , et 
marcha à la poursuite, de l'ennemi , qui ne s'at- 
tendbit pas à être attaqué sitôt par des forces 
supérieures. Le 15^ le maréchal Lannes attei- 
gnit Farmée russe à HoUabrunn. Afin- de se 

Voyez y parmi les Pièces jusHficatwês de ce cha- 
pitre y N.^ X y la proclamation qui parut à cette époque» 



/ 



i8o5. 



SECT. Iir. TROISIÈME GUERRE d'aUTRICHE. 409 

tirer d'une mauvaise position, le général Kutusoff 
entra en pourparlers pour un armistice qu'il 
n'avoit pourtant pas envie de conclure ; mais 
cette ruse lui laissa le temps de se retirer, en sa- 
crifiant toutefois rarrière-garde de 6000 hommes 
commandée par le prince Bagration , qu*il aban- 
donna pour mieux tromper Tennemi. Bagration 
fut attaqué y le 16, au soir, à Hollabrunn, et, 
le 17, à Guntersdorf , parSo ou/i 0,000 hommes; 
mais , par une conduite qui lui fit le plus grand 
honneur, il sauva une partie de son corps, avec 
laquelle il joignit, le 19, le prince Kutusoff à 
Wischau. 

Dès la veille, Tarmée russe avoit arrêté sairrïtï'ie'i'^dî 
marche rétrograde , après avoir opéré sa jonc- 
tion avec le corps de Buxhowden , venu de la 
Gallicie. Le 18, le maréchal Murât entra dans 
Brùnn , capitale de la Moravie, où Buonaparte 
prit son quartier - général le 20, pendant q^e 
les deux empereurs, François et Alexandre, 
étoient réunis à Olmùtz. Leur armée commença 
à marcher de nouveau en avant; et si Ton doit 
ajouter foi aux rapports des François, ceux-ci, 
pour inspirer de la sécurité à leur ennemi , se 
retirèrent, montrèrent de l'inquiétude , et, res- 
serrant leurs rangs, masquèrent leurs forces. 
L'armée combinée se rapprocha de Brûnn , et 
arriva dans les environs d'Austerlitz. Son aile 
gauche ,"• commandée par le général Buxhow- 
den, s'étendit vers le sud, dans Tintenlion de 
tourner la droite de Buonaparte. Celui-ci 
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ayant deviné ce plan , en profila pour perdre 
Tarmée combinée , qui lui livra bataille , le 2 
décembre^ dans une position qui étoit tout à 
son avantage. 

L'armée de Buonaparte étoit forte ^ d'après 
ses bulletins , de 80,000 hommes ; les Russes 
étoient au nombre de 60 ou 70,000.; et les Au- 
trichiens, quifaisoient partie de cette armée, 
passoient 20^000 ; de manière que les forces 
auroient été à peu près égaler de part et 
d'autre ; mais cette assertion est combattue par 
les rapports russes ^ qui donnant à Tarmée fran- 
çoise une supériorité de 20,000 hommes. Si 
cette circonstance est exacte, ou est peut-être 
autorisé à demander pourcpioi les alliés se 
pressèrent tant à livrer bataille , puisqu'ils ne 
pouvoient pas ignorer que les armées des archi- 
ducs Charles et Jean approchoient de Vienne. 
Le centre des Russes , où étoient placés let 
Autrichiens , se trouvoit sous les ordres du 
prince Kutusoff; Paile droite étoit commandée 
par le grand-duc Constantin et le prince Dol- 
goroucki : nous avons déjà dit que le général 
Buxhôwden étoit à la tête de la gauche. L'aile 
gauche de l'armée françoise étoit commandée 
par Soult , le centre par Bernadotte , l'aile 
droite par Lannes , et la cavalerie par Murât. 
Buonaparte dirigeoit l'ensemble des opérations. 
Les troupes ennemies étoient animées par la 
présence des deux empereurs^ leurs souve* 
rains. 
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Les Russes commirent deux fautes qui leur 
firent perdre la bataille. Leur aile gauche , 
trompée par l'apparente hésitation des Fran- 
çois, se jeta trop à gauche pour atteindre un 
défilé par lequel elle vouloit pénétrer pour 
prendre les François en flanc; mais Buonaparte 
y a voit placé dans la nuit le maréchal Davonst> 
par lequel Buxhôwdeq se vittout-à-coiip arrêté. 
L'autre faute fut une suite de la première : pour 
attaquer de front l'aile droitei des François , 
pendant que Buxhôwden la (ourneroit , le$ 
Russes a voient quitté les hauteurs de Pratzen 
qui dominent le champ de batoille ; Soult les 
occupa , et décida par ce mouvement la ba^ 
taille, en attaquant Buxhôwden par le flanc et 
sur ses derrières, pendant que Davoust l'assail- 
lit de front. Lé centre des François perça celui 
des Russes , où , comme nous l'avons dit, étoient 
les Autrichiens, et le jeta sur la droite, où il 
causa une grande confusion. Cependant cette 
aile droite fut celle qui souffrit le moins. A une 
heure, toute l'armée combinée se retira avec 
ordre, en abandonnant cependant une grande 
partie de son artillerie. Une ^partie de l'aile 
gauchefut jetée dans un lac, où quelques mil* 
liers d'hommes se noyèrent. Le général Kutu-^- 
soff* annonça, dans son rapport officiel, qu'il 
avoit perdu ia,ooo hommes dans cette bataille 
meurtrière , mais que la perte des François 
montoit à 18,000. D'après les bulletins de Buo- 
naparte, les François perdirent, en iués et 
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blessés^ 3goo hommes, et firent 30^000 pri- 
sonDiers. 
JânSS/^' Si on avoit exécuté le plan qui avoît été cod- 
certé au mois de juillet , lltalie auroit été le 
principal théâtre de la guerre contre la France. 
Mais lorsqu'on vit que Buonaparte portoit une 
si grande masse de troupes sur le Rhin ^ et qu'il 
se mettoit lui-même à la tête de cette armée « 
on tira trente bataillons de l'armée de rarchidoc 
Charles pour renforcer celle de Maek. Le 
plan originaire en fut tellement dérangé > que 
Farchiduc ne put p rendre l'offensive. Gomme 
il tarda jusqu'au 18 octobre d'attaquer les Fran- 
çois ^ Masséna passa ce jour-là l'Adige près de 
Vérone ; mais il se retira dans la nuit sur la rive 
droite. Il repassa cette rivière le 29 j et attaqua 
pendant trois jours les Autrichiens dans leurs 
retranchemens près de Caldiero, et, le 1*' no- 
vembre , à Chiavicca - del - Cristo , leur aile 
gauche commandée par le comte de Bellegarde. 
Il fut repoussé après des combats opiniâtres 
dans lesquels il perdit 8000 hommes en tués et 
prisonniers : l'archiduc avoue que ces journées 
lui coûtèrent 6672 hommes. Cependant les dé- 
sastres que l'armée d'Allemagne avoit éprouvés 
ne laissèrent à ce prince que le parti de la re- 
traite. Il la commença le 2 novembre , et la fit 
dans le plus bel ordre et dans une attitude me- 
naçante 9 quoique suivi pas à pas par Masséna ^ 

' Les gens de Tart blâment la lenteur de cette re- 
traite } ils Ypudroient aussi que l'arclnduc^ ayant pris la 



SECT. m. TROISIÈME GUEllRE d'aUTRICHE. ^l5 

Pour couvrir sa marche , il avoit laissé en ar- 
rière le général Hillinger avec 5ooo hommes : 
ce corps fut coupé, et obligé de se rendre , le 
2 novembre , par une capitulation qui fut signée 
à Gasa-Albertini. L'archiduc dirigea sa marché 
vers la Croatie et les frontières de la Hongrie. 
Le 27, il arriva à Gilli, et fit bientôt après sa 
jonction avec Tarchiduc Jean , son frère. 

Ce prince commandoit Tarmée du Tirol, qui ^fiiT^*"* * 
s'étendoit jusqu'au lac de Constance. Voyant 
que des forces supérieures alloîent tomber sur 
lui • Ney et les Bavarois étant entrés dans le 
Tirol par le Nord , et Augereau faisant mine d'y 
pénétrer par le Vorarlberg, il concentra son 
armée sur le Brenner , et ordonna aux généraux 
Jellachich et Rohan , qui étoient dans le Vorarl- 
berg, de se retirer sur Botzen, où étoit le 
général Hiller avec i5,ooo hommes. Lui-même 
couvrit la retraite de ce général et de l'archiduc 
Charles , et repoussa , le 1 1 , une attaque de Ney. 
Jellachich et Rohan n'arrivant pas , les Bavarois 
ayant pris , le 1 o , Kufstein , et l'archiduc Charles 
étant arrivé derrière le TagUamento , il quitta sa 
position le iS , et arriva , le 1 6 , à Villach , le 20 

résolution de se retirer^ eût détaché une partie de son 
armée pour marcher en Tirol et en Bavière. Il faudra 
voir comment ce prince ^ qui rapporte avec une si grande 
candeur les fautes qu'il a commises^ se justifiera de ces 
reproches dans la partie de ses Mémoires où il sera ques-* 
tion de la campagne de i8o5. 
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à Clagenfurt , et, vers la fin du mois , à Cilly, 
où il fit sa jonction avec larmée de son frère. 

Les corps de Jellachich et de Rohan furent 
perdus. Lepremier, fortde 45oo hommes, s'étant 
arrêté trop loag-temps dans le Vorarlberg , se 
trouva cotBtpé , et fut obligé de se rendre à Auge- 
reau; par une capitulation qui fiit signée, le i4 do- 
vembi^ y à Dômlneren y au sud de Bregen2. Le 
prince de Rohan se fit jour jusqu'à Botzeii ; mais 
la route deCarâthie lui étant fermée, il se tourm 
versTItalie et paratsubitementprèsdeBassano; 
mais , après uneirésistance vigoureuse, il se ren- 
dit, avec 5ooo hommes qui lui restoient, le 94 
mai, à Villa-Franca, au colonel Grabinski. 

Les deux archiducs réunis se préparcnent à 
marcberao secours de Vienne, lorsque la balailk 
d^Austerlitz et les événemens qui la suivirent 
paralysèrent tout-à-coup leurs efforts. L»a pru- 
dence auroit peut-être dû empêcha* de livrer 
la bataille d^Austerlitz; toutefois la perte qae 
les alliés y avoient éprouvée n'étoit pas assez 
grande pour oe pas être faciteinent réparée. 
Les archiducs amenoient plus de 80,000 hom- 
mes de troupes qui n'avoient pas *été l>atl;ues; 
ils étoient en communication avec la Hongrie, 
où se préparoit Tinsurrection destinée à se 
joindre à ces princes ; Tarmée russe avoit été 
battue, mais non défaite , et ses pertes étoient 
déjà réparées par un nouveau corps considé- 
rable qui venoit d'arriver en Silésie. En Bohème, 
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Tarchiduc Ferdinand pou voit organiser une 
levée en masse ^ à laquelle les habitans de ce 
pajsse moniroient très-disposés; 180,000 Prus- 
siens, Saxons et Hessois étoîent sous les armes, 
et n'attendoient que Tordre d'avancer ;So,ooo 
Prussiens, Russes , Suédois et Hanovriens me- 
nacoient , dans le Nord , les frontières des Pays- 
Bas et de la Bel^que ; une diversion formidable 
alloit être faite dans le midi de lltalie ; enfin, 
Tarmée victorieuse de Buonaparte avoit été ex- ' 
traordinairement affoiblie par la perle qu^elle 
avoit souflPerte à Austerlitz. 

Telle étoit la situation des choses le 5 dé- ,^ri;îî*d!l6d*ïr 
cembre, lendemain de la bataille d'Austerlitz , '•"^ 
lorsque le prince Jean de Lichtenstein vint au 
quartier-général françois, où il eut une longue 
conférence avec Buonaparte. Le 4^ Tempereur 
François H vint lui-même trouver le vainqueur 
à Saroschùtz, où étoit son avant-garde. L'en- 
tretien dura deux heures, pendant lesquelles 
on convint d'un armistice et même des bases 
de la paix. D'après les bulletins françois, le 
général Savary accompagna l'empereur d'Alle- 
magne dans son quartier-général, pour savoir 
si Alexandre étoit disposé à prendre part à la 
convention. Il règne une si grande contradic- 
tion entre les rapports des deux partis, que, 
tandis que les bulletins françois sont pleins du 
récit de ce qui fut traité entre l'empereur 
Alexandre et Taide-de^camp de Buonaparte , oq 
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a prétendu y de la part des Russes y. jque Sayarj 
n'avoit pas même été admis en présence de leur 
monarque. On ne peut qu'hésiter entre des 
rapports si opposés; il est bon toutefois de rap- 
peler ce système de mensonges officiels intro- 
duit par Buonaparte ; il est une des preuves da 
mépris qu'il avoit pour une nation qui a si 
long-temps supporté sou despotisme et dont k 
vanité a été plus d'une fois flattée de îfes for- ■ 
fanteries. 

L'armistice y préalablement arrêté à Saro- 
schûtz^ fut définitivement conclu à Austerlitz, 
le 6 décembre, par le maréchal Berthier et le 
prince de Lichtenstein. Il fut convenu qu'il ne 
cesseroit que quinze jours après la rupture des 
négociations pour la paix, et après avoir été 
dénoncé aux plénipotentiaires respectifs et au 
quartier-général des deux armées; que> pendant 
sa durée , l'armée françoise occuperoit tout ce 
qui formoit alors le cercle d'Autriche avec l'état 
de Venise , et en Bohème, le cercle de Montahor 
et tout ce qui est à l'est de la route de Tabor i 
Lintz; enfin, une partie de la Moravie , d'après 
une ligne déterminée, ainsi que la ville de Pres- 
bourg en Hongrie; quel'armée russe évacueroit 
les états d'Autriche ; savoir : la Moravie et la 
Hongrie dans l'espace de quinze jours, et la 
Ûallicie dans un mois ; qu'il ne seroit fait aucane 
levée en masse en Hongrie ni en Bohème ; qu'au- 
cune armée étrai gère ne pourroit entrer sur le 
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territoire de la maisofn d'Autriche; enfin qne les 
Dé|^iateurs pour la paix se réaniroient à Ni* 
kolsbotirj^ ». 

Le lendemain de la signalnre de Tarmistite^ 
Napoléon Bnonaparte imposa atdc provinces dé 
ia monarchie autrichienne occupées par ^i 
troupes une cphtribution de ioo mifliotis de 
franco, qui fut répartie de la manière suivante : 

Aatrîcbe strpérieure • , lo million^* 

Autriche inférieure, sans Vienne 16 

Vienne « « i4 

Moravie • . . . 1 2t 

Bohènte • • i } 

Slirm* • i4 

Cariathie • • . • é * . 5 

Carniole »••••.%••••. .k. 3 

Gœrz et Gradisca * . • i • 1 ^ 

Trlestc 6 

Tirol • 9 

Salzboarg 6 

T«tal ... 1 00 millions • 

Ainsi Buonaparte profita de la consfeirnationc 
que les derniers événeméiîs aVoient répandtieà' 
hk cour de Vienne, pdtir priver Temperetir 
François II de tous les secours que Tapproché 
de ses deux armées dltalieel doTiroi,la boïmé 
volonté des Hongrois et dés Bohémiens^ le 6oir- 
rage non abattu de l'armée* russe , et te? ëUgdgè- 
mens que le roi de Prusse avoit pris ^iectiëh^' 

VIT. 27 
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pereur Alexandre S lui ofTroient pour faire pajer 
cher à Buonaparte la hardiesse avec laquelle il 
s'étoit avancé dans le cœur de la mouarchie 
autrichienne y sans avoir assuré ses derrières au* 
trement que par Tamitié peu sûre des trois élec- 
teurs de Bavière, de Wurtemberg et de Bade. 
L'eimpereur de Russie, qui n'étoit pas en 
guerre ouverte avec Buonaparte , n^ayant agi 
que comme allié de rÂutriche > n^accéda pas à 
rarmîstice, et n'étoit pas dans le cas d'j accéder; 
cependant, puisque son allié ne deman doit plus 
son assistance , mais qu^au contraire il le prioit, 
en signe d'amitié, de retirer ses troupes^ il 
donna ordre à son armée de rentrer dans les 
frontières de la Russie^ Les négociateurs pour 
la paix s'assemblèrent à Nikolsbourg^ château 
appartenant à la maison des princes de Die* 
trichstein , et situé dans la ligne occupée par 
les François ; si toutefois où peut appeler négo- 
ciateurs des ministres , les uns charges de faire 
conttoître la volonté d'un vainqueur insolent, 
lei$ autres de recevoir ses ordres adressés à uo 
cabinet découragé, et qui s'étoit privé de toutes 
les ressources par lesquelles il auroit pu se pro- 
curer une paix honorable. Ces ministres étoieoty 
de la part de Buçooiiparte, M. de TallejrandPt- 
rigord ^ et , de la part de rAutriche , le prince 
Jejan de Lichtensteih et le comte Ignace de 
Giulay. On n'admit dans ce simulacre de cou- 
grès aucun plénipotentiaire d'une puissance mé- 
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diatrice ou alliée , -si ce n'est le comte de GraJ^ 
fenreuthy ministre de Bavière. Le comte de 
Haugwitz y ministre du roi de Prusse , qui étoit 
arrivé à Vienne , chargé de faire , au nom de la 
Prusse et de son allié , l'empereur Alexandre , 
des propositions qui pouvoient sauver TAutriche 
si elle ne s'éloit pas perdue par la pusillanimité 
de son ministère , fut retenu dans cette capitale , 
et y conclut un traité contraire aux instructions 
dont il étoit muni. 

De Nikolsbourg, les plénipotentiaires se ren- 
dirent d'abord à Vienne et ensuite à Presbourg. 
Les maladies épidémiqnes qui doivent avoir 
régné en Moravie, ne peuvent avoir été qu'un 
prétexte de ce déplacement. On disoit que Ton 
avoit voulu se rapprocher du quartier-général 
de l'archiduc Charles ; mais il ne paroît pas que 
ce prince ait eu à cette époque beaucoup d'in- 
fluence sur le cabinet de son frère. 

Quoi qu'il en soit , on se pressa tellement de 
terminer les négociations , que la paix fut signée 
le 26 décembre, et que les ratifications en furent 
échangées le 1 ^"^ janvier. 

Nous allons rapporter les principales stipula- p.ix de Pre.- 
lions de la paix d« Presbourg. i»«6. 

« La France , dit Vart. 2 , continuera de pos- 
séder, en toute propriété et souveraineté , les 
duchés , principautés , seigneuries et territoires 
au-delà des Alpes, qui étoient, antérieurement 
au présent traité , réunis et incorporés à FEm- 
pire françois ou régis par les lois et les admi-* 

37* 
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oislratioDS francoises. » Cet article consacre la 
réunion du Piémont ^ celle des duchés de Parme 
et de Plaisance, enfin celle de Tétat de Gènes; 
réunions que l'Autriche n'avoit pas encore re- 
connues. 

Par Van. 3 , Fempereur d'AIIeoiagne recon- 
noîl les dispositions faites par Boonaparte , re* 
lativement aux principautés de Lacques et de 
Piombino. 

Par lW/« 4 7 il renonce à la partie des états de 
la république de Venise , à lui cédée par les 
traités de Gampo-Formio et de Lunéville, la^ 
quelle sera réunie au royaume d'Italie. 

Il reconnoîf » parTa/f. 5^ Bnooaparte comme 
roi d'Italie^ mais il est convenu que les cooronDes 
de France et d'ItaHe seront séparées aussitôt que 
les puissances nommées dans la déclaration pu* 
bliée par Buooaparte , au moment où il a pris la 
couronne dltalie» auront rempli les con^itioi» 
qui j sont exprimées ; Buonaparte^ se réserve 
toutefois de nonmier son successem* comme roi 
d'Italie. 

Les alliés de Buonaparte, les électeurs de 
Bavière , de Wurtemberg et de Bade , et la ré- 
publique batave^ sont compris d;^ns la paix^ par 
YarL 6. 

« Les électeurs de Bavière et d^ \¥^ûrtem« 
berg ayant pris , dit Y art. j , le titre de rois , sans 
néanmoins cesser' d'appartenir à la confédéral 
tiofl germanique, TempereuF d -Allemagne et 
d'Autriche les reconnolt en celle <pialité. ^ 
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Cet article uous fournit matière à quelques 
observa tioos. 

Nous remarquerons d'abord qu'au moment 
où la paix de Presbourg fut signée , les élec* 
leurs de Bavière et de Wurtemberg n'avoient 
pas encore pris publiquement le titre de rois» 
et que les articles même de ce traité où il est 
question d'eux ne leur donnent que leur an* 
cien titre. Ces deux princes ne se firent pro-- 
clamer rois que le i.®' janvier 1806. La procla- 
mation bavaroise, publiée à cette occasion , dit 
que» par les décrets de la divine Providence» 
l'autorité et la dignité du souverain de la Ba-^ 
vière ont recouvré leur antique splendeur et 
leur élévation passée. Cette phrase oratoire 
n'est pas d'une exactitude historique. Lie recè^ 
delà députation de l'Empire » de i8o3 » où la 
Bavière fut favorisée par la France et la Russie \ 
la paix de Presbourg et les événemens^ubsé^ 
quens» ont procuré à la maison de Bavière une 
augmentation de territoire qui lui assigne au-* 
jourd'hui un rang immédiatement après les 
grandes puissances européennes» Mais com* 
ment» en faisant ces acquisitions^ a-telle re- 
couvré une ancienne splendeur» si elle n'a ja< 
mais été aussi grande et aussi puissante que 
depuis cette époque? Veut-on faire allusion à 
ce royaume de Bavière qui » sous les GarloviD* 
giens , a été donné quelquefois en apanage à 
des cadets de cette maison ? Mais ce royaume 
de Bavière » ainsi nommé parce que la Bavière 
étoit une des principales provinces dont il 
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se composoit, qu'a-t-il de commun avec le 
duché de Bavière, qui a une origine différente, 
et qui, dans le douzième siècle, a été conféré 
à la maison de Wittelsbacli ? Il falloit aban- 
donner un tel langage aux flatteurs die Buona- 
parle , qui aimoient à représenter leur maître 
comme le vengeur de l'injure , comme lé res- 
taurateur d'un trône antique. 

Quant à Téiecteur de Wùrtemberç' , il dit, 
dans sa proclamation , qu'il prend la dignité 
roj'ale par suite d'un traité conclu , le 13 dé- 
cembre, avec Napoléon Buonaparte , qt qui 
étoit censé faire partie intégrante du traité de 
Presbdurg. Nous reviendrons tout-è-rheure sur 
ce traité. 

L^àrt. 7 de la paix de Presbourg et les deux 
proclamations dont nous venons de parler, ont 
l'air de supposer qu'il dépendoit d^un état 
d'Empire de changer de titre sans l-aveu de ce 
corps et de son chef, pourvu qu'en usant de ce 
droit on déclarât en même temps qu'on ne vou- 
loit pas se détacher de l'Empire; principe er- 
roné et subversif de la constitution germianique, 
qui regardpit le chef de ce corps comme l'uni- 
que source de tout annoblissement et de toute 
élévation à un titre supérieur à celui dont on 
étoit revêtu, et qui, par les dernières capitu- 
lations , avoit même mis des bornés à Texercice 
de cette prérogative impériale. 

Lés deux électeurs pouvoient, il est vrai, 
s'appuyer de l'exemple de la maison d'Au- 
triche , qui avoit pris de sa propre autorité le 
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titre impérial par une patente du lo août 1804 ; 
mais si cette mesure de François II pouvoit pa- 
roître irrégulière, on trouvera, en l'examinant 
de plus près, qu'elle n'avoit pourtant rien qui 
pût autoriser les électeurs de Wûrteinb€i*g et 
de Bavière à l'imiter. La maison d'Autriche 
possède, hors de TEmpire germanique , de^ 
états considérables qui lui assignent un cang 
parmi les cinq grandes puissances contineh-» 
taies, chrétiennes ; le lien qui existoit entre l ar- 
chiduché d'Autriche et l'Empire étoit même 
très-fpible» parce que le privilège accordé à 
cette mais^on , en. 1 ibÇ , par renppereur Frédé-» 
ricl?'^, l'investissoit d'une indépendance prçs-r 
que absolue ^ François U prit bien le titre 
d'empereur d'Autriche, mais il n'érigea pas 
pour cela l'Autrich^a en Empire; il continua, à 
se nommek^ archiduc d'Autriche f il prit le titre 
impérial, ainsi que le dit la patente, non comme 
archiduc d'Autriche, mais comme chef de la 
monarchie autrichienne renfermant plusieurs 
royaumes et état& iadépendans ; ce fut une di-t^ 
gnité de famille qu'il s'attribua,, plutôt qu'un 
titre qu'il attacha à une de ses possessions^ S'il 
ne prit pas. plutôt le titre d'empereur d'Hongrie* 

^ Ce priyiléjge. dispense le duc. d'AutricKe de toute 
obligation de service militaire , de celle d'aller receroir 
l^nvesiitare d^ l'empereur, de celle.d'assister aux diètes, 
et de la soumission aux tribunaux de Fi^nipire ^ il acr. 
cordeaux flemmes le droit de succéder à défaut d'hoir? 
mâles, etc. Il est vrai pourtant que quelques auteurs^ 
çoatesteatrauthenticité de cet acte, ^oy* Yol. Vif p^ iSat. 
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et de Gallicie , c'est que rËiprope étoit accoa- 
lamée à le nommer, pon d'aprè« la plw impor- 
tante, mais 4'après la plu$ ancienne pos^esaiou 
de sa maison. 

Quoi qu'il en soit, plusieurs pufaHcistes alle- 
mands avoient jugé cette dénciarche de Tem- 
pereur inconstitutionnelle et fournissant on 
exemple dangereux. Le roi de Suède, ce rigide 
observateur des formes légales , aToit fait dé- 
clarer, à la diète de FEmpire , que cet objet 
étoit dans une liaison si intime avec la compo* 
^ition de l'Empire gerinanique , qu'il pai'oissoit 
qu'il ne devoit pas être porté à la diète sons la 
forme d'une simple notification (comme Tavoit 
fait François II ) , mais qu'il devoit y être porté 
comme un objet de délibération , afiii que tous 
les membres pussent faire connoltre leurs idées 
fondées sur la constitution. Cette observation 
n'eut pas de suite; la nouvelle dig'nitéde la 
maison d'Autriche fut généralement reecMinue; 
et deux ^nées ne s'étoient pas écoulées ,. que 
l'exemple qu'elle avoit donné fiit imité par 
deux princes qui ne possédoient pas un pouce 
de terre hors de F Allemagne, et qui prirent la 
dignité rojale non seulement pour leups p0r- 
sonne^ et leur^ familles, mais pour lp$ pays 
même pour lesquels ils étoient attachés à l'Ëm* 
pire , et soumis aux lois rendues par l'empe- 
reur et l'Empire. 

Enfin, nous devons relever l'expression de 
confédération germanique, qui se trouve dans 
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l'art. 7» Nousavon$ montré^ à une autre occar 
5ion S que ce n'étoit qu'abusiyemeut qu'on don- 
poU quelquefois cette qualification au corps 
germanique i une confédératipn politique ne 
peut être formée qu'entre des états entièrement 
indépendans, et les princes et autres ét^ts de 
l'Ën^pire x^e l'étoient pas. Il est vrai que, tantque 
cet empire duroit encore ^ quelques écrivains, 
opposés à la maison d^Autricbe , ont affecté de 
nommer le corps germanique une confédér^^ 
tion germanique ; mais si la masse des préroga* 
tives que les états s'étoient successivement 
arrogées , et qge les lo^s fondamentales et 
l'usage avoient sanctionnées , pouvoit justifier , 
jusqu'à un certain point, cette dénomination aux 
yeux de ceux qui ne consultoient pas l'histoire, 
û ne falloit pas confondre l'état de fait avec 
l'état de droit. Le chef de l'Empire devoit ne 
reconnoître que le dernier, et ne pas signer un 
acte qui renfermpit une proposition contraire à 
1^ dignité de la couronne que le choix des élec- 
teurs avoit placée sur sa tête. Nous verrons 
bientôt les funestes conséquences qui résul* 
tèrent de cette erreur. 

Ij art. 8 du traité de Presbourg donne le dé-* 
nombrement des cessions que la maison d'An-- 
triche fait aux trpis alliés de Bnouaparte. 

Elle abandonne ; 

Au roi de Bavière : le marggraviat de Burgau, 
le Vorarlberg, le conâté de Hohenems, celai de 
Kœnigsegg-JRothenfels , les seigneuries de Tet- 

^ yoyez vol. VI, p. 229. 
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nang et Argen , et le territoire de Lindau en 
Souabe; le Tirol, avec Brixen et Trente'; la 
principauté d'Eichstett en Franconie , et la 
partie de celle de Passau , que le reeès de la 
députation de l'Empire, de iSoS, avoit donnée 
à Tancien grand-duc de Toscane, 

Au roi de Wurtemberg : les cinq villes dites 
du Danube; savoir : Ehingen y Munderkingén, 
Riedlingen , Mengen et Sulgau » ; les deox 
comtés dé Hohenberg, le landgraviat de Nel- 
lenbourget lia préfecture d* Al torff avec leurs 
dépendances, la ville de Constance exceptée; 
la partie du Brisgau faisant enclave dans lés 
possessions wùrtembergeoises , et les villes de 
Villirigen et Breunlingen ^. 

XV électeur de Rade^ le reste du Brisgau ; 
rOrtenau , la ville de Constance et la conunan- 

• • « « 

derie de Meinau *. 

' P'aprës des données aaihen tiques publiées en 1806 
par le goMvernement bavarois , le Tirol , avec Brixen et 
Trente , tel au moins qu'il fut possédé par la Baytère , \ 
443 \ milles caiTés de surface^ qui étoient balHtés par 
6i8,%3ames. Le .roi de Bavière céda , par cette paix, 
le WûrzLourg ; mais il gagna toujours une augmenta- 
tion de 5qo milles carrés , avec Snq^qoo habitans et près 
de 3 millions de ilorins de reyenus. 

* La ville d'Ebingen est bien située sur le Danube ; 
mais elle n^est pas une de celles que l'on nommoit les 
cinq villes du Danube: par contre. Part. 8 oublie la 
cinquième de ces villes, qui est Waldsee. 

^ Quarante-buitet demi milles parrés^ i58^ooo ba- 
bitans , un revenu de 700,000 florins. 

^ Un pays de 47 milles carrés, peuplé par x&ft^ooo 
babitans , épuisés par la guerre. 
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Nous nous réservons de faire plus bas quel- 
ques observations sur ces cessions , et nous 
continuons à donner ie sommaire du traité de 
Presbourg. 

Par Vart. g, Fempereur d'Autriche recon- 
noît les dettes contractées par la maison d^Au* 
triche , au profit de particuliers et d'établisse- 
mens publics de pays faisa^ actuellement 
partie intégrante de FEmpire fflmçois^ et il est 
convenu que ce monarque sera libre de toute 
obligation par rapport à toutes dettes quel- 
conques que la maison d'Autriche auroit con- 
tractées , à raison de la possession , et hypothé- 
quées sur le sol des pays auxquels elle renonce 
par le présent traité. La première partie de cet 
article se rapporte à un différend qui s'étoit 
élevé entre les gouvernemens François et autri- 
chien y par rapport à certaines sonyues dues 
par la maison d'Autriche à des particuliers et 
établissemens en Belgique, et qu'elle se croyoit 
dispensée d'acquitter. L'article l'y oblige , mais 
il la dispense de la même obligation à l'égard 
des pays qu'elle cède par le nouveau traité. 
Cette différence est fondée sur ce que toutes 
ces nouvelles» cessions sont faites en faveur des 
alliés de la France , et non à la France même ; 
mais la rédaction de l'article est remarquable 
en ce qu'en déchargeant la maison d'Autriche 
du payement de ces dettes, il ne transporte 
pas sur le nouveau possesseur l'obligation de 
les acquitter. 
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Uart. lo adjuge à Tempereur d'Autriche les 
pays de Salzboiirg et de Berchtoisgaden , que 
le recès de ii députation de l'Empire, de iSoS, 
avoit donnés au ci-devant grand-duc de Tos- 
cane. En dédommagement de cette cession et 
de celle des principautés d'Eicbstett et de Pas- 
sau y on donne y par Y art, 1 1 , au ci-devant 
grand-doc > la pirincipauté de Wursbourg, ou y 
comme dit le Éaité, Buonaparte s'engage à 
obtenir cette cession du roi de Bavière. Jne titre 
électoral sera transféré sur cette principautés 

La dignité de grand-maitre de l'ordre Teo- 
tonique , les droits , domaines et revenus qui^ 
antérieurement à la présente guerre > dépen- 
doient de Mergentheim, les acitres droits, 
domaines et revenus qui se trouvoient attachés 
à la grande-maîtrise, à l'époque de la ratification 
du présent traité f ainsi que les domaines et re^ 
venus dont , à cette même époque > l'ordre se 
trouvera en possession , deviendront hérédi- 
taires dans la personne et la descendance directe 
et masculine d'un prince de la maison d'Au- 
triche que l'empereur d'Allemagne désignera. 
A rL 12^ 

Ainsi la grande-maîtrise de l'ardre Teuk)- 
nique cessa de former une principauté ecclé- 
siastique et élective; elle fut sécularisée, non 
en faveur de la maison d'Autriche, mais en fa- 
veur d'un prince de cette maison que son chef 
désignera. Elle ne forme donc pas, eonune la 
Toscane, ou , d'après l'article 1 1 de cette paix, 
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le Wûrzboupg, une secundo- ou iertio-^géniture , 
comme on dîsoit eo terme de droit public d'Al- . 
lemagne : elle appartiendra à la branche de la 
maison d'Autriche^ cpie Fempereor aura choisie 
pour cela; et, à Textinction de cette branche dans 
les mâles, elle ne sera pas incorporée à la mo-* 
narchie d'Autriiiie. 

On demandetoit de quel droit le roi d'Hon* 
grie et de Bohème ^ et le chef du gouvernement 
François , ont disposé , dans un traité qui leur 
est particulier, et pour lequel ils n^ont pas même 
réservé l'approbation de l'Empire, d'une pos-, 
session légitime de la noblesse allemande; si, 
dans la période d'iniquité que nous nous sommefs 
imposé la triste tâche de parcourir , il étoit per- 
mis de réclamer la justice tant de fois mécon-» 
niïe. Mais nous nous arrêterons un instant au 
sens de l'art. 12, dont l'interprétation auroit 
sans doute donné lieu à de vives discussions, 
sans le bouleversement général de la consti- 
tution germanique qui a été yne suite néces*^ 
saire de la paix de Presbourg. 

Non seulement la grande-maîtrise de Tordre 
est sécularisée par l'art. 12 de ce traité; mais, 
sans que cela soit dit clairement, l'ordre lui-* 
même doit cesser. En effiît, la nouvelle prin- 
cipauté instituée en faveur d'un cadet de la 
maison d'Autriche, se compose non seulement 
des droits, domaines et revenus qui dépens 
dotent de Mergenthcim , chef-lieu de Tordre , 
et des autres droits , domaines et revenus qui 
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se trou voient attachés à la grande- maîtrise, 
mais aussi dés domaines et revenus dont, à 
l'époque de la ratification de la paix, Tordre se 
trouvera en possession. Le prince les possédera 
de deux différentes manières; savoir ceux qui 
formoient l'ancienne grande-maîtrise , avec les 
mêmes droits que les possf^oit le grand- 
maître, c'esl-à-<lire avec la supériorité territo- 
riale ; tandis que , dans les autres possessions 
de Tordre, il n'aura que les domaines et les re- 
venus, et que par conséquent il se trouvera, 
pour cette partie de sa principauté , sous la su- 
périorité territoriale des princes dans les états 
duquel ces biens sont situés. 

Remarquons la différence des époques qui 
constitueront le droit du grand-maître. Il ac- 
quiert les dépendances de Mergentheim , dans 
l'état où elles étoient antérieurement à la guerre; 
il acquiert les droits , domaines et revenus at- 
tachés à la grande- maîtrise, ainsi que les do- 
maines et devenus de r ordre, dans l'état où les 
uns et les autres se trouveront à l'échange des 
ratifications de la paix. 

La nouvelle principauté séculière se com- 
pose des droits , domaines et revenus qui dé- 
pendoient de Mergentheim, chef-lieu de l'or- 
dre; c'est-à-dire, non-seulement de la ville de 
Mergentheim avec son territoire, en tant que 
cette ville étoit la: résidence du grand-maître, 
mais de la ville de Mergentheim cOuGime chef- 
lieu de Tordj^e, et par conséquent de tous les 
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droits, domaines et revenus qui dépendoient 
des adniiinistraiions de justice et financières sié- 
géant à Mergentheim y ou qui entroient dans les 
caisses de ces administrations. Cette première 
classe des possessions qui constituent la future 
principauté séculière , est abandonnée au prince 
dans l'état où elle étoit avant la guerre terminée 
par la paix de Presbourg* 

La seconde partie de la dotation du nouveau 
prince se compose des droits, domaines et re- 
venus qui étoient attachés à la grande-maîtrise. 
Cette classe renfermie les droits, domaines et 
revenus dont le grand-maître jouissdit égale- 
ment , mais qui , régis par des administrations 
particulières et perçus par des caisses détachées, 
ne dépendoient pas des administrations établies 
à Mergentheim , mais étoient sous les ordres im- 
médiats du chef de Tordre. De ce nombre étoient 
les possessions médiates du grand-maître en Si- 
lésie et en Bohême , régies par un gouverneur 
(slatthalter) particulier; la commanderie de 
Nemslau en Silésie , quelques commanderies 
dont le grand-maîtrei disposoit à son gré, et 
enfin les biens que Fart. 26 du recès de la députa- 
tion de FEmpire , du 26 février i8o3 , avoit con- 
fcédés à Fordre à titre d'indemnité ^ Le nouveau 
prince ne Jouira de ces droits, domaines et re- 
venus , qu^autant que le grand-maître en étoit 
en possession à Fépoque de la ratification du 
traité, ou au 1" janvier i8o6. 

• ' ^^* P* ^^ ^ ^^ Tolume» 
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Les deux classes de possessions ^ les dépen^ 
dances de Mergentbeim et les bieos atiachét 
ou réunis à la grande-maîtrise, étoîent dispe^ 
sées dans une partie de rAllemagne. Les élec- 
teurs de Bade et de Wùrtembergr avoient saisi, 
pendant la dernière campagne , toutes ces pos- 
sessions qui se trouvoient à leur proximité; ik 
rendront les dépendances ^ mais ils resteront 
maîtres des droits, domaines et revenus atta' 
chés ou réunis à la grande-maîtrise. Il est pro-* 
bable qu'à ce titre, le nouveau prince aura perda 
une grande partie de ce que lé recès de i8o3 
lui avoit accordé. 

Enfin , tout ce qui restoit à Tordre , le i^'f jan- 
vier 1806, en bailliages et commàuderîes , sor 
la rive droite du Rhin , sera sécularisé en fa- 
veur du nouveau prince. 

Par le même article 1 2 du traité de Pres- 
bourg, qui traite du grand-maître de Tordre 
Teutonique , Napoléon Buoûaparte promesses 
bons offices pour faire avoir le plus tôt possible 
une indemnité pleine et entière en Allemagne 
à Tarcbiduc Ferdinand. Ce prince possédoit, à 
titre de cession et d'héritage , le Brisgau et TOr- 
tenau , que lé recès de la députation de r£mpîre 
de i8o3 avoit accordés aoduc de Modèùè. L'ar- 
ticle 8 de la paix de Presbourg avoit abandonné 
ces deux provinces à Télecteur de Bade; et, 
comme toutes les terres ecclésiastic^Ues avôient' 
été sécularisées et données par le rèéès , on né 
voit pas quelle espèce d'isdemtlîté- ejargift pu 
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être accordée à Tarchiduc Ferdiûand, et où doit 
croire cfoe la clause qui termine Firt. 1 2 n'y d 
été a)OHtée que comme une formulé salyatoirô 
qui deroit réserver à Farôhiduc des droits qu'uii 
jour on pourroit faire valoir en sa faveur. 

• En effet , rAutriche à fait , de la non-exécu- 
tion de cet article , dn objet de plainte èôutre 
Buonaparte, dans le manifeste qu'elle publia 
en 1809. " "^^ute tentative , dit-on dans ce ma-" 
nifeste , pour faire donner de l'effet à une pro-^ 
messe si positive , resta infructueuse : on se cou« 

« vainquit , dans le cours d'une négociation sou-' 

vent reprisé , que le cabinet fran^ois n'a eu , 

dans aucun temps ^ Fintëùtiôn de satisfaire^ 

même en partie ^ S. A. R. ^« 

Les rois de Bavière et de Wû^tenàberg sont 

* autorisés^ parl'ar^. i3^ de réunir à leurs étata^ 
le premier, la ville d'Augsbotirg y dont lé recèi 
de ] 8o3 a Voit lUàintéHu l'innhédiateté, et Tautréi 
le conité de Botiddrf , que cel méine acite avdit 
adjugé au grand-prieur de Tordre dé Sainte 
Jeannie- Jéru^lem. Les moti& qui avoient fa<* 
vorisé l'ordre de Malte à l'époque du recès dé 

, i8o5, à'éxi^toient plus dépuis <^e la bonne 

intelligence euti'é la France ef la Russie avolî 

S été troublée ; et la destruction d'un ordre aù*^ 

quel Alexandre avoit montré de l'intérêt , fdt 

un acte dé veiigeance de Buonaparte. 

Uart. 14. est trës-impôj^taui «c LLl MM. les 
rois de Bavière et de Wurtemberg et S. A.' 
. félecteur de Bade jotdrôkitj^ sUr les tébitoirai 
vu. 2S 
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à eux cédés > comme aussi sur leurs anciens 
états ^ delà plénitude de souverain été et de toui 
les droits qui en dérivent et qui leur ont été 
garantis par S* M. l'empereur des François et 
roi d'Italie, ainsi et de la même manière qu'es 
jouissent S. M. l'empereur d'Allemagne et d'Au- 
triche et S. M. le roi de Prusse sur ses états al- 
lemands. S. M. l'empereur d'Allemagne et d'Au- 
triche , soit comme chef dq l'Empire y soit 
comme co-état, s'engage à ne mettre aucun^bs- ^ 
tacle à l'exécution des actes qu'ils auroient faits 
ou pourroient faire en conséquence. » 

Il paroît que cet article teuoit fortement à 
cœur aux trois princes qui avoient réuni leurs 
forces à celles de Buonaparte contre le chef de 
l'Empire. L'^électcur de Wurtemberg avait de- 
puis long-temps des différends avec les États de 
son pays, auxquels une constitution garantie 
par l'Autriche , la Prusse et le Haiabovre , assoroil 
le droit de surveiller l'assiette de Timpôt et 
l'emploi de son produit. Après le traité de Loui^ 
bourgs l'électeur conçut l'idée de s'afirancUr 
de cette gêne. Il envoya au quartier-général de 
Buonaparte un de ses ministres, qui conclut^ 
le 1 2 décembre 1 8o5 , à Brûnn , une eonvea- 
tion par laquelle le titre royal , une augmenta^ 
tion de territoire et la souveraineté entière 
étoient assurés à l'électeur. On ne connoît pas 
les traités par lesquels les deux autres princes 
s'assurèrent la souveraineté.^ Il paroît que cet 
(^jet fut arrangé dès la coaclu4oa de Tarmis^ 
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tice d'Austerlitz. Le premier acte qui en fait 
mentipû est un ordre du, jour du 19 décembre, 
daté de Schœnbrunn , par lequel le maréchal 
Berthier annonça aux armées françoises que 
Buonaparte avoit garanti aux trois électeurs la 
pleine souveraineté de leurs états. Les expres- 
sions de Tordre du jour sont les mêmes que 
celles de la paix qui fut signée sept jours après. 
La forme dans laquelle ce changement fut porté 
à la connoissance du public ^^ caractérise l'esprit 
du temps. 

C'étoit sans doute se soumettre d'avance à 
toutes les humiliations dont il plairoit à Buona- 
parte d'accompagner ses faveurs, que d'accep- 
ter de sa main un don (}u'il lui appartenoit aussi' 
jpeu d'accorder, que le chef de la maison d'Au- 
triche pouvoit le sanctionner sans l'aveu de. 
l'Empire. 

Il s'élève ici naturellement une question, Bn. 
quoi consistoit la souveraineté dontJe traité de 
Presbourg gratifia ces trois membres de l'Empire 
germanique? Les publicistes allemands avoient 
coutume de désigner sous le nom de quasi-saw^' 
i^eraineté ou supériorité territoriale l'ensemble 
des droits qui appartenoient aux états d'Bm-^ 
pire comme tels^ et qui n'étoient pas la souve- 
raineté pleine et entière, laquelle exclut tout 
contrôle venant du dehors. Quoique ces états* 
eussent été placés, à l'égard des étrangers, 
dans la catégorie de souverains par la paix de 
Westphalie, qui leur rçconaut le droit de 

:«8* 
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guerre et de paix, ib n'éloieot pourtant pas 
souveraine doùs toute la forée dn terme , puis- 
qu'ils se trouvoi^nt soumis aux )oi^ fondamen- 
tales du corpe germanique , ainsi qn'anx décrets 
rendus par féiùpereur et l'Empire réanis , sur 
les objets réservés à leur décision; que, des 
jugemens de letire tribunaux, il y àtôit appel 
à ceux de l'Empire , si un privilège particulier 
ne leur recoimoiâsoit le droit de non appel ^ et 
qu'enfin eux-mêrties , pour lëurâ personnes , 
étoient soumis à une autorité qui pourvoit les 
interdire , mettre leur pays sous adïnÎDi^t^tion, 
et même les priver du gouvernenient. Le'b^té 
de Presbourg a-t-il pour objet dé changer 
cette quasi-sotiveraineté en souveiaineté àt^ 
Lie? Mais, dans ce cas, il roiùpoit le lien qni 
attachoit les trois électeurs au corps germa- 
nique; et l'art. i4 étoit en contradictioiî avec 
l'art. 7, ^i dit qUe Ces trois princes né cessent 
pas d'appartenir à la confédératitfti germa- 
nique; car qu'est-ce qu'appartenir à une confé- 
dération, aux lois dé laquelle Ton né s^^^ùàtnet 
pas? Le traité ajoute, par forme d^éxplicatioo , 
, que les trois électefiii^ jouiront de ht souverai- 
neté de k ûtéme manière qu'eii jôtiis^nt Fein- 
pereur d'Autriche et le roi dé Prusse àut letii* 
états allemaâdk ; mais cette Cotxipai^ôn n'ex- 
plique rien , puisque les rapports ebii^e TÊm- 
pire et lés possésâibu^ de rAùtriché et dé la 
Prusse varioii^âtdépi^ovincè à proviûcé d'après 
les cbn^titulidnâ |>articuHèrè9 et les titres aut- 
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quels ces deux maisons avoient acquis ces pays , 
ou d'aprè$ Tusage qi4 souvent avoit pré?a).i^ 3^r 
le droit 

Les électeurs-roîs , auxquels l'art. i4 acicor- 
doit une ^pjuver^eté qu'il n^apparjtei^oit pas à 
Tei^pereur seul de leur conférer sans rayei; de 
rEmpirCj non coptens 4e regarder rQippus 
leurs liens avec FEmpire germanique^ comme 
ils l'étpierit de fait , cL3nnèrent ^u mot de sou- 
yeraineté un sens qu'aucua publiciste n'y a ja- 
mais att9cl;ié. GonfoujcU^t le droit ^yec rabja&, 
ils mirent le pouvoir despotique à la place de 
la souverQliAeté > et prétendirent que l'exercice 
de l'aytorité si^ leurs sujets , que Le traité l^ur 
av/ojit ^ccQrdé 9 dçvoit être sans contrôle, et ne 
copiportoit aucupe jiniiji# pai;istit^tionnelle. ^ 
roi de Wurjtembjerg parf;^ die ce principe pour 
casser/dès le 3o dé^emjbre i8o^, les É^ts de son 
pajs^ et pour annullfer les djroits que la constitua 
tion assuroit à ^$ sujets : par cet i^cl^ arbitraire^ 
il jeta , entre lui et son peuple, le germe 4^une 
désunion qui s'est prolongée jtisqi^'^ ^06 joyrs. 
L'électeur de Bade suivit cet exje^fiple. Le 2$ 
mai ; il décida > par for^e de résolution siir ^^ 
requête qiie l^a pp^lesse du ^J^isgau \x3x ^voit 
présentée , que toijte espècç^ 4e système repré-^ 
^CAtatif étoit syppjripo^^ en confox^ooité de la ^u- 
yeraineté dont la paix de Presbourg l'avoit 
jinyesti; et, par lu^ é4M supplémentaire du 2:3 
mai, il donna de la publicité au rescrit du 5 '• 

' Le roi de S^LvIère ne j^upprixaa le^ !É^^ qvj^ I^ 
1**' mai i8o8 , en dqpi^pn^ à squ roj^tume une nouirelld 



4.58 CH. XXXY. TRAITE DE PRESBOURG DS l8o5. 

n appartient sans doute à une association po- 
litique d'états indépendans, de consentir à ce 
qu'un des membres sorte de Funion et rentre 
dans sa souveraineté et son indépendance ongir 
naires. Il s'ensuit que si l'Empire germanique , 
au lieu d'être une monarchie limitée , ainsi qae 
nous l'avons observé , avoit été véritablement 
une confédération politique, le chef et les mem- 
bres de ce corps auroient pu délier tel ou tel 
état des obligations qui l'attachoient à Tétat fé- 
déral, et renoncer à leur tour à celles qu'ils 
avoient contractées pour sa défense ; mais^dans 
ce cas méme^ rien ne les auroit autorisés à inves- 
tir ces anciens associés d'une autorité arbitraire 
sur leurs sujets , et à dépouiller ceux-ci des droits 
'qu'ils teuôient , soit d'une possession immémo- 
riale^ soit de transactions avec leurs princes. 
Le congrès de Vienne a donc lait un acte de 
justice rigoureuse /en restituant ^ après dix ans 
d'usurpation /aux sujets allemands Féxèrcice de 
leurs droits primitifs. 

Les trois électeurs investis de l'autorité sou- 
veraine donnèrent encore une autre extension 
a celte prérogative. Gomme si là souveraineté 
d'un prince excluôil l'existence /dans l'enceinte 
de son territoire ou dans son voisinage, d'une 
autre souveraineté , les électeurs prétendirent 
que le traité de Presbourg les rendoit ïnaîtres 

des possessions de la noblesse immédiate de 

I • -, •»•..« 

constîtatîon representatÎTe. foyet Yftsxotg, rheim 
JJanrf, Ï.YI, p. 468} T. Vn, p. 1. 
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FEnipire, enclavées dans leurs pajs. Nous avons 
vu que, depuis quelque temps, les privilèges de 
«ette noblesse offusquoiient plusieurs princes 
d'Empire , qui avoient fait des tentatives infruc- 
tueuses pour se débarrasser d'un voisinage si 
incommode. Il n'est donc pas surprenant qu'Us 
aient saisi le prétexte qui s'ofFroit pour exécuter 
ce projet. Il leur tenoit si fortement à cœur, 
qu'ils n'attendirent pas même , pour cela , la 
signature du traité de Presbourg. Le même 
ordre du jour du maréchal Berthier dont nous 
avons parlé, enjoignit aux cpmmandans des 
troupes d'assister les électeurs dans la prise de 
possession des terres de Vordœ équestre y ex- 
pression peu propre dont on s'^st servi dans 
ces derniers temps pour désigner la noblesse 
immédiate, qui n'étoit un ordre dans aucune 
des significations qu'on pourroit donner à ce 
mot. 

Mais revenons, aprè3 cette digression, à la 
paix de Presbourg. 

Par Vart. 1 5, l'empereur d'Autriche renonce, 
tant pour lui , ses héritiers et successeurs , que 
pour les princes de sa mabon , leurs héritiers et 
successeurs, à tous droits, soit de souveraineté , 
soit de suzeraineté, à toutes prétentions qaelcon-^ 
ques , actuelles et éventuelles , sur tous les états 
sans exception des rois de Bavière et de Wurtem^ 
berg , et de l'électeur de Bade , et vice veif$a. U 
paroît que, par les droits éventuels auxquels^ 
Lsi nxaison d'Autriche areopacé par cet ar ticle> ob 
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^ voulu désigner ceux de sjuccession qu'elle avoit 
sur le pays de Wurtemberg. Les 4ucs 4^ Wûr« 
(emberg tenoient ^ depuis le l^raité de C^3qx de 
1 534 ^ leurs états à titre de fief d^ la piai$pu 
4'Autriche , et d'arrière-fief dç TJBi^pjiire^ A dé* 
iàjat du duc Ulric , alors régn^flit , et de s^ hé- 
ritiers mâles > le duché devdt passer à ç^tte 
maison. Il existoit c^endapt une br^p^çhe ca- 
; dette de Wurtemberg , celle de Montjbt^liard y 
issve d'qn ^ère d'Ulric. La descendance jmh 
d'Ulric s'étant éteinte en i59$> 1^ branche de 
Montbéliard , qui n'avoit jamais çotisanti à la 
transaction deCadan^ succéda d^uis 1^ dudié, 
et le nouveau duc refusa .s(^eniiellen[ie9t de 
prendre l'investiture de l'empereur HoidolipMi 
^onune archiduc d'Autriche. La diJlter^:id fot 
arrangé en iSgg, par un traité sîgoé à Prague; 
le duc paya une somme d'argeat A Tenipereivr ^ 
et celui-ci lui donna l'investiture, pour lui. et 
$es descendans mâles> au noin de l'ilmpire sçu^ 
lement^ en renonçant uu lien, vassalitiqye^ciuiat- 
tachoitce duché à la maisoo d'Aptiiqhç, jn\?is 
en réservant toutefois à cdle-rci I4 ^itcce^^iao 
au défaut d'hoirs mâles. La maison «J'Aufrii^he 
a depuis continué de porter }e titre d^ 4ue jje 
Wiirteniberg. Il paroît que, depuis la p^îjc de 
Presbourg , son droit de succession dut être i«- 
gardé comme éteint. 

Observons , au reste , que c'étoit ici îe lieu de 
£»ire renoncer la maison d'Autrii^hie à l'jeser" 
cice de ce droit d'épave ou d'iocaméraiioD, 
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ça yertu duquel elle avoit confisqué Iie$ Irapi- 
taux et biens situés dans ses terres , et apparte* 
liant à des fondations étrangères sécularisées. 
L'exercice de ce di^oit ayoït été un des griefs 
ipis en avwt contre l'Autriche pour lui faire la 
gRcrriB ; mais la paix n'en parlq pas» et il paroi t, 
eu conséquence , que la cour de Vienne s'est 
maintenue d^ns la jouissance de ce droit. 

Uart. 17 garantît l'intégrité de l'empire d'Au- 
triche dans letat où il sera^ en conséquence 
du présent traité de paix. 

Par Vari. 18 , les parties contractantes recon- 
noissent l'indépendance de la république hel- 
vétique, régie par l'acte de médiation p de 
même que l'indépendance de la république ba- 
tave. Il faut observer que l'indépendance des 
deux républiques n'est pas reconnue de la même 
manière; celle de la Suisse est attachée i la 
condition du maintien de l'acte de médiation ; 
et si cet actedpnpoitde l'influence au gouverne*- 
ment fraoçoifi^ au moins il Tempe choit d'en abu^ 
ser pouiT entraîner la confédération helvétique 
dans tous ses projets de guerre et de conquête , 
tandis que la prétendue indépendance de la ré- 
publique batave mettoit entre les mains de Buo- 
naparte toutes les ressources de ce pajs» et le 
laissoit le maître d'en changer la constitution , 
quand il le jugeroit conforme à ses intérêts. 

Uari. 2 1 statue que l'enipereqr d'Allemagne 
et d'Autriche, et l'empereur des François , roi 
d'Italiç , conserveront çntre eux le même céré- 
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monial \ quant au rang et aux autres étiquettes , 
que celui qui a été observé avant Ja pré- 
sente guerre. On ignore ee qui a doHné lieo à 
l'insertion de cet article. «Buonaparte avoit-il 
formé quelques prétentions au premier rang, 
ou la maison d'Autriche a-t-elle eu la prévoyance 
de sauver un rang qui bientôt de voit être le seul 
reste de, l'antique splendeur de la couronDe 
impériale qui ceignoit la tête de$ rois d'Alle- 
magne ? 

Les autres articles du traité règlent des points 
secondaires , telles que les dettes des provinces 
cédées , la remise des archives > celle des pri- 
sonniers, l'évacuation de la monarchie autri- 
chienne par les troupes françoises , qui doit 
avoir lieu successivement dans l'espace de deux 
mois après rechange des ratifications , excepté 
Braunau y qui restera un mois de plus à la dis- 
position de la France y comme lieu de dépôt 
pour les malades et pour l'artillerie '. 

Nous avons dit que la paix de Presbourg 
renferme div^erses stipulations que l'empe- 
reur d'Allemagne n'ayoit pas l'autorité de 
faire sans le consentement de l'Empire. On 
crut sauver la forme par une déclaration que 
les ministres d'Autriche donnèrent au moment 
de l'échange des ratifications , et dans la- 
quelle ils dirent que sii'empereur é toit co n venu , 
dans ce traité^ de plusieurs stipulations qui 

* Marteks, Rec. , T. XI, p. fli^ , 
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concernoient TEmpire germanique , il n'avoit 
pas entendu soustraire les articles y relatifs à la 
connoissance de TEmpire et à sa participation 
compétente. Une déclaration semblable fut 
remise, le i5 février suivant, par les ministres 
de Bohème et d'Autriche à la diète de TEm- 
pire. 

Arrêtons-nous encore un instant à la paix de ow^iom 

^ i »nr U paix de 

Presbourg. Jamais jusqu'alors vainqueur n a- **'^^«^f- 
yoit abusé des chances de la fortune , comme 
Buonaparte abusa de ses succès en dictant cette 
paix à la maison d'Autriche. Le sacrifice de 
provinces chères au cœur du monarque, soit 
parce que, dès les temps les plus anciens, elles 
avoient formé le patrimoine de sa famille , soit 
parce que leur situation géographique garan- 
tissoit la sûreté de ses frontières , devint d'au- 
tant plus douloureux, qu'il fallut les aban- 
donner à des princes contre lesquels l'empereur 
avoit plus d'un grief, qu'il accusoit d'avoir 
manqué envers lui à leurs engagemens, ou 
enfin aux dépens desquels il auroit voulu 
s'agrandir. 

Voici l'aperçu des sacrifices que l'Autriche 
fit par la paix de Presbourg. Elle perdit : 

m. o. popalation. rerenu* en flor. 

ï. Tirol.. 427 5i5^ooo 2^535,ooo 

2. Trente 76 \55, 000 55o,uoo 

5* Brixen x 17 5u,ooo 260,000 



mmt 



A reporter. ,. ^ 5ig 700;00O 3,3i5,ooo 



/ 
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m. c« population. z«t. en florns. 

D'aube pari.» 619 700^000 3,Si5fOOo 
4« L'Aatiiche anté^ 

rieure • . j5j 177,900 1^5,000 

5. Venise / etc 726 2^120,000 10^000,000 

1^18^ d,997/HK> i4;8io/)oo 
Elle acquit Salzbottrg 

et Bercbtolsgaden.' ao4 212,000 i,2oO|ûoo 

Ainsi sa perte se mon- 
ta & i>i4i^ 2,7$5^ooo ^3,6iQyaoo 

Mais ce qui rendit cette perte plos impor- 
tante, sons le rapport politique, c'e^ que do- 
rénayant rAutriche est coupée dé tonte com- 
munication avec la Suisse et lltalie , et qu'elle 
est privée de son influence sur rAllemagne, 
où nous allons voir entièrement expirer son 
autorité, et se ternir ce lustre que la pos- 
,session de la première couronne du monde 
avoit , depuis trds siècles , réfléchi sur cette 
maison '. 

* Toici^ d'après les tables stalistiques en haxom de 
liicHTBNSTEBN , Paperçu des forces de la iiiopairçliie au- 
trichienne après la paix de Presbourg. 

Superficip : 10,936 milles carrés. 

Population : 24,900^000. 

Villes: 796. 

Bourgs : 20 12* 

Villages : 66,572. 

Valeur des produits annuels de l'agricultoré : 760 
millions de florins. 

Valeur des produits annuels de l'industrie : 38o mil- 
lions de florins. 
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De toutes les provinces que Buonaparte lui 
arracha , ce conquérant ne garda rien pour lui- 
même ; il les distribua , avec un apparent dé- 
sintéressemeut, aux trois électeurs, ses alliés, 
ou les incorpora au royaume d'Italie , dont il 
promettoit de se démettre ; mais îl eut la sa* 
tisfaction de forcer TAutricIie à reconnoître la 
légitimité des usurpations en Italie, qu^elle 
avoît alléguées comme motif de guerre. Il aflFer- 
mit sa domination sur Tltalie, en expulsant 
cette maison de tous les pays situés au-delà des 
Alpes. II Técarta du Rhin , et se ménagea ) en 
Souabe et en Bavière, des alliés qu'on pouvoit 
dès-lors regarder, comme ses fbudataires. Le roi 
de Bavière devint, par la paix de Presbourg, un 
voisin formidable pour rAutriche , aux dépens 
de laquelle son ambition devoit dorénavant 
être satisfaite , puisque , du côté de la Souabe, 
il se trouvoit deux autres puissances protégées 
par la France. En un mot , la paix de Pres- 
bourg , dictée par le caprice d'un guerrier in- 
solent, étoit trop injuste dans ses stipulations, 
trop humiliante dans sa forme, pour être regar- 
dée autrement que comme une trèVe. G'étoit un 

Revenus cle Pétat : i lo millions de florins. 
> Dettes : 960 millioiis de florins. 
Antiée : infanterie : 271 ^000 homm^ 
cavalerie : 5o,8oo 
artillerie : i4,3oo 

336,100 
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joug imposé au vaincu que celui-ci devoit se- 
couer à la première occasion. Cette paix étoit 
nulle ^ parce que la force seule ne peut pas 
donner au vainqueur le droit d astreindre sa 
partie adverse à l'obligation de remplir des 
conditions injustes par elles-mêmes, et trop 
onéreuses pour être compatibles avec son em- 
tence politique. Elle étoit encore nulle sous un 
autre rapport, parce que TAutriche j accop- 
doit des choses qui ne dépendoient pas d'elle^ 
et que> par conséquent, son consentement Be 
pouvoit pas rendre légitimes. François II avoit 
fait la guerre comme empereur d'Autriche > et 
non comme chef de l'Empire ; il ne pouvoit 
donc faire la paix que dans la première qua- 
lité. L'Empire n'ajant pas pris part aux hosti- 
lités y les stipulations de la paix ne, pouvoient 
que lui rester étrangères. Le chef da gouver- 
nement françois n'étoit pas foQdé à lui demao* 
der des concessions; car, quelque droit que la 
victoire pût lui avoir donnée sur rempereor 
d'Autriche, il n'en. avoit acquis aucun sur TEin- 
pire germanique. Ainsi toutes les stipulations 
de la paix de Presbourg relatives à l'Empire , 
doivent être regardées comme extorquées par 
la violence et consenties par la foiblesse. Ils 
étoient donc bien coupables , les conseils qui, 
au lieu de ramener à des sentimens de nM>dé-* 
ration l'idole devant laquelle ils fléchissoient les 
genoux, vantoient sa prétendue magnanimité 
pour avoir restitué à la monarchie autrichienne 
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quelques provinces dont les chances de la 
guerre Tavoient rendu momentanément le 
maître ; ils étoient bien inconséquens , ces 
écrivains qui élevoient à Tenvi la gloire des 
armes françoises', au lieu de gémir d'un oubli 
des principes qui devoit bientôt ramener la 
barbarie des siècles du moyen âge. Ces 
bommçs , éblouis par l'éclat des succès mili- 
litaires , ne prévojoient pas que la conduite de 
Buonaparte envers le premier monarque de la 
chrétienté, produiroit contre les François une 
haine et une animosité qui, long-temps com-^ 
primées , ont fini par armer contre eux TEurope 
entière. 

Avec la paix de Presbourg^ commence un ouigineaur 
nouvel ordre de choses , ce nouveau système i'E«»pir««t4nçc 
fédératif , sous l'apparence duquel Buonaparte 
masqua mal la domination universelle qu'il 
afiectoit. Après avoir ratifié la paix de Près* 
bourg , Buonaparte se rendit à Munich , où Ton 
vit un événement qui alors étoit encore re- 
gardé comme bien extraoï'dinaire. La fille aînée 
du roi de Bavière , de TauguSte sang de Wit- 
telsbach , donna publiquement sa main à un 
simple particuUer, à Eugène Beauharnais, fils 
de l'épouse de Buonaparte. Mais ce jeune 
homme, adopté par Buonaparte, fut déclaré 
son successeur éventuel au trône de l'Italie. En 
annonçant cet acte au sénat par une lettre 
datée de Munich, le 12 janvier 1806, Buona-* 
parte prévint que son intention étoit de faire 
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connoitre par d'autres dispositions la liaison qui 
devoit avoir lieu entre tous les états fédérés de 
VEmpire françois. Ce fut pour la première 
fois qu'on entendit parler de ce système de 
fédération dont le but stt manifesta bientôt > 
et qui a mis toute l'Europe continentale sous 
la férule du despotisme. 

Avant de rapporter les autres éyénemens qui 
appartiennent à l'histoire de la troisième coali- 
tioD f nous deyons dire que l'Autriche crut de sa 
dignité de faire remettre au ministère angtois , 
par le comte de Starhemberg, son pIémpoteI^- 
tiaire à Londres, un mémoire justificatif de sa 
conduite» Dans ce mémoire on attribue les 
désastres de la campagne de i8o5 aux causes 
suivantes : 



MéBoif fnstu i.o A ce qu'on ne réalisa aucune de ces 
ijriciMi. versions dans le nord , qui dévoient forcer Buo- 

naparte à diviser ses troupes ; ce qui fut cause 
que celui-ci ne put pas seulement disposer dé 
toutes ses forces venues des côtes, mais aussi 
des armées des Pays-Bas et du Hanovre ; 

2.^ A la violation de la neutralité de là 
Prusse , qui plaça l'armée autrichienne dans 
l'alternative de se retirer sur Tlnn ou de se voir 
enfermée et détruite "^ 

* Il est nécessaire de relever ce que cette aaiertioB 
renferme d'exagéré. 11 est vrai que le jpassage de Ber- 
nadotte, par le pays d'Anspach^ força Mack Am quitter 
sa position sur llller^ qu'au dire dé tô'ii^ les inilitairai 
il auroit dû quitter long-temps auparavant^ maîséettt 



SEGT. III. TROISIÈME GUERRE d'^AUTRIGHE. 449 

3.0 A la faute du général Mack qui/ au lieu 
de choisir Falternalive quilui oflProit une chance 
de succès , en se retirant vers Mnn pour se 
réunir au général Kutusoff, resta sur l'IUer et 
se laissa entourer ; 



violation d'au territoire neutre > qui laissoità Mack la 
retraite sur l'Inn y ne fut pas cause de la faute qu'il fît de 
s^enfermer dans Ulm. Il y a plus; aucun des corps fran- 
çbiÀ qui ont tratersé le pays d'Ansback> n'a pris part' 
aux affaires d'Ulm. Ce ne furent pas les troupes qui. 
ayoient passé par la Franconie, qui coupèrent aux Au-; 
trichiens la retraite par la Bavière. Ce fut le maréchal 
Soult qui exécuta cette manœuvre^ en marchant de 
Donawertli le long du Lech jusqu'à Fûssen. Les corps 
de Ney et de Lannes. et la cavalerie de Murât , qui 
marchèrent sur Ulm , n'avoient pas traversé la Franco- 
nie. Il est vrai qiie le corps de Marmornt^ après avoir, 
passé le Danube à Neubourg, marcha par Augsbourg 
sur lUer-Aichheim \ mais ce corps arriva après la prise 
d'Ulin. 

Les gens de l'art disent ^ au surplus, qu'il n'est pas 
exact que Mack n'ait exx que l'alternative posée dans le 
texte \ ils disent qu'il lui resloit trois autres moyens de 
8è tirer de sa mauvaise situation. \\ pouvoit entrer par 
SchafPhouse en Suisse , où l'archiduc Jean seroit venu se 
réanir à lui ; il pouvoit se retirer sur le Mein et de là 
dans la Hesse^ dont il auroit forcé le souverain de faire 
cause commune avec lui. Cette marche le mettoit en 
COanmunication avec les troupes hauovrienncs, russes et 
suédoises^ et auroit décidé la Prusse. Enfin , si ces deux 
plans lui paroissoient trop hardis^ il pouvoit se trans- 
porter sur la rive gauclie du Danube ^ et se retirer vers 
IilBolième. 



4^0 CO. XXXV. ThAITÉ DE PRE^BOURG DE l8o5. 

4.° Au retard qu'éproava rarrivée de la se- 
conde colonne russe y qui fut arrêtée pendant 
plus d'un mois par les armemeas que faisoit la 
Prusse^ et qui paroissoient j^rigés contre la 
Russie ; 

6.0 A la négligence du général prince d'Auers- 
berg d'incendier le pont de Tabor , qui ouvrit à 
Fennemiles pays situés sur la gauche du Danube^ 
et exposa la première armée russe au danger 
d'être coupée et détruite avant qu'elle pût se 
réunir à l'armée de Buxhôwden , qui appro- 
choit. 

A toutes ces raisons , la déclaration pouvoit 
ajouter la précipitation avec laquelle on livra 
la bataille d'Austerlitz y Iqu'it dépendoit des 
coalisés d'éviter, et qu'ils auroient dû ajourner 
jusqu'à ce que Tarchiduc Charles fut maître de 
Vienne. Elle pouvoit même ajouter la pusillani- 
mité du cabinet autrichien, et la stupeur dont 
les ministres de l'empereur furent frappés après 
la bataille d'Austerlitz. 
Occupation fle* OuelQuc douIourcux que fussent les sacri- 
laro par ica Bw- fiç^jj qyç \^ fraitc dc Prcsbourg avoit imposés à 
l'Autriche, elle devoit espérer au moins que 
ses provinces, foulées par un ennemi superbe, 
qui , par décret du 28 novembre , leur avoit im- 
posé une contribution de guerre de 100 mil- 
lions ^ seroient promptement débarrassées de 
ce fléau y et qu'elle rentreroit dans là totaHté 
des possessions que le traité lui avoit laissées; 
mais y par suitç d'un événement auquel le gou- 
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▼erûement autrichien fut peut-être étranger, 
cet espoir ne fut pas entièrement réalisé. 

Comme l'empereur avoit cédé les ci-devant 
états de Venise ^ on nomma de part et d'autre 
des commissaires pour remettre à la France la 
Dalmatie qui en faisoit partie. C'étoient , au 
nom de l'Autriche^ le marquis Ghisellieri , et, 
au nom de la France, les généraux Molitor et 
Dumas. Ces commissaires étant arrivés, le 19 
février 1 806 > à Zara , apprirent que les Russes 
qui avoient une escadre dans ces parages , 
avoient sommé le commandant des Bouches 
du Gattaro de leur remettre cet important poste. 
Sur-le-champ le général Molitor marcha vers 
Gattaro i mais, avant son arrivée, le comman- 
dant qui sans doute avoit reçu des ordres en 
conséquence parle général Brody> gouvernent 
de la Dalmatie et de TAlbanie , avoit remis la 
place , le 4 mars , à un petit nombre de Russes, 
accompagnés de i5oo Monténégrins* Si la cour 
de Vienne avoit autorisé la conduite 'de ce 
commandant ( supposition qui n'est nullement 
prouvée), elle expia douloureusement le tort 
de cette connivence* Buonaparte déclara qu'il 
ne s'empareroit pas de force de la place de 
Gattaro; que c'étoit à l'Autriche à la lui livrer 
en exécution du traité, et qu'en attendant, les 
troupes françoises resteroient en possession de 
la partie des états héréditaires qu'elles n'avoient 
pas évacuée, et nommément de la place de. 

Braunau. U retint même les prisonniers de 

39* 
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guerre autrichiens qui étoient sur le point d'être 
rendus ; et la grande armée françoise prolon- 
gea son séjour en Allemagne^ et s'établit en 
Bavière et en Franconie. 

Buonaparte n^exécuta cependant quuoe 
jpartie de sa menace^ celle qui tomboit à la 
charge de TAutriche ; mais il donna ordre 
. d'agir hostilement envers les Russes* Ceu:ç-ci, 
à Pabri du port de Cattaro où leurs vaisseaux 
et ceux des Anglois Irou voient un refuge^ décla- 
rèrent , le i5 mars 1 8ô6 , bloqués tous les ports 
françois de la mer Adriatique , et exécutèrent, 
avec Taide des Anglois , cç blocus avec une 
telle rigueur , que tout commerce de cabotage 
fut intercepté. Buonaparte renforça soû armée 
deDalmatie; et, le 27 mai> le général Lau- 
riston prit possession, par son ordre, de la 
ville libre de Raguse, en annonçant qu'on ne 
rendroit cette ville que lorsque les Ruisses au- 
roîent évacué FAlbanie cl les îles ci-'devs^nt vé- 
ijitiennes, et que leur escadre auroit quitté la 
mer Adriatique. Il j éiit, dans le courant de 
Tannée 1806, diverses affaires entre Lauriston 
ou Marmont, son successeur, et les Russes; 
mais ceui-ci restèrent en possession des Bou- 
ches du Cattaro jusqu'au mois d'août 1S07, 
qu'ils les remirent 'aux François par suite de la 
paix de Tilsit. 
:o«Tent!on «le Malgré cette restitution, TAutriche ne rentra 
ocu>broi8o7. dans la possession de Braunau quà la suite de 
y nouveaux sacrifices. Après de longues sollicita-- 
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lions, Buonaparte consentit iv lui rendre cette 
place par une convention qui fut signée à Fon- 
tainebleau, le lo octobre 1807, c^^tre M. de 
Champagne, ministre des relations extérieures 
de France, et le comte rf(&i^e//er/i/cA, ambas- 
sadeur d'Autriche à Paris. Llsonzo fut déclaré 
former la limite entre l'Italie et les provinces 
autrichiennes ; de manière que TAutriche re- 
nonça à tout ce qi;ii lui appartenoit sur la rive 
droite de ce fleuve, et qui auroit dû lui être 
rendu d'après le traité de Presbourg. On lui 
céda, à la vérité, le petit territoire de Monte- 
falcone /situé sur la rive gauche de ce fleuve; 
mais ce district équivaloit jà peine à la dixième 
partie de ce qu'elle perdoit*. Elle consentit 
aussi à l'établissement d'une route militaire 
^ntre l'Italie et la Dalmatie. Buonaparte promit 
de la faire mettre en possession de firaunau un 
mois après la ratification du traité ^ • 

' Voy. Manifeste de Fempereur d'Autriche , du mois 
d'avril 1809, dans mon Recueil de Pièces officielles ^ 
T. IX, p. 261. 

* Mabtens , Recueil, T. XI , p. *468, 
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Vol I. p* 137 I lig. 23, au lieu de taille : lisez duo dé 

Longuepllle» 

Vol. II. p* i38 y ligne dernière^ au lieu de Saint-Contat: 

lises Saint'' Contest. 

p. 190^ lîg. 8 y au lieu de Maulevrie : lisez 
Maulevrier» 

p. 21a I lig. 24, au lieu à* États ^ Unis : lisez 
États- généraux* 

p. aa3y lig. 12, au lieu de Lanczinski : lisez- ' 
Lesczinshi» 

p» 3o4, lig. 4. On m'a montré une copie de 
cette conrention, dans laquelle, après 
ces mots : par manière de siège , on lit 
les suiyans: (( après une défense de 
quinze jovirspro forma» » Je pense que 
ces mots ont été ajoutés par le copiste ^ 
et que c'est une glose qui a été insérée 
dans le texte» 

pr 436, lig. 10, au lieu de, le baron de Span: 
lisez le baron de Spœn. 

Vol. IV. p. 207 , lig. 25, au lieu S Arthur Dilton : lisez 

Théobald Dillon. Lie comte Arlhur de 
Dilion a péri sous U hache révohuioxt- 
aaire» 
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